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4 LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 213 SÉANCE 





4" Séance du Jeudi 24 Novembre 


SCMMAÏÎRE 

f, — Procès-verbal. 

2, — Excuse et congé. 

$ — Demandes de discussion d'urgence. 

4 — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gnce, de propositions de loi et de propo- 
sions de résolution. 

5. — Péréquation intégrale des retraites civiles 
el 1 Utaires, — Discussion d'urgence, après 
drbitrage, d’une proposition de résolulion. 
, Présence des cinquante signataires cons- 
jatée.. 


Sur l'urgence: MM. Cherrier, rapporteur; 
Gresa, de Tinguy, sous-secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques; 
Le Coutaller. 


Urgence décidée au scrutin. 

Sur le fond: MM. Gresa, le sous-secrétaire 
4 Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques; Bartolini. 

Explication de vote: M. Mutter. 


Adoption, au scrutir, de la proposition de 
résolution. 


8 — Extension de la prime exceptionnelle 
AUX salariés des professions agricoles et 
forestières. — Arbitrage sur une demande 
de discussion d'urgence. 


{Présence des cinquante signataires cons- 
tatée 








Sur l'urgence: MM. 
Reroard. 
MM. Louis Marin, le président. 
Décision, au serutin, de ne pas ordonner 
l'urgence. 
7. — Politique à l'égard de l'Allemagne, — 
Suite de la discussion d’interpellations. 
Interreilation de M. Leenhardt: MM. 
Leenhardt, Robert Schumar, ministre des 
affaires étrangères. 
Interpellation de M. 
M. Fernand Chevalier, 
Renvoi de la suite du débat à lu.séance 
de l'après-mid.. 
8. — Règlement définitif des 


Perdon, rapporteur; 


comptes de 


lPAscémblée nationale, de l’Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économique 
pour 1917. — Adoption d'un projet de réso- 
lution. 


9. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 
ET ue 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance du mardi 2 novembre a 
été affiché et distribué, 
Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


*% (31.) 


Fernand Chevalier: | 





1949. 


— 2 — 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Lécrivain-Servoz s’ex- 
cuse de ne pouvoir assister aux séançes de 
ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règie- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


é— D 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commission de comp- 
tabilité demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 8355 sur le projet de ré- 
solution portant règlement définitif des 
comptes de l’Assemblée nationale, de l’As- 


semblée de l’Union francaise et du Conseil 
économiq'e pour l'exercice 1947. 

J'ai recu de M, Billat une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition 
de résolution n° 8362, tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir d'urgence de nou- 
veaux chantiers de barrage dans les Alpes 
du lauphiné et de Savoie, afin d’augmen- 
ter la production d'énergie hydroélectrique 
«t d'employer la main-d'œuvre occupée 
sur les chantiers achevés de cette région et 
vouée au chômage, qui a été renvoyée à la 
“vmmission de la production industrielle 
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J'ai recu de M. Félix Garcia une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposi- 
tion de loi n° 8392 tendant à organiser la 
protection &ontre les incendies et autres 
fléaux et Ja remise en valeur de la forêt 
de Gascogne, qui a été renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. 

J'ai recu de M. Garcia une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition 
de loi n° 8393, tendant à ouvrir un crédit 
de 1.2) millions de francs au budget du 
sninistère de lintérieur pour améliorer 
l'équipement de la défense contre :es in- 
cendies de la forêt de Gascogne, qui a été 
renvoyée à la commission des finances. 

Jl va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de ces demandes de discussion 
d'urgence. 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI ET 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Schauffier, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à comp.éter la loi du 12 mars 1948, appor- 
tant certains aménagements à Ja loi du 
7 janvier 1948 sur le prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation et insti- 
iuant des commissions interdépartemen- 
tales d'appel. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8453, distribuée et, s’il n°v à pas d’op- 
position, renvoyée à Ja commission des fi- 
nances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Laure:li, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à modifier les délais prévus 
en matière d’inéligibilités relatives. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8457, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pouyet, avec demande de 
discussion ü’urgence, une proposition de 
loi sur la garantie de Ja référence 1939 en 
matière de calcul du prix des fermages. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8461, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
posilion, renvoyée à la commission de 
l’agrieulture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Reeb, avec demande de 
discussion G'urgence, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconnailre et à encourager la 
créalion de caisses locaes d’entr'aide aux 
familles de péris en mer; à reconnaître la 
ea.sse nationale d’entr'aide aux familles de 
marins pêcheurs péris en mer et à accor- 
der au. unes et aux autres la qualification 
d'utilité publique. 

La proposilion sera imprimée sous le 
n° 8452, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de [n 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Dagain, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à revaloriser la retraite du combat- 
tant, 

La proposilion sera imprimée sous Île 
n° 8463, Kistribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


Il va être agro à l'affichage et à la 
des demandes de discussion 


notification 
d'urgence. 





PEREQUATION INTECRALE DES RETRAITES 
CIVILES ET MILITAIRES 
Discussion d'urgence, après arbitrage, 
d'une proposiiion de resolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de M. Gresa sur 
les avis divergents donnés par M. k pré- 
sident du conseil et la commission des 
pensions sur la discussion d'urgence de la 
proposition de résolution n° 8317 tendant 
à inviter le Gouvernement à tenir compte 
de Ja grande détresse des retraités civils 
et militaires, à réaliser effectivement et 
sans délai la péréquation intégrale des re- 
traites, conformément aux dispositions des 
lois du 20 septembre 1948 (modifiant la 
loi du 14 avril 1924) et du 2 août 1949 
(ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928), 
dispositions dont le bénéfice doit être 
également étendu aux agents des collec- 
tivités locales, de l'Imprimerie nationale 
et des régimes d'outre-mer. 

L'auteur de la demande m'a remis à cet 
effet, conformément à l’article 63 du règle- 
ment, une demande signée par cinquante 
députés (1}, dont la présence dait être 
constatée par appel nominal. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrélaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de cin- 
quante signataires élant constatée, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


Au préalable, je donne la parole, sur 
l'urgence, à M. Cherrier, rapporteur de la 
commission des pensions. 


M. Marcel Cherrier, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, dans sa séance du 9 no- 
vembre, la commission des pensions, à 
l'unanimité des 28 votants, acceptait la 
demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par M. Gresa pour la proposition 
de résolution n° 8317 dont il est l’auteur, 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte de la grande détresse des retraités 
civils et militaires, à réaliser effectivement 
et sans délai la péréquation intégrale des 
retraites, conformément aux dispositions 
des lois du 20 septembre 1948 et du 2 août 
1949, dispositions dont le bénéfice doit être 
également étendu aux agents des collec- 
tivités locales, de l’Imprimerie natipnale et 
des régimes d'outre-mer. 

Désigné par la même unanimité, je pré- 
sentai immédiatement men rapport, qui 
fut adopté par l'ensemble des commis- 
saires. 

Depuis, le Gouvernement à repoussé l’ur- 
gence. 


» les signatures de: MM. Gresa, Bartolini, 
Duclos, André Mercier, Brault, Airoldi, 
Mare Dupuy, Billat, Benoist, Djemad, Fayet, 
Musmeaux, Toujas, Ramelle, Waldeck Ro- 
chet, Mlle Archimède, MM, Dufour, Perdon, 
Lisetle, Croizat, Albert Masson, Pirot, Gref- 
fier, Mouton, Roger Roucaute, Tourlaud, Gos- 
nal, Renard, Boutavant, Grenier, Signor, Ro- 
senblatt, Gabriel! Roucaute, Michel, Midol, 
Malon, Mine Francois, M. Barthélémy, Mme 
Le Jeune, MM. Genest, Gros, Pierrard, Mme 
Péri, MM, Pourtalet, Biscarlel, Cherrier, Mme 
Roca, MM. Zunino, Goudoux, Peyrat, Thuil- 
lier, Alphonse Denis, Montagnier, Poumadère, 
Blanchet, Thamier, Meunier, Besset, Lenor- 
mand, Dumet, Cristofol, Lareppe, Girardot, 
Mile Claeys, Mme Darras, MM. Touchard, Ar- 
thaud, Citerne, Marius Cartier, Brillouet, An- 
dré Noël, Mora., Gouge, Mudry, Mme Reyraud, 
M. Paul. 





Me 

Il appartient donc à l’Assemblée de pren 

dre ses responsabilités en invitant Je Gou. 
vernement à mettre fin, sans tarder, à ja 
situation pénible dans Se se débattent 
les vieux serviteurs de l'Elat. 
‘NH ne se passe pas de jours sans que ne 
nous parviennent un nombre considérable 
de lettres dans lesquelles les retraités 
civils et militaires s’indignent des lenteurs 
et du retard apportés à la réalisation pra. 
tique de la péréquation des pensions. 

Voici déjà plus de quatorze mois que la 
loi du 20 septembre 1948 a décidé la péré. 
quation pour les personnels régis par le 
texte du 14 avril 1924. Une telle situation 
ne peut se prolonger. 

La commission eslime que les services 
chargés des opérations comptables entrai. 
nées par la péréquation des pensions doi. 
vent être considérablement renforcés par 
des prélèvements provisoires dans Jes ser. 
vices dont l’activité présente un caractère 
moins urgent, qu'il doit être mis un terme 
à ce scandale de retraités parfois âgés de 
plus de #0 ans qui ne peuvent obtenir la 
péréquation de leur retraite et que doit 
être rigoureusement respectée Ja juste 
priorité conférée par l’âge. 

Ele eonsidère, en conséquence, qu'il est 
urgent d'inviter le Gouvernement à «e 


ncher sérieusement sur ce problème et: 


à mettre out en œuvre avec la volonté 
d'aboutir afin que, sans délai, tous les 
nsionnés soient mis en possession de 
eur nouveau litre. Une tele solution im- 
plique la parution rapide des décrets d'as 
simiation, la fixation des indices non en. 
core définis, le renforcement du person- 
nel et du matériel affectés aux services 
liquidateurs, la simplification des opéra- 
hons de contrôie et de transmission. 

La commission rappelle que la péréqua- 
tion doit être appliquée intégralement, 
non seulement aux fonctionnaires régis 
par ke statut de 1924 — loi du 20 septem- 
bre 1918 — mais aussi aux ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat, béné- 
liciaires de la loi du 21 mars 1928 — loi 
du 2 août 1949 — et également aux agents 
de limprimerie nationale et des régimes 
d'outre-mer, ainsi qu'aux fonctionnaires 
retraités du régime local d'Alsace et ds 
Lorraine, comme nous la demandé ur 
membre de la commission. 

La commission rappelle également que 
la loi est applicahle à l'Algérie, à tous les 
fonctionnaires et militaires ainsi qu'à 
leurs ayants cause, quelle que soit eur 
origine. 

En consfquence, la commission de- 
mande à l’Assemblée d'exprimer sa vo- 
lonté de trancher le différend qui la st- 
pare du Gouvernement, en votant j'ur- 
gence. Les vingt-huit commissairés qui Se 
sont prononcés pour lurgence appartien- 
nent à tous les groupes. Nous deman- 
dons à ces groupes de ne pas se déjuger 
et de décider avec la même unanime 
l'urgence réclamé: par la eommission. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Grec. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Mesdames, mes-ieur, 
la commission des pensions, unanime. à 
accepté l'urgence en faveur de la résolir 
lion que nous avons déposée et qui tend à 
inviter le Gouvernement à tenir compile 
de la grande détresse des retraités civils 
et militaires, à réaliser effectivement €! 
sans délai Ja péréquation intégrale des re- 
traites conformément aux dispositions des 
lois du 20 septembre 1948 et du 2 août 
1949, dispositions dont le bénéfice doit 
être également étendu aux agents des cul 
lectivités locales, de l’Imprimerie nat 
nale et des régimes d’outre-mer, 


e_—— 
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Le Gouvernement ayant formulé, sous Ja 
junature de M. le président du conseil, 
son opposition, Sans motif valable, à Ja 
discussion d'urgence, le groupe commu- 
niste fait appel à l'arbitrage de l'Assem- 
plée. Nous avons la conviction que celle-ci 
cuivra sa commission, tant le problème 
osé appelle une solution rapide. 

Vous savez, Inesdarnes, messieurs, par 
Jes lettres que vous recevez chaque jour, 
ur les motions votées par les associations 
le retraités, combien, est grande et pé- 
nible la détresse des pensionnés, 

Coux-ci ont accueilli avec une satisfac- 
tion pleine d'espérance le vote des textes 
Wgisatifs sur la péréquation, d'une part 
le vote de la loi du 20 septembre 1948, 
tre part celui de la loi du 2 août der- 
nier intéressant les ouvriers d'Etat tribu- 
res du statut du 21 mars 1928. 

‘oi du 20 septembre 1948 est applica- 
ble à la grande majorité des retraités puis- 
qu'elle concerne 350.000 pensionnés civils 
et 310.000 pensionnés militaires. Or, sur 
ce total de 720.000 parties gone aux- 
quelles il faut ajouter les bénéficiaires de 
la loi du 2? août 1949, combien de pension- 
nés ont-s reçu leur nouveau titre de pen- 
sion, quatorze mois après le vote de la 


)] ? 

Selon les chiffres fournis hier par M. le 
ministre à ja commission des finances, 
145.000 dossiers seulement seraient à 
l'heure présente revisés. Ce qui ne veut 
pas dire que les 145.000 intéressés aient 
louché leur dû et obtenu leur nouveau 
carnet 


Un exemple est significatif à cet égard. 
\ l'éducation nationale où l’on compte 
100.900 retraités, sur 15.760 dossiers revi- 
15 octobre, 4.253 titres seulement 
auraient été établis. ‘ 

A ce rythme il faudra 4 
que | 




























ses au 


ou 5 ans avant 
ensemble des pensionnés de France 
ten main leurs titres de pension, 

Certes, nul ne méconnaît l’ampleur des 
pérations comptables à effectuer. Mais, 
n peut se demander si tout a été mis 
n œuvre pour accélérer les travaux et, 
lus encore, si le retard enregistré n’est 
as le fait d'une volonté systématique du 
ouvernement de faire traîner en lon- 
eur l'achèvement de la péréquation. 

Lest ainsi, d'ailleurs, que le secrétaire 
énéral de la fédération des retraités no- 
it, dans La Tribune d'octobre: « Je sais 
BUSS! que le relour des dossiers s’effectue 
ave et qu'on pro- 


avec une lenteur voulue 
nge ains}, sans pilié, et par ordre, l’an- 
{ l'a souffrance de tant de nos 
IEUX cimarades excédés, irrités, découra- 
es, (ul demandent simplement leur dû, 
pendant, » (Applaudissements à l'ex- 
réme Gauche ) 

Mème le journal Le Monde, dont on con- 
Ali l'orientation officielle, à dû se faire 
“10 d'une situation aussi scandaleuse. 
l'écrivait, en effet, récemment: « Tout se 
Se l'Etat, débiteur réticent, 
pécUIT sur la brièveté de la vie humaine 
PL lentait d'éteindre sa dette grâce à l'ex- 
Incion de ses créanciers ». 

n'est pas besoin d'insister sur le ca- 
dcltre odieux de l'attente imposée à des 
Marnes de milliers de retraités qui subis- 
es plus dures privations et qui achè- 
ent leur vie dans un complet dénuement, 
vd que s'accumulent de monstrueux 
roûis, ors que le nouveau montant des 
ENsions Jeur permettrait d'atténuer leur 


oisse et 


Passe comme si 


Hisere. 
Par mi les 


sd lettres émouvantes qui nous 
ni 


” an 1 lressées, il en est de nombreuses 
M manent de retraités très âgés, c'est-à- 
tue la cireulaire du 26 juillet, pres- 
FVant un ordre de priorité en fonction de 





15, Le paraît guère avoir été appliquée. 





D'autres éléments sont également à con- 
sidérer : on attend, depuis un an, la publi- 
cation des décrets d’application; certains 
indices qui devaient être fixés ne l’ont pas 
été, ce qui freine l'application de la loi. 

IL est, enfin, indispensable que, dans 
le cadre propre de chaque administration 
intéressée, le secteur chargé de la revision 
des pensions soit renforcé en personnel e! 
en matériel par des prélèvements provi- 
soires dans des services dont l'activité pré- 
sente un caractère moins urgent. 

Pour ne citer qu'un seul exempie, j'in 
dique que trois fonc':onnaires seulement 
étaient chargés tout récemment de la revi- 
sion des 9.500 dossiers de pensions au mi- 
nistère de l’agriculture. 

Dans l’état actuel des choses il est évi. 
dent que la volonté de l’Assemblée nati)- 
naie est délibérément trahie par le Gou- 
vernement, 

11 y a plusieurs façons de violer la loi. 
C’en est une que de ne pas l’appliquer ou 
de l'appliquer avec une lenteur délibérée. 
On comprend que nombre de retrailés évo- 
quent avec force ce vers de l’Internatia- 
nale, combien d'actualité, de Pottier: 
« L'Etat voie et la loi triche », (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Gresa, vous 
avez dépassé les cinq minutes qui vous 
sont imparties. 

M, Virgile Barel. Les retraités attendent 
quelques minutes d'attention de l’Assem- 
blée. 


M, Jacques Gresa. 
monsieur ‘le président. 

Je voudrais, monsieur le ministre, atii- 
rer votre attention sur un cas un peu par- 
ticulier concernant l'application de la loi 
du 2 août 1949. 

Une avance sur péréquation à été accor 
dée par décret du 5 octobre 1949 aux re- 
traités qui percevaient un traitement ma- 
tional. Ceux de l’administration des tabacs 
et allumettes, ceux des monnaies et mé- 
dailles ont touché cette avance, ce qui e<{ 
bien et nous nous en félicitons, mais les 
ouvriers et les retraités qui percevaient un 
salaire régional, comme ceux de la marine, 
de la guerre et de Flair, qui sont les plus 
nombreux, n’ont pas bénéficié de cette me- 
sure. 

Sans doute craignez-vous que l'avance 
accordée soit inférieure au taux de ia pé- 
réquation ! 

J'ose croire que des mesures immédiates 
seront prises pour que le bénéfice :lu dé- 


Je vais terminer, 


cret du 5 octobre 1949 soit étendu 5ux re- 
traités de la marine, de la guerre et de 
l’air . 

Mesdames, messieurs, notre résolution 


et le présent débat donnent à l'Assemblée 
l'occasion de marquer nettement ct ‘erme- 
ment sa volonté concernant trois pointe 
essentiels : 

Premièrement, l'application effective et 
rapide de la loi du 20 septembre 1948, con- 
cernant les retraités antérieurement régis 
par la loi de 1924. : 

Deuxièmement, l'application de la loi 
du 2 août 1949 concernant les ouvriers 
d'Etat tributaires de la loi de mars 1928. 

Troisièmement, l'extension du bénéfice 
de la péréquation à toutes les catégories 
de retraités qui sont encore en dehors de 
la sphère d'application de ces deux textes, 
notamment aux agents des collectivités 
locales, aux retraités de l'Imprimerie oa- 
tionale et à ceux assujettis aux régimes 
d'outre-mer. 

Nous vous demandons, en conséquence, 
de vous prononcer pour l'urgence, car il 
y a urgence, afin que les mesures indis- 
pensables soient prises par le Gouverne- 


IL y a urgence car, dans le paye, plu 
sieurs milliers d'hommes et de femmes, 
après avoir travaillé depuis teur jeunesse, 
sont aujourd'hui dans l'impossibilité, en 
raison de la carence gouvernementale, de 
satisfaire leurs besoins économiques pri- 
mordiaux. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 

IL y a urgence; c'est ce qu'a compris 
Punanimité de la commission des pen- 
sions ; c'est ce que déclare le trésorier de 
la Fédération générale des retraités, dans 
une lettre ouverte à M. le ministre des fi. 
nances. 

En effet, le trésorier de la Fédération 
générale des retraités dit: « Nous voyons 
une application qui se fait, en effet, mais 
avec quelle désespérante lenteur, et nous 
connaissons les causes de cette lenteur qui 
est sans excuses. » 

En attendant, ils meurent, monsieur ie 
ministre, ces vieux serviteurs de l'Etat et 
des collectivités locales, à la cadence de 
plusieurs dizaines chaque mois. [is meu- 
rent sans avoir pu mener là vie décente 
à laquelle leurs grands services leur don- 
naient droit et que les lois volées leur 
permettaient enfin d'espérer. 

M. Virgile Barel. Avec l'argent qui leur 
est dû o1 fait la guerre au Viet Nam! 

%, Jacques Gresa. et nous pensons 
que l’Assemblée nationale a le devoir im- 
périeux ‘: faire cesser ce scandale. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Jean Bartolini. La légalité étoulfe 
le Gouvernement et sa majorité, C'est une 
honte! 

M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
roe. 

M. Virgile Barel. M. Barlolini a raison! 
M. le président. La parole est à M. 
sous-secrétaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques. 

M. Lionel de Tinguy, sous-Secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Si le Gouvernement a fait opposi- 
tion à l'urgence de la discussion de Ja 
proposition de résolution de M. Gresa e 
d'un certain nombre de ses collègues ce 
n’est pas du tout parce qu'il méconnait 
l'urgence du prob:ème de fond. ({nterrup- 
lions à l'extrême qauche.) Tout au con- 
traire, depuis que je suis arrivé rue de 


la 


Rivoli, c’est-à-dire depuis trois semaines, 
je me suis attaché très spécialement à celle 
grave question. 

J'ai envisagé une refonte complète du 


mécanisme de liquidation des pensions. 
Je demande toutefois, avant de pouvoir 
exposer à l’Assemblée ce système dans 
toute son ampleur, un répit jusqu’à mardi 
prochain, date à laquelle la discussion de 
l’interpellation, déposée du reste avant :a 
proposition de résolution de M. Gresa 
(Protestalions à l'ertrême gauche)... 


M. Jean Bartolini. C'est faux, archi-fauxt 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
et aux affaires économiques. ...v1 
discussion. 

De toute facon, 
tion d’antériorité qui a 
tion que j'ai prise. 

M. Arthur Musmeaux. C'esl 


finances 
nmdra en 
n'est 


ce 


pas ce 


déterminé la posi- 


vous qui Ve 


nez de soulever cette question d'antério- 
rité ! 

; M. le président. Je vous prie de ne pas 
interrompre. Vous prolongez la discussion. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Ce qui a dé- 
terminé ma position, c'est la complexité 
du problème. 

M. Gresa lui-même ne me contredira pas 
sur point car il éprouvait tout à 


ce 








ment pour l'application des lois votées. 


l'heure des difficultés à s'expliquer sur la 
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seule question de Ja date dans le cadre 
réglementaire des cinq minutes qui lui 
étaient imparties… 

M. Arthur Musmeaux. La question n'in- 
léresse pas vos amis puisque Jeurs bancs 
sont vides. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. ...ce qui me 
permet de souligner l'ampleur et la difii- 
culté des problèmes soulevés. 

Tous les ministères y sont intéressés, 
M. Gresa l’a dit très justement, Les ser- 
vices des finances, aussi bien ceux de la 
dette publique que ceux des trésoreries 
générales et que ceux de la comptabilité 
et du budget, sont en cause. 

C’est un mécanisme lourd. Pour le re- 
fondre et le simplifier conformément au 
vœu de la fédération des retraités auxquels 
il est fait allusion, quelques jours encore 
me sont indispensabies. 

C’est dans cet esprit que je demande à 
l'Assemblée, tout en me mettant entière- 
ment à sa disposition pour fui fournir les 
explications de fond, ainsi que ]}avals 
commencé à le faire en réponse à quelques 
questions qui m'avaient été posées à la 
commission des finances hier, de remettre 
le débat à mardi prochain. 

A l'extrême gauche. C'est l'école des 
jésuites ! 

M. Roger Roucaute. Il ne s'agit pas 
d’une fixation de date. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Coutaller, contre l'urgence. 

M. Jean Le Coutaller. Mesdames, mes- 
sieurs, cetle question de péréquation n'est 
pas pour moi une question politique. 

M. François de Menthon. Pour cerlains, 
c'est une question électorale. 

M. Jean Le Coutalier. Nous assistons 
présentement à un match de vilesse, si 
je puis dire, certains prétendant avoir 
tout fait et voulant arriver les premiers 
au poteau. 

Je souligne que ma demande d’inter- 
pellation, présentée sur les instances des 
retraités, a été déposée le 28 octobre au 
matin, c’est-à-dire le matin même de la 
formation du Gouvernement. 

La conférence des présidents de mardi 
dernier a décidé d’inserire la fixation de la 
date de discussion de cette interpellati5n 
au début de la séance du mardi 29 no- 
vembre. 

Or le Gouvernement vient de nous dé- 
clarer par la voix de M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques qu'il sera prêt seulement mardi 
prochain à donner à l’Assemblée les ren- 
seignements et les apaisements que nous 
réclamons les uns et les autres. 

Devant l'engagement pris par le Gouver- 
nement pour mardi prochain (Interrup- 
lions à l'erlréme gauche) je demande à 
l'Assemblée de reporter la discussion à 
celle date 

M. Roger Roucaute. Vous avez volé vous- 
mème l'urgence pour la proposition de 
résolution à Ja commission des pensions … 

M. Virgile Barel. C'est le lerre-neuve du 
Gouvernement. 

M. Roger Roucaute. ...mais ici vous vous 
prononcez contre. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. [a commission a ac- 
ceplté à l'unanimHé Ja discussion d'ur- 
gence. Elle maintient sa position et de- 
mande la discussion immédiate, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur l'urgence par scrutin. 





M. Jacques Gresa. Je demande la parole 
pour expliquer men vote. 

M. le président. Je ne peux vous don- 
ner la parole; le règlenrent ne prévoit 
pas d'explications d: vote sur l'urgence. 


M. Roger Roucaute, M. Gresa peut ré- 
pondre à M. le ministre. 

M. le président. M. Le Coutaller a ré- 
pondu au ministre. (Protestations à l’ex- 
lrême gauche.) 

Je consulte l’Assemblée sur l'urgence. 

Le scrutin est ouvem. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants sesssess D84 
Majorité absolue .......... 29 


Pour l'adoption .….. 313 
AT. à RPM ‘.. 778 


L'Assemblée nationale a adopté. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

En conséquence, la discussion d'urgence 
de la proposition de résolution est or- 
donnée. 

Je rappelle que la commission des pen- 
sions a déposé son rapport n° 8366 por- 
tant également sur la proposition de rése- 
lution n° 8109 déposée sur le même sujet 
par M. Gresa. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Je désire répondre 
brièvement au Gouvernement, puisque, 
dans la discussion sur l'urgence, je n'eu 
ai pas eu la possibilité. 

L'Assemblée vient de montrer son désir 
de voir réaliser dans le plus bref délai 
la péréquation et nous attendons le Gou- 
vernement aux actes, car il a fait preuve 
de carence. IL faut, sans tarder, que cesse 
le scandale qui plonge dans la misère la 
plus aflreuse des millions d'hommes et 
de femmes vieux retraités, les mettant 
dans Fimpossibilité de satisfaire leurs be- 
soins économiques primordiaux, 

I] ne s’agit pas pour nous de course de 
vitesse, éinon nous pourrions rappeler 
que laction du groupe communiste a été 
conslante en faveur des retraités civils et 
militaires et que ses initiatives en la ma- 
Uère ont été multiples. Dans le cadre de 
ce débat sur l'urgenze notre proposition 
de réFolution sur la péréquation remonte 
au 23 juillet, Je répète que le vrai pro- 
blème est ceiui de l'urgence de la solution 
à apporter au problème de la péréquation 
déjà volée et de sa réalisation intégrale 
dans le plus bref délai. 

Nous avons déjà obtenu, ici, des pro- 
messes. M. Petsche lui-même, au cours 
de Ja deuxième séance du 6 avril 1949, 
avait pris des engagements formels, dé- 
clarant: « J'ai donné l'autorisation de re- 
cruter le personnel nécessaire dans les 
services de la dette publique et dans ceux 
de la comptabilité publique ». 

Depuis, le rythme de fixation des re- 
traites a été excessivement lent, n'a pas 
élé suffisamment accéléré. Il faut que 
cesse immédiatement ce scandale, que &oit 
hätée et non sabotée la péréquation. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. je 
sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le sous-Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Puisque 
l’Assemblée a décidé la discussion dur- 
gence et puisque le Gouvernement n’est 





——, 
pas prêt à apporter les éclaircissemente 
nécessaires dans toute leur ampleur, ; \ 
cepte, conformément à mon opinion’ a 
tante, la proposition de résolution to 
uelle, me réservant de fournir, marj god 
chain, les explications au fond à l'occasion 
de l'interpellation de M. Le Coutallr. 
clamations à l'extrême gauche.) - 

M. le président. La parole est : M. Bar. 
tolini. . 

M. Jean Bartolini, Sans revenir cr 4 
qui à été dit par mon ami Jacques Greg 
je veux insister sur un aspect Qu pr 
lème de la péréquation. 

Le décret du 5 octobre 1949 altribug 
aux retraités relevant de la loi du 21 rm 
1928 et à salaire national, une avance & 
péréquation. Il s'agit des ouvriers de 
manufactures de tabacs et d’allumettes 4 
de l’administration des monnaies et mé 
dailles, Mais ce déeret n’est pas appli 
à la grande majorité des retraites re] 
vant de ia loi du 2 août 1949, à ceux de 
arsenaux de la marine, de l'air et & 
guerre. 

Pourquoi ? Parce que, paraît-il, l'avand 
eur péréquation risquerait, dans de nom 
breux cas, d'entraîner un dépassement 
ie de pension résultant de la nouvelg 
oi. 

J'en conclus, monsieur le sous-secrétair 
d'Etat, que si l’on n'accorde pas cet 
avance aux retraités à salaire région 
c'est parce que la loi du 2 août 1919 n'a 
porte rien, ad spas rien, à celte catk 
gorie d'intéressés. 

Combien nous avions raison, lors de k 
discussion de cette loi du 2 août, de à 
mander à la commission des pension 
d’abord, à l’Assemblée nationale, ensui, 
Funifleation des retraites des ouvrier d 
ouvrières de l'Etat sur la base d'un si 
national! 

Je vous demande donc, monsieur k 
sous-secrétaire d'Etat — je vous prie & 
m'écouter.. (Prolestalions au centre #tÀ 
gauche. — Applaudissements à l'ertrèm 
gauche.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux fi 
et aux affaires économiques. Je vil 
écoute. 

M. Jean Le Bail. Vos amis de Moscl 
monéieur Bartolini, sont plus souples! 


M. Maurice Deixonne. Je demande 4 
Gouvernement de défendre sa dignil 
(Mouvements divers.) 

M. Jean Bartolini. N'écoutons pas les pre 
vocaleurs! (Rires à l'extrême gauche.) 

Je vous demande donc, monsieur le mk 
nistre, tout d’abord, d'accorder à tous l# 
retraités à salaire régional lavance sur jé 
réquation qui a été justement octroyée auf 
retraités à salaire national. 

Je vous deman:e ensuite de faire #1 
sorte qu'intervienne rapidement, en 
veur des retraités soumis à la loi du 2? aoû 
949, la parution du décre, d’apphicalon, 
afin que la péréquation s'applique le p.18 
tôt possible à cette catégorie à intéressés 
(Applaudissements à l'extrême gauche) 

M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole dans la discussion gt 
rale ?.…. 

La discussion générale est c'ose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passé 
à la discussion de la proposition de 1 
htion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de PS 
ser à la discussion de la proposition de 1& 
solution.) : 

M. le président. Je domne lecture de 4 
proposition de réso:ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Got 
vernement à mettre en œuvre {ous les 
moyens nécessaires afin que soit r'alstés 
dans le plus bref délai, la péréquation # 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
lement du scrutin : 


Doll 
4 


I 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de M. Renard sur 
2 avis divergents donnés par M. :e pré- 
la commission 
isricuiture sur la discussion d'urgence 
.* là Proposition de résolution n° S318 
“dant à inviter le Gouvernement à com- 
ter l'arrêté du 3 novembre 1949 en vue 


je 


} 
l 


1e 


que le 


ues 


pour que 
ne et, peut-être, 

sabilités qui lui incombent, adoptät 
uitre attitude. 
Quoi qu'il en soit, je tiens à dire que 
s voterons unanimement cette 2roposi- 
de résolution qui, conforme à un en- 
uent formel pris publiquement par 
les membres du Gouvernement, me parait, 
utre, répondre à un souei de justice. 
le président. 
l parole 
\vant de mettre 


le titre: 


l’roposition de résolution tendant à in- 
le Gouvernement à réaliser, dans :e 
bref délai, la péréquation intégrale 


retraites 


n'y a pas d'opposition ?.. 
ütre demeure ainsi rédigé. 
mels aux voix la proposition de ré- 


ilIon. 


ME" 
les.) 


Pour l'adopt'on...... 
Contre 


\ss ‘mblée 


pindissements à l'extrême gauche.) 


EXTENSION DE LA PRIME EXCEPTIONNELLE 
AUX SALARIES DES PROFESSIONS AGRI- 
COLES ET FORESTIERES 


Arbitrage sur une demande de discussion 


n{ 


ile des retraites civiles et miilaires, 
ormément aux dispositions des lois 
18-1150 du 20 septembre 1948 el n° 49- 
du 2 août 1949. » 
vais mettre aux voix la proposition 
résolution. 

. André Mutter. Je demande la paroie 
ur expliquer mon vole. 

m,.4e président. La parole est à M. Mutter. 
M. André Mutter, Je pense, ainsi qu'un 
n nombre de mes amis, qu'il serait 
Gouvernement, 
combattants... 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Il ne 
les pensions des anc:ens comballants, 
traites civiles gt militaires, 
sant des militaires de carrière. 

M“. André lutter. Etant donné, toutefois, 
“agements pris publiquement par le 
Qouvernerment, il serait bon de ne pas pro- 
uer certains ressentiments. 
proposition de résoiution a été : 

\ l'unanimité, je crois, par la 

nn compétente. 

nt suffi de quelques m'nutes de dé- 
Gouvernement 


aux voix la proposition 
resolution, je dois fair connaître que 
nmission propose d'en rédiger comme 


suis saisi d’une demande de sevutin 
sentée au nom du groupe communiste. 
scrutin est ouvert. 
votes sont recueillis.) 
le président. Personne 
IS à voter Ts 
scrutin est clos. 

UM. les secrétaires font le dépouillement 


nt du conseil ct 





d'étendre Te bénéfice de la prime excep- 
tionnelle aux salariés des professions agri- 
coles et forestières. 

L'auteur de la demande m'a remis à cet 
effet, conformément à l’article 63 du règle- 
ment, une demande signée par cinquante 
députés - {1} dont la présence doit être 
constatée par appel nominal. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler.les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. Ia présence de cin- 
quante signataxes étant constatée; je vais 
appeier l'Assembiée à se prononcer sur là 
demande de discussion d'urgence. 

Au préalable, je donne la parole, sur 
l'urgence, à M. Perdon, rapporteur de Ja 
commission de l’agriculture. 

M. Hilaire Perdon, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, je constate tout de suile l'ab- 
sence du Gouvernement et je la regrette. 

Dans sa séance du 9 novembre, votre 
commission de l'agriculture, à l'unani- 
milé, s’est prononcée pour la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
n° S318 de M. Renard, tendant à étendre 
aux ealariés de l’agricuiture ie bénéfice de 
la prime ,exceptionnelle. 

Le Gouvernement dont, encore une fois, 
je constate l'absence, a opposé son velo 
à la d'scussion d'urgence pour des moiifs 
peu valahies, relatifs à Ja législation so- 
ciale agricoie. 

Cependant, il est”incontestable que les 
ouvriers agrcoies sont parmi les travail- 
leurs les plus défavorisés aussi bien, d’ail- 
leurs, quant aux lois sociales qu'en ma- 
tière de salaires. 

Je n'insisterai pas sur le chapitre des 
iois sociales ; je me permettrai simplement 
de rappeler à l’Assemblée que les éalariés 
agricoles ne bénéficient pas encore de la 
majoration des allocations familia'es de 
650 francs pour le deuxième enfant et de 
1.000 francs par enfant à partir du troi- 
sième, qui est accordée aux travailleurs 
des autres professions depuis quinze mois. 

C'est KR un grave préjudice qui aug- 
mente la mysère dans les familles de nos 
campagnes. 

Les salaires agricoles sont encore infé- 
rieurs aux salaires industriels, puisque la 
parilé n'a jamais été respectée. Qu n'a 
Inéme pas commencé à l'appliquer. 

Dans plus de soixante-dix départements, 
le salaire d’un ouvrier agricole ayant déjà 
des connaissances professionnelies, n’at- 
teint pas 10.000 francs par mois. 

Les ouvriers sans connaissances parti- 
culières ne gagnent que de 32% à 380 
francs par Jour. Elant donné que la 
hiérarchie des salai:es agrico'es n'est pas 
étendue, le salaire d'un charretier sachant 
conduire toutes les machines — et c'est 
quelque chose d'assez délicat aujourd'hui 
— varie autour de 50 francs de l'heure. 

Pour les ouvriers nourris, il faut déduire 
en moyenne 150 francs par jour, c'esl- 


(1) La demande de discussion d'urgence 
porte les signaiures de MM. Renard, Perdon, 
Môquet, Touehärd, Mme François, MM. Lamps, 
\uguet, Mile Archimède, MM. Barthelemy, 
Midoi, Zunino, Mme Roca, MM. Noël, Besset, 
Beroist Ibert Masson, ‘Pirot, Pourtalet, Cé- 
saire, Mora, Mudry; Mme Reyraud: MM. Cher- 
rier, G'effier, Peyrat, Lareppe, Malon, Bouta- 
vant, Juge, Signor, Duprat, Thamier, Genest, 
Lisetle, Arthaud, Poumadère, Biscartet; Mmes 
Darras, Boultard; MM, Thuillier, Fayet, bDije- 
mad. Michel, Mme Péri, MM. Rosenblatt, 
Billat, Dufour, Brillouet, Mine Hélène 
Le Jeune MM, Musmaux, Girardot, Gros, Mou- 
ton, Alphonse Denis, Dumetl, Paw, Dasson 
ville, Montagnier, Patinaud, Gress, Chambhei- 
ron, André Mercier, Caslera, Ved'ines, Pierre 
Villon, Gouge, Dularg, Savard. Goudoux, Al- 
berl Rigal, 





à-dire presque la moitié du salaire. Que 
reste-t1l pour subvenir aux besoins du 
loyer, pour assurer la nourriture de la 
famille, l'habillement, le chauflage, le 
logement ? La vie est si dure, dans n08 
campagnes, que beaucoup de tables d'ou- 
vriers agricoles ne connaissent le vin et 
la viande qu'une seule fois par semaine, 
le dimanche. 

Cette situalion misérable justifie l’émo- 
tion et le mécontentement qui se sont 
élevés dans nos campagnes lorsqu'il fut 
décidé d'exclure les salariés agricoles du 
bénéfice de l'arrêté du 3 novembre. 

Dans une protestation commune, Îles 
organisations ouvrières de la C. G. T. et de 
la €. F. T. C. se sont élevées contre cette 
exelusion, Chaque président de groupe de 
notre Assembée a recu une leltre com- 
mune de ces deux organisations. 

De son côté, la C. G. À. s’est prononcée 
— par l'intermédiaire de ses représentants 
au Conseil économique ainsi qu'à son 
conseil national du 15 novembre — pour 
l'attribution de la prime exceptionnelle à 
l’agriculture. 

Il n'est done pas concevable que l'on 
puisse longlemps s'opposer à la volonté 
commune de tous les intéressés. Néan- 


moins, là proposition qui nous est soumise 


est loin d'être superflue, car il est indis- 
pensable que l'extension de 11 prime ex- 
ceptionnelle à l'agriculture fasse l'objet 
d'une décision légale si nous ne vouions 
pas revoir les injustices du passé. 

En effet, il est bon de rappeler qu'en 
l'absence de décision ministérielle quant 
à l'attribution de la prime de 2.500 francs, 
votée en septembre 1948, l'applicalion de 
la mesure adoptée fut confiée à la bonna 
volonté patronale, et les patrons les plus 
‘récalcitrants surent en tirer bénéfice. 

En conclusion, je voudrais examiner un 
autre aspect de l'application de la prime 
exceplionnelie à l'agriculture et, en un 
mot, répondre au Gouvernement. 

M. Auguste Touchard. Le Gouvernement 
n'est pas présent. 

M. le rapporteur. Le ministre lira mon 
rapport puisqu'il n'a pas cru bon de se 
déranger. 

Comme l'indique la cireulaire du minis- 
tère du travail et de Ia sécurité sociale 
du 45 novembre « la prime unique et 
exceptionnelle est totalement différente 
de tous versements de salaires et d'acomp- 
tes ». 

Elle n'entre en compte ni pour l'indem- 
nité de préavis, ni pour les congés payés, 
ni dans le calcul des cotisalions des assu- 
rances sociales. 

En conséquence, elle n'a pas à être 
comprise dans la réglementalion légale 
des salaires agricoles et, de ce fait, n’a 
pas à être soumise à la discussion des 
commissions paritaires départementales 
en agriculture qui en remettraient l'appli- 
cation à une date indéterminée. 

La prime exceptionnelle ne pouvant être 
considérée que comme une indemuité, 
d'ailleurs fort insuffisante, propre à satis- 
faire quelques menus besoins. d'extrème 
urgence, elle ne peut avoir quelque va- 
leur que par son application immédia 

C'est, d’ailleurs, dans cet esprit et avec 
le souri de metire fin rapidement à cette 
nouvelle injustice à l'égard des travail- 
leurs agricoles, que votre commission de 
l'agriculture unanime vous demande 
d'adopter d'urgence la proposition de na- 
tre collègue M. Renard. ipplaudissemer ls 
à l'ertrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Re- 
nard, auteur de la demande. 

M. Adrien Renard. Mesdarne:, messieurs, 
la commission de l'agricullure, dans sa 
séance du 9 novembre, a adopté, à l'una- 
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nimité des 34 votants, une proposition 
de résolution du groupe communiste ten- 
dant à étendre le bénéfice de la prime 
exceptionnelle de 3.000 franes aux sala- 
riés des professions agricoles et fores- 
lüières. 

La commission s’est prononcée, d'autre 
part, à la même unanimité, pour la dis- 
cussion d'urgence de cette proposition, 

Par note en date du 15 novembre, le 
président du conseil à notifié son opposi- 
tion à ja discussion d’urgenre. 

Ainsi, des centaines de milliers de tra- 
vailleurs agricoles sont-ils écartés du bé. 
néfice de cette prime exceptionnelle, 

Dans cette note, M. le président du con- 
seil prétend que le fait d'accorder cette 
prime constiluerait ]a consécration d’une 
parité de traitement qui, jusqu'à ce jour, 
N'a pas été reconnue. 


M. Bernard Paumier. C'est l'aveu! 


M. Adrien Renard. Il est inutile de rele- 
ver l'absurdité de cette affirmation quand 
on connaît le sort misérable des travail- 
leurs des campagnes dont beaucoup ga- 
guent moins de 5 francs de l'heure. 

Compte tenu du fait qu’il s'agit, en l’oc- 
currence, d'une prime exceptionnelle at- 
tribuée une seule fois, l'argument invoqué 
n'en est que plus odieux. 

En vérité, devant le mécontement gran- 
dissant des masées t'availleuses, devant la 
colère de la majorité du peuple de France 
en face de votre politique de régression 
sociale, vous avez été amenés à pren- 
dre une mesure pour calmer l’efferves- 
cence dans les ‘différentes couches de la 
population. Vous avez pris la décision de 
a + wie prime exceptionnelle aux 6a- 
ariés les plus dévaforisés, Vous avez cru 
que cette mesure ridicule et inique, ne 
touchant qu’une minorité de salariés, suf- 
firait à apaiser le mécontentement des mas- 
ses iahorieuses, Vous avez pensé qu’en fai- 
sant des exceptions, vous dresseriez les 
ouvriers les uns contre les autres. 

Mais les dispositions que vous avez pri- 
ses ont, au contraire, p'ovoqué une ex- 
pu de colère chez lés salariés dans 
eur ensemble. De toutes parts, monte Ja 
réprobation du monde du travail devant 
l'iniquité de l'arrêté du 3 novembre. Les 
protestations s'élèvent contre les modalités 
d'application de la prime de 3.000 francs et 
contre les discriminations qu'elles com- 
portent. 

Les Francais de toutes conditions ne 
peuvent admettre que les catégories de sa- 
lariés les plus deshérités soient exclus du 
bénéfice de cette prime. 

\ votre politique de misère, les travail- 
Jeurs de toute appartenance syndicale ré- 
pondent en s’unissant et en engageant l'ac- 
tion pour l'amélioration de leur sort. 

Is forment leurs comités d'action sur le 
lieu de l'usine, jusqu’à l'échelon de leur 
fédération et de leurs unions départemen- 
{ales, 

Ils se souviennent qu'en 1936, c'est leur 
unité qui leur a permis d'enregistrer d'im- 
portantes victoires, 

En ce qui nous concerne, nous applau- 
dissons à la réalisation de cette unité, qui, 
demain, dans la grève de 24 heures, en- 
globera des millions de ealariés exprimant 
leur volonté de voir améliorer leurs con&i- 
tions d'existence. 

Les travailleurs de l’agriculture, que vous 
considérez comme des salariés de condi- 
tion inférieure, éavent comme les travail- 
leurs des autres catégories qu'ils n'ont 
rien à atteadre d'un Gouvernement soumis 
aux impérialistes américains; ils savent 
que c'est par leur union et leur action 
qu'ils arracheront une réponse favorable à 
leurs justes et légitimes revendications, 
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Mais nous pensons que, dans celte As-, 


semblée, il se trouvera une majorité de 
députés qui considéreront qu'il ae doit pas 
y avoir deux sortes de salariés, qu’il n’est 
pas possibls qu’une prime exceptionnelle 
comme celle qui est prévue par l'arrêté 
du 3 novembre soit refusée à une catégo- 
rie de travailleurs dont les conditions de 
vie et de travail sont les plus misérables 
et qu'is se prononceront pour Ja discus- 
sion d'urgence de la proposition de résolu- 
tion que nous avons déposée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Louis Marin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marin, 
contre l'urgence. 

M, Louis Marin. Mon opinion est faite sur 
le fond de la question ainsi que sur la 
demande de discussion d'urgence : elle est 
favorable. 


Néanmoins, il me parait singulier que : 
nationale ne puisse pas con-, 


l’Assemblét 
naître, si elle en a besoin, l'avis du Gou- 


vernement, plus précisément, celui du mi- ! 


nistre de l'agriculture et, plus encore, 
celui du ministre des finances, dont le 
coilaborateur immédiat était présent à 
l'instant et est parti subitement, dès le 
début de la présente discussion. : 

Tout récemment, mardi dernier, nous 
avons entendu M. Herriot, au moment où 
il allait quitter le fauteuil présidentiel, 
“ous dire son espoir que le Gouvernement 
voudrait bien, désormuis, nous faire l’hon- 
neur de se faire représenter devant l’As- 
semblée. s.” 

M. Adrien Renard. Nous savons bien que 
les ouvriers agrico'es ne lintéressent pas. 

M. Henri Thamier, Qui ne dit mot con- 
sent. 

M. Louis Marin. I] ne s'agit, d’ailleurs, 
pas d’un honneur à nous faire, mais tout 
simplement d’un devoir strict que les 
membres du Gouvernement doivent tenir 
à accomplir. 

Si nous désirons connaître l'avis du Gou- 
vernement, monsieur le président, com- 
ment pouvons-nous, désormais, procéder ? 

M. le président. Cette question figure à 
l’ordre du jour. Le Gouvernement ne -pou- 
vait l'ignorer. La présidence ‘a fait son 
devoir. 

Je ne puis que prendre acte de votre pro- 
testation. 

M. Auguste Joubert. Volons un bläme au 
Gouvernement. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l'urgence, par scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…, 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du cé. 
pouillement du scrutin: 

Nombre de votanté....s…..e 4 
Majorité aibsolue............. 241 
Pour l’adoption...... 194 
COMME Soucis ec rssese 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
NX 

POLITIQUE A L'EGARD DE L'ALLEMAGNE 

Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la suite de Ja discussion des interpella- 
tions : 

{° De M. Aumeran, sur la politique que 
le Gouvernement compte suivre à l'égard 
de l'Allemagne; " 


2° De M. Charles Serre, sur la polilique 
que le Gouvernement entend suivre à 
l'égard de l’Allemagne afin d'assurer le 
payement des réparations, la sécurité de 
nos frontières et l'entente entre !es vain- 
queurs de 1945, seule base possible de la 
paix du monde; + 

4 De M. Louis Marin, sur l’état actuel 
! des négociations entre la France, les Alliéq 

et l’A:lemagne ; , 

4° De M. Paul Reynaud, sur l'Allemagne, 
sur le fonctionnement du conseil de l'Eu- 
rope et sur la décision récente de l'O. E, 
n° De M. Fernand Chevalier, sur a poli. 
tique du Gouvernement à l'égard de l’Alle- 
magne et de l'O. E. C. E.; 

6° De M. Waldeck Rochet, sur l’Alle- 
magne et sur+les conséquences désastreu- 
ses des récentes mesures prises par !’0. E, 
(. E. visant à la suppression des contin- 
gents et à la création d’un marché régional 
comprenant la France, l'Italie, 4e Benelux 
et, éventuellement, l'Allemagne ; 

7° De M. Francis Leen'ardt, sur l’Alle- 
magne et sur: a) les mesures que compte 
prendre le Gouvernement afin que le sue- 
cès de la coopération économique eura- 
péenne ne soit pas compromis par les dé- 
sordres économiques et sociaux que provo- 
querait une libération des échanges hâtive 
et non organisée; b) a politique que 
| compte suivre le Gouvernement pour s’as- 

surer le concours permanent de tous ses 
alliés occidentaux dans les arrangements 
régionaux, de caractère économique ou 
monétaire, notamment avec l'Allemagne, 
qui pourraient être décidés dans le cadre 
de l’O. E. C. E.; 

8° De M. Terrenoire, sur la po:itique du 
Gouvernement à l'égard de l'Allemagne : 

9° De M. Billoux, sur la politique alle- 
mande du Gouvernement. 

La paro:e est à M. Leenhardt, pour déve- 
lopper son interpellation. 

M. Francis Leenhardt. Mesdames, mes- 
sieurs, le parti socialiste n’a jamais été 
suspect d'hostilité au plan Marshall, I à 
depuis longtemps une exacte conscience 
des conséquences désastreuses  qu'aurait 
son interruption prématurée, tant en ce 
qui concerne l’approvisionnement en ma- 
tières, premières de beaucoup de nos in- 
dustries que pour ce qui est de nos inves- 
tissements. Car, à défaut de la contre- 
Valeur des envois américains, le fardeau 

déjà trop lourd de notre fiscalité serait 
accru considérablement. 

IL y a environ dix-huit mois, les 24 ct 
25 avril 1948, c'est-à-dire quelques jours 
après la signature de la convention de 
coopération économique européenne, une 
conférence s’est tenue à Paris, réunissant 
les délégués de quinze partis socialist's 
d'Europe, parmi lesquels ” Labour par v 
et le parti social-démocrate allemand. 
|. Au terme de ses travaux, la conférence 
marqua, dans sa résolution finale, sa vie 
approbation à la déclaration des prom-- 
teurs, tant républicains que démocrates, 
de l’aide à l’Europe, déclaration aux te:- 
mes de laquelle « l'administration amér!- 
caine ne doit porter aucune atteinte on 
droit démocratique des peuples de l'Euronr 
de déterminer et de contrôler eux-mêmt* 
la politique économique et sociale de le: r 
choix ». 

Et la même résolution reconnaissait que 
le succès de la coopération européenne d‘- 
pendait du rééquipement, de l'outillage 
productif de l'Europe, et soulignait aus 
que « le meilleur outillage serait à lu 
seul insuffisant si son usage n'était pas 
planifié et contrôlé dans l'intérêt mèm 
de tous les peuples », c’est-à-dire pour la 
satisfaction des besoins, et non pas pour li 
réalisation des profits. | 

Depuis, de multiples initiatives et confe 
| rences ont témoigné de l'attachement des 
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Der" LE 

ulistes à l'œuvre de coopération éconc- 
que européenne inaugurée avec le plan 
% nr en eût-il été autrement ? 
jidée socialiste est inséparable de 
rdée de plan, de l'idée d'organiser et de 
gionaliser l'économie. ge 
‘pr, l'aide américaine a été Jiée, dès 
._ à l'idée de programme. Lors- 
ele fut annoncée au monde le 5 juin 
kr par le discours de M. Marshall à l’uni- 
wersité de Harvard, le secrétaire d'Etat des 
guts-Unis déclara : se , 

« Le ro'e des Etats-Unis devrait consis- 
apporter une aide amicale à l'éta- 


the de le faire. Ce programme devrait 
ite commun, ayant reçu l'agrément d'un 
ærlain nombre de nations européennes, 
gnon de toutes, » 

Je comité de coopératior économique 
européenne, cet organisme provisoire qui 
a paré la naissance de l'O. E. C. E. a 
ini, dans son rapport général, les enga- 
gnets à prendre par les pays partici- 
anis. 

? tes pays, déclare ce rapport, s’enga- 
gent notamment à faire tous leurs efforts 
pour utiliser au maximum, de la façon la 
jus rationnelle, leurs capacités actuelles 
de production et toute la main-d'œuvre 
disponible et à s'associer en vue de déve- 
bpper, par une action concertée, leurs 
resources communes, » 

Ces engagements ont été repris, à quel- 
ques mots près, dans la convention de 
operation économique européenne si- 
gnée à Paris, le 15 avril 1948. 

En février de cette année, le conseil de 
F0, E. C. E. réaffirmait son attachement à 
æs préoccupations par le vote de huit 
dincipes devant inspirer les pays partici- 
punis dans l'adoption de mesures, tant 
hiiluelles que collectives, au cours de 
l'année 1949-1950. 

Je veux seulement citer iei les prin- 
(pes 5 et 6 qui soulignaient la nécessité 
de poursuivre « l'effort d'investissement «et 
de modernisation suivant un plan ration- 
lél et concerté, conformément aux eri- 
lères suivants : \ 

Pr mer critère: ne pas gaspiler les 
leSources disponibles en créant une caya- 
fete production qui dépasserait les be- 
les l'Europe et ses possibilités 
A EAPUTAUION : 

«IN üxieme critère : choisir les projets les 
Pis propres à améliorer la balance des 
x avec le monde 


Way ‘uls de l’Europe 
Vélkeur, et plus particulièrement à ré- 


D + déficit « dollars » d’une facon 
nn rOISieMe critère : réserver une place 
pcuner AUX investissements dans les 


ures d'outre-mer. » 


De bien! de tous ces buts excellents 
fre >, *YOns soutenus de toutes nos 
Veux ‘ir ils sont seuls capables, à nos 
| "taire progresser l'Europe dans 


“Ms de l'unification, que reste-t-il au- 

eu NU] ? 

ral se e par Ja règle de l'unanimité, 

tres lo. ; autorité nécessaire pour arbi- 
Be 16 E. à peu à peu renoncé, 

JU ouesS antagonismes croissants, à 

k Lt !*S Programmes à long terme 

mur parücipants en un programme 
, “1 européen. 

Ses der 


i 
AIS 


Sous 


le, q 


la forme de quelques raisonne- 
€ quelques hypothèses. On nous 








suggère que la surproduction ne serait 
eut-être pas certaine et que l'écoulement 

e toutes les marchandises produites 
pourrait être espéré. 

Le 4 juillet de cette année, le conseil 
de l'O. E. C. E., se détournant brusque- 
ment des objectifs si fortement aftirmés 
depuis sa création, s’est donné une tâche 
entièrement nouvelle et qui constitue une 
véritable « N. E. P. », une nouvelle poli- 
tique. économique : la tâche de libérer les 
échanges par la suppression des contin- 
gents d'importation. 

Par ses décisions du 17 août, du 8 ac- 
tobre et, plus récemment, du 2 novembre, 
le conseil de l'O. E. C. E. s'est engagé 
dans cette voie avec une telle hâte qu'on 
ne peut s’empècher, en l'évoquant, de 
parler d’une libération fraiche et | régime 

Cette libération nous inquiète. Elle nous 
inquiète par ses caractères d'improvisation 
et de précipitation, par son inefficacité au 
regard de la tâche d’unificalion (Applau- 
dissements à qauche et sur quelques bancs 
au centre et à droite), et surtout par son 
caractère d'automatisnre aveugle et anti- 
social. | 

Elle nous inquiète par son caractère 
d'improvisation, car la QE re rm de 
50 p. 100 des contingents d'importation, 
décidée le 2 novembre, doit ètre un fait 
accompli le 15 du mois prochain. 

Je sais bien que, jusqu'à 43 p. 100 des 
contingents, des listes avaient été prépa- 
rées pendant l'été; mais, pour 24 p. 100, 
il s'agissait d’une liste de produits devant 
faire l'objet d'une négociation. Le délai 
qui court actuellement est beaucoup trop 
réduit pour que l’on puisse espérer de 
ces négociations les contreparties raison- 
nables que l’on aurait pu obtenir sous 
forme de débouchés nouveaux pour les 
exportations françaises. 

D'autre part, pour parfaire à 50 p. 100 
la liste préparée, notamment en ce qui 
concerne les produits manufacturés, le 
Gouvernement sera inévitablement conduit 
à des décisions dont il Jui est impossible 
de mesurer exactement les incidences. 


M. Adoiphe Aumeran. Très bien! 


M. Francis Leenhardt. Sans doute les 
droits de douane demeurent. Ma's, pour 
bien des produits, il est difficile de savoir 
s’ils sont bien adaptés aux nécessités actuel- 
les. Or, nous ne pouvons pas relever ces 
droits avant 1951 et l'O. E. C. E. est fondée, 
si elle juge les droits.actuels trop élevés 
sur un produit quelconque, à décider que 
ce produit n’entrera pas dans le calcul des 
50 p. 100 prescrits. 

Dans l’ensemble, on a le seutiment que, 
jusqu’à 50 p. 100, Ja libération ne cause 
pas de dommages graves à notre éco- 
nomie, Mais est-il bien raisonnable de 
s'engager sur de simples impress'ons ? 

Enfin, puisque l’on raisonne pour cha- 
que produit libéré sur le volume atteint 
par les importations en 1948, qui peut pré- 
voir si, par suite de circonstances diverses, 
les importations n'atteindront pas en 1950 
un volume sensiblement supérieur, ce qui 
aura inévitablement ses répercussions sur 


l'équilibre de notre balance des paye- 
ments ? 
La suppression des contingents nous 


inquiète aussi pour sa précipitation. 

Après le 15 décembre, date à laquelle 
la libération de 50 p. 100 des échanges 
devra être un fait accompli, une deuxième 
étape va commencer pour atteindre 
75 p. 100. Et, dans dix-huit mois déjà, 
soit au 1% juillet 1951, Ja libération devra 
être quasi complète aux termes des enga- 
gements que nous avons souscrits. Le 
terme: de précipitation n'a done rien d'exa- 
géré. 








Or, beaucoup d'industries françaises ont 
subi, on s’en souvient, du fait de l’occupa- 
on, un retard technique, par rapport aux 
industries des pays qui, tendus dans lef- 
fort de guerre, étaient, de ce fait, obligés 
de pousser en permanence leur perfection- 
nement technique au degré le plus élevé. 

Le plan Monnet lui-mème repose tout 
entier sur l'échéance de 1952. 

De nombreuses indusiries ont ent'epr:s 
leur modernisation et leur équipement en 
se basant sur ce délai dont eiles vont ètre 
maintenant frustrées. Est-il normal de 1es 
soumettre à là concurrence au risque, bien 
souvent, de les voir disparaître avam 
l'échéance pour laquelle on les avait 1nvi- 
lées à se préparer ? 

D'autres productions qui ont déjà réalise 
leur perfectionnement technique, comme 
l'industrie des machines-outils, ou celle du 
verre, n'ont pas encore atteint à la puis- 
sance financière des firmes étrangères con- 
currentes. Va-t-on les livrer prémalurément 
au heurt des productions étrangères ? 

Une telle précipitation risque de rendre 
impossibles aussi Les accords de spécialisi- 
ton qui, sous l'égide et sous le cortrûle 
du Gouvernement, pourraient aboutir à une 
rationneile division des tâches de ia pro- 
duetion entre les industries européennes, 

La suppression des contingen's rous in- 
quièle ensuite par son inefficacié au re- 
gard de ta tâche d'unification de ?'Furope. 

A cet égard, je citerai un article de l'Eco- 
nomist, du 29 octobre, dont l'auteur fai- 
sait très justement observer que les mesu- 
res envisagées par l'O. E. C. E. « ne sont 
pas des projets d’unification, mais plutôt 
une tentative de retour à l'état de choses 
de 1938 ». 

« Si c’est cela l'unification... » — ajoute 
l'Eéonomist — « ...alors l'Europe de loc- 
cident du docteur Schacht était unifiée 
avant la guerre ». 

Chaque pays va faire porter la suppres- 
sion des contingents sur les produits qu'il 
souhaite importer, où sur ceux pour les- 
quels son industrie est la mieux armée. 
Les exportations des autres pays ne s'en 
trouveront donc pas accrues,. 

Une telle procédure aboutira à ce résul- 
tat que les industries les moins bien équi- 
pées ou les mains rentables resteront pro- 
tégées. 

De plus, du fait que la libération porte 
sur les importations réalisées en 194$, les 
marchandises qui n'ont pas été importées 
en 1948, et qu'on pourrait avoir intérêt à 
importer en 1950, resteront en dehors de 
la Libération. 

Ainsi, là où le 


contingentement était 
souple en 1958, il va être supprimé. Là 
où il était sévère au point de ne rien 
laisser passer, il va demeurer. 

Enfin, la faculté de discrimination qui 
permet de libérer un produit avec un pays 
libérer avec autres attênue, 
“ertes, les conséquences d'une ;ibération 
préeipitée, mais n'a pas l'efticacité d'une 
ibération réciproque et simultanée, por- 
tant sur des produits soigneusement choi- 
sis en vue d'une division 


? 
sans le les 


rationnelle des 
tñâches européennes de la production. 

En réalité, on ne voit pas dans tout c« 
ce qui nous rapproche de lumitication. 

Mais ce qui nous inquiète le plus, noue, 
socialistes, dans Ja libération entreprise, 
c'est le caractère anarchique des heurts 
de production qui vont êke déterminés 
et l'absence, du moins jusqu'à présent 
l: toute mesure susceptible d'atténuer 
Æsparités existantes afin d'éviter des di 
sordres économiques et sociaux. 


les 


Ces désordres sont pourtant aisément 
prévisibles. Le Gouvernement ne peut pas 
les contester, puisque, aussi bien. c'est 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques qui les a énoncés lui-même 
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dans Sa déclaration du 29 octobre devant 
le groupe cousullaluf de l'O. &, C. £, 

Oue disait M, le ministre des finances et 
des affaires économiques ? 

En fait, a-t-il déclaré, nous ne parvien- 
drons à unifier rapidement l'Europe sans 
risquer de provoquer de graves désordres 
Sociaux si certains éiéments de base sont 


P r 1P dix DOMES. À à 

Ft énumérait, parmi les disparités, 
les prix d malières premières, les ni- 
veaux de vie des travailleurs, les avanta- 
ges sociaux, les charges fiscales, les poli- 
tit} budgétair et les politiques de cré 
dit 

\ l'aussi nettes et raisonnables dé- 


1 


coarauons, je Gois avouer que nous avons 


Cprouve une profon 1e surprise 4 consta- 
tot lans la décision fina!e de F0, E,. 
ET) \ ne prévoyait aucune mesure de 
nature à remédier aux dispa s que je 
V ie rappeier, 

Le préambule de la décision se borne à 
reconhailre « qu'il peut être nécessaire 
pour les gouvernements intéressés de con- 
fronter leurs politiques financière, écono- 
Jui sociaie.. » Mais ce n'est là qu'une 
Ji m honorable et une simple éventua- 
Ji 

Je ne puis, mes chers collègues, m'em- 
pêcher d'observer et de souligner le con- 


traste entre cette décision de l'O. E. C. £., 
muelle sur tout effort d'égalisation et 


d'harmonisation des facteurs de la pi duc- 


ton, et Le texte du traité d'union douanière” 


ent: la France et l'Italie qui organisail 
4 À t 


inéthodiquement celte égalisalion et celte 


harmonisation. 


L'art * 7 du traité prévoyait en effet 

« {axes compensatoires destinées à 

compenser ja différence des charges ré- 

sullant de la disparilé de la législation 
x - 


n'auront pas été harmo- 


111 


ETHE 


tant que celles 

n s, ou à régulariser et atténuer les 
effets de la suppression des restrictions 
quantitatives », 

moment était-on raisonnable ? 
Lorsqu'on prévoyait l'ajustement des prin- 
cipales disparités ou lorsque, renonçant 
aux précautions indispensables pour pré- 
venir des désordres, on mettait en quel- 
que sorte la charrue devant les bœufs ? Je 
pose la question. ipplaudissements à 
gauche el Sui quelques bancs au centre 
st à droile 

Je ne risque d'ailleurs pas de contra- 
diétion de Ja part de M, le président Bi- 
dault, puisque, dans une récente réuñion 
du com'té national du M. R, P. c'est lui- 
Iéme qui a déclaré: « Je préférerais orga- 
diser Les échanges plutôt que les libérer ». 


€ 


Mais il ne faut jamais agir contre sa 
s prob'èmes négligés savent 
Loujours prendre leur revanche. 


Jeustre, : CAl 


* ’ L D 
&e qui est grave, c'est que le té:éscopage 


aveugie des productions — peut-être ce 
Jhot © técescopage » est-il de M. Bidault 
lui-même, qui à souvent d'excellentes trou- 
vailles ne sanctionnerait pas le défaut 


de productivité ou de perfectionnement 
technique. Ce qui est grave, c'est qu'il 
viendrait frapper injustement, par une con- 


currence navant plus rien de loyal, les 
, . L , . * À . s 

Pavs Où ia remuntration ouvrière et les 
ü ilages Sociaux sont les plus élevés. 


} 
Ce serait Ja prime aux bas salaires, ce 


serait la compres'on du niveau de la classe 
ouvrière, Ce Serail aussi Ha plus lourde 
Iuenace pour le régime de la sécurité so- 
ciate que lon n'a pas réussi à attagner et 
à abaltre de front, mais qui pourrait être 
uili-1 iemo!i par la bande. 


be lelles méthodes ne pourraient que 
favoriser la croissance du stalinisme et dé- 
lertiner, à notre avis, l'échec de l'œuvre 
de Coopéralion économique européenne 


. 





Autant le groupe socialiste est disposé 
à favoriser la création d'un grand marché 
européen, par une libération rationnelle, 
organisée des échanges, autant il est op- 
posé à une libération häâtive et non pré- 
parée par des mesures systématiques ten- 
dant à coordonner de facon concrète les 
économies et les législations, par des me- 
sures tendant à organiser un système spé- 
cial d'assurance-chômage, de qualification 
professionnelle accélérée cu un fonds euro- 
péen de reconversion et d'investissement. 

Le Gouvernement estil décidé à prendre 
ces mesures ? Tele est la première ques- 
tion que je désire poser. 

La deuxième question que je voudrais 
poser est étroitement liée à la première, 
puisqu'elle vise aussi Ja résolution. du 
> novembre de l'O. E. C. E 

Dans un de ses paragraphes, celte ré- 
solution reconnait qu'« il peut être utile 
le prévoir une association économique 
ou monétaire plus étroite, sur le pan ré- 
gimal, entre certains pays membres où 
les conditions déjà requises auraient été 
réalistes, lesdits arrangements devant être 
compatibles avec les possibilités plus Tar- 
ges que pent offrir l'action collective de 
tous ies pays membres ». 

Sur la base de ces recommandations de 
l'O. E. C. E., le Gouvernement a lancé une 
invitation à l'Italie et aux pays du Bene- 
lux pour envisager la formation d'un grou- 
pement régional. 

L'Allemagne n'est pas invitée; elle 
pourrait l'être, cependant, par une déci- 
sion que les premiers participants de ce 
groupement prendraient ensemble. 

Mais au moment même où les représen- 
tants de la France, de l'Halie et des pays 
du Benelux seront réunis à Paris, à la fin 
de cette semaine, des négociations com- 
merciales s'ouvriront, à Paris également, 
avec des délégués allemands, 

France, Italie, pays du Benelux accen- 
tueraient et accé.éreraient entre eux les 
mesures de libération que je viens d'’ana- 
lvser il v à quelques instants, 

Quel que soit Le nom qui puisse être 
trouvé pour une telle association, il est 
difficile de penser qu'elle puisse avoir 
grand avenir ou graude efficacité pour 
faire progresser l'iniégration de l'Europe. 

Ce groupement réunirait, en effet, des 
pays qui présentent la caractéristique 
commune d'avoir des surplus exportables 
de produits agricole à des prix de revient 
d'ailleurs très inégaux. (Applaudissements 
à gauche.) 


Ces “pays chercheraient-il à atténuer 
leur disparité actuelle par les méthodes 


ralionnelles envisagées par le traité 
franco-italien, ou livreraient-ils leur pro- 
duetion au choc d’une concurrence anar- 
chique et souvent déloyale, conformément 
à la plus pure tradition du libéralisme ? 

Suivant certaines informations, les 
heurts de production seraient atténués par 
des ententes privées, de caractère non res- 
trictif, soumises au contrôle des gouver- 
ments, Encore faudrait-il que ces gouver- 
nements ne soient pas si libéraux que le 
contrô'e soit privé de toute réalité. 

Mais est-il exact que le projet français 
préconise aussi la flexibilité des changes, 
c'est-à-dire la possibilité, pour chacune 
les monnaies du groupement régional, de 
varier, de fluctuer par rapport aux au- 
tres ? 

Ce point a une importance majeure car, 
à la lumière de cette information, il de- 


vient maintenant aisé de comprendre que 
si le Gouvernement n'a prévu jusqu'ici 
aucune mesure d'égalisation des charges 
de la production, c'est sans doute parce 
qu'il abandonne à la fluctualion des taux 


1] 


de change le soin de régler Les disparités, 





’ . Du nn 

Une telle solution, dans le climat fran« 
çais qui est encore si sensible à l'inth. 
lion, engagerail notre-pays dans une à 
de spécuiation très préjudiciable à son 
relèvement. Ce n'est certainement pas là 
un projet qui affligera les groupes han. 
caires qui déjà se disputent à prix d'or 
les camimstes devenus rares en Eurove 

Que se passerait-il alors ? Les capitaux 
attirés par les perspectives de gains faciles 
se détourneraient mécessairement des in. 
veslissements produetifs, Les industries 
ne verraient plus d'intérêt à améliorer <g. 
rieusement leur productivité, Lorsqu'ils 
se senliraient menacés par la concurrence 
étrangère, ils exercerateut leur pression 
sur le Gouvernement dans le sens d'une 
baisse de notre monnaie. 

Certes, la flexibilité des changes est k 
mécanisme qui, dans une économie pure. 
ment libérale, permet de freiner un mou. 
vement des capitaux où des marchan. 
dises, qui est fortement déséquilibre. 

Mais si notre change se déprécie por 
rapport à l’une des monnaies du groupe 
régional, comment évitera-t-on que la dé. 
gradalion du france ne s’étende à son rap 
port avec le dokar ? On ne pourra pas 
l'éxiter, 

Pour une telle politique, qui aurait des 
conséquences économiques æt sociales in. 
calculatbles, vous ne pouvez compter ni 
sur la neutralité des syndicats oi su 
l'accord des socialistes. 

Mon parti garde, en effet, bonne mé. 
moire du chantage permanent qu'à certai 
nes époques ont exercé sur la polil que 
du pays l'évasion des capitaux et la varie 
tion des changes. Vous ne pouvez pas li 
demander d'accepter que le change de 
vienne le baromètre quotidien de là von. 
fiance des capitaux et que pour mériler 
cette confiance notre pays soit condamné 
chaque jour à pratiquer une politique 
sociale et fiscale plus injuste, (Applauis- 
sements à qanche et Sur quelques bancs 
au centre.el à droite.) 

Ce système serait en vérilé une mr 
chine de guerre contre les travailleurs 4 
ous né pouvons pas ÿ souscrire. 

Enfin, en dehors de toutes les cons 
quences néfastes qu'un tel système aurait 
sur le plan, intérieur, la flexibilité des 
chapges ne constituerait-elle pas sur le 
plan extérieur un obstacle majeur au rat 
liement ultérieur de la Grande-Bretagne 
à un tel mouvement ? Il ne nous parai 
pas possible que le Gouvernement sel 
gage ou persévère dans une lelle voie. 

Dans celte conception, de but ne serai 
plus l'Europe : c'est le Hibéralsme qu, 
sous sa forme doctrimaire, constituera 
une fin en soi. 

Si le Gouvernement français veut rester 
attaché à l'amitié traditionnelle qui nous 
unit à la Grande-Bretagne et tient à sas 
surer le concours permanent de notre 
grande alliée, comment pourrait-il, dans 
l'ordre économique et monétaire, acer 
tuer les divergences et creuser le fosse: 
(Applaudissements à gauche.) 

Et si, par hypothèse, la France trouva 
un gouvernement pour commettre Une 
telle erreur, elle en serait sûrement A 
première victime. 

Personne ne doute qu'un groupesel 
régional unissant des pays à excel nt 1gri- 
cole ne soit obligé rapidement de s Cure 
à l'Allemagne pour écouler cet Cxcentr 

Or, sous l'angle économique, que TP 
sente l'Allemagne ? 

L'Allemagne ? ce sont des salaires D 
coup plus bas que les nôtres, des care"? 
sociales inférieures de amoitié aux nor 
une consommation artificiellement cr 
vrimée. 


Ps bealt- 
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L'Allemagne ? ce sont des industries li- 
pérces de toute dette par la réforme moné- 
alre. 
l'Allemagne ? c’est le charbon à bas 
prix — du moins pour l'Allemagne, puis- 
que la question du double prix na pas 
encore été réglée — le charbon abondant 
e: surtout à pied-d'œuvre. 

L'Allemagne ? c'est une industrie Jourde 
concentrée sous le régime nazi et non en- 
core décartellisée. Ë 

L'Allemagne d'hier, c'était un appareil 
de production tellement puissant qu’il 
joussait à la guerre, comme en vertu de 
IA loi de la pesanteur. . 

L'Allenfagne d'aujourd'hui, ce sont des 
villes en ruines, mais des usines imlactes 
pour la plupart. 

M. Adoïphe Aumeran. Très bien ! 

M. Francis Leenhardt. L'Allemagne de- 
main, n'en doulons pas, ce seraït le même 
potentiel industriel: il semble bien que sa 
capacité de production d'acier, sinon sa 
nroduction vienne d'être auterisée jus- 
qui quinze millions et demi de tonnes. 
Le qui, dans une certaine mesure, est 
deja une forme de réarmememnt de lAlle- 
masne. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs à droite.) 

M. Adolphe Aumeran. Très bien ! 

M. Francis Leenhardt. L'Allemagne, avec 
les invesfissements américains qui vont 
s'accentuer à une cadence croissante, 
lniis ce sera demain un eutillage rénové, 

production de masse, à un prix de 
revient égal à celui des Américains, 
diminué encore — pour les Européens — 
des frais de la traversée de l'Atlantique. 

L'Allemagne, privée comme elle l'est 
actuellement de ses débouchés avec sa 
partie orientale et avec les pays de l'Est, 
c'est une production d'un poids beaucoup 
plis lourd pour le reste de l'Europe. 

L'Allemagne intégrée dans un groupe- 
ment régional sans la Grande-Bretagne, 
C'est la domination industrielle de l'Alle- 
magne, c'est la France jardin potager, 
c'est le rêve de Hitler réalisé malgré sa 
défaite, c'est l'Europe allemände ! (Applau- 
dissements à qauche et sur divers banes 
au centre et à droite.) 

Qui peut raisonnablement soutenir le 
contraire ? 

Permetltez-moi d'ouvrir jei une paren- 
these à titre purement personnel, 

J'ai écrit beaucoup d'articles l'année 
derniere pour expliquer le plan Marshall. 
J'ai souvent protesté contre la dénatura- 
lon systématique des faits pratiquée de 
ce coté de lAssemblée. (L'extrême qau- 
che.) 

Nos gouvernants, qui n'accordent jamais 
l'importance nécessaire à Flivformation 
économique et à la vulgarisation des ob- 
jectfs de production, contrairement à ce 
qui se passe en Grande-Brelagne, se sont 
laissés largement distancer par Ja pubu- 
cie hostile du parti communiste qui a 
pénetré dans tous les milieux et a semé 
le doute sur l'utilité de l’aide américaine. 

Eh bien! s'il est vrai que ce sont les 
Arnéricains qui nous poussent à um groui- 
pement régional avee FAllemagne sans 
‘Angleterre, de deux maux il faut choi- 
sir le moindre et, pour ma part, je préfi- 
TEA une interruption meomentanée de 
alle américaine, avec Feffondrement du 
hiveau de vie que cela représenterait pour 


noire nation — qui n’en a d’ailleurs pas 
l\ moindre idée — je préférerais cet ar- 
ré! 


L aux désastres économiques et saciaux 
que provoquerait la formation de ee grou- 
P nent régional. (Applaudissements à qau- 
Che.) 

Dans le premier cas. les Français juge- 
laient enfin de la véracité de la propa- 
fande communiste sur ce terrain et ils 





voteraient pour une aide américaine, ren- 
voyant à d'autres occupations la plupart 
de nos collègues staliniens. 

Mais, dans le deuxième cas, si la majo- 
rité actuelle avait accepté une telle re-- 
ponsabilité, qui peut dire que nos staii- 
niens wauraient pas la majorité au lende- 
main de nouvelles élections à l’Assemblée 
nationale ? 

En vérité il n'v aura pas trop de toute 
l'Europe pour réaliser l'intégration de FAI- 
lemagne. 

I n'y a pas de multiples solutions pour 
résoudre le problème allemand; il n'y 
en a qu'une qui soit bonne, celle que 
l'Assemblée nationale a définie le 16 juin 
1948, daus un ordre du jour signé à la 
fois par MM. Lapie, Cudenet, Mare Scherer 
et Paul Reynaud, réaffirmant, après les 
accords de Londres « la nécessité d’expro- 
prier les anciens magnats et de réaliser 
une internationalisation des mines et des 
industries de base de la Ruhr ». 

Evidemment, ce n'est pas dans ce sens 
que vont les propositions du chancelier 
Adenauer. On conçoit très bien que celui-ci 
veuille rendre l'industrie de ja Rubr à 
ses anciens propriétaires. Ce qu'om ne 
concevrait pas, c'est que ce dessein soit 
favorisé du côté français par la prise en 
considération d'un projet prévoyant des 
investissements de l'ordre de 40 p. 100 
par des industriels français dans des en- 
treprises à démanteler et dont le déma®- 
tèlemen: serait arrêté. 

Ainsi, on se trouverait dans cette silua- 
tion extraordinaire que des industriels 
français auraient un égal intérèt à la 
marche de'leurs usines em France et à 
la marche d'autres usines en Allemagne. 

Ainsi, on ferait échec aussi à la solution 
qui, à défaut de la nationalisation interna- 
tionale rendue impossible à lFheure pré- 
sente, empécherait au moins le retour des 
magnats d'Hitler: La éocialisation au profit 
de l'Etat allemand ou du Land rhéno-west- 
phalierr. 

Le projet d'investissements par des jn- 
dustriels français nous parait inconceva- 
ble. Je sais bien que le Gouvermement l'a 
démenti, mais je tiens à souligner que 
des bruits persistent suivant lesques ce 
projet a été pris en considération. 

Cela serait d'autant plus grave que tous 
les membres du parti démoerate-chrétien 
de M. Adenauer n'appuient pas ce projet. 
Une des personnalités les plus en vue de 
ce partir, M. Karl Arnold, président du 
Bundesrat el ministre président du Eand 
rhéno-westphalien, et avec lui une grande 
partie du syndicalisme social-chrétien en 
Allemagne parlagent étroitement les pré- 
oceupalions des sociaux-démoerates pour 
la socialisation de l’industrie de la Ruhr. 

Dans le journal Le Monde du 19 novem- 
bre, on pouvait lire l'analvse d'un fort 
important article du même M. Karl Arnold, 
préconisant la participation des syndicats 
ouvriers européens au contrôle internatis- 
nal de la Ruhr et l'extension de ce con- 
trôle à toute Flindustrie lourde de J'Eu- 
rope occidentale par la transformation de 
l'autorité in‘ernationale en un organisme 
à base coopérative composé de représen- 
lants du patronat et des organisations syn- 
dicales. 

C'est tout de même le signe du progrès 
de Fidée ewropéenne dans une partie de 
Popinion pulmique allemande, et cela 
sous une forme qui peut être rapprochée 
des anticipalions qui ont déjà élé expri- 
mées lant en Grande-Brelagne qu'en 


France par des socialistes. 

C'est en effet un membre éminent dn 
Labour party qui écrivit, dans la brochure 
bien connue The feel on the ground — 
Les pieds sur la lerre —: 





« L'Allemagne ne participera pas long- 
temps ni de tout cœur à une union euro- 
péemne si elle est seule assujettie à des 
contrôles. 

« À terme, ce contrôle ne pourra sub- 
sister que «i les industries de base de 
l'Europe occidentale sont soumises à con- 
trôle international. Pour cette raison, la 
rapide extension d'une planification éco- 
nomique sur l'Europe occidentale ottre 
peut-être la seule chance de résoudre je 
probème européen. » 

De son côté, le dernier congrès national 
da parti socialiste S. F. L O., réuni à Paris 
en juillet dernier, a adopté à l'unan'mité 
un manifeste pour l'Europe. Après avoir 
réclamé la création d'une autorité publi- 
que européenne supra-nallonale, ce ma- 
nifeste affirmait : 

« Le statut de ia Rahr, gage essentiel de 
notre sécurité, ne doit pas ètre considéré 
comumne .une exception, mais comme un 
premier exemple de gestion enropéenne 
des industries européennes destinées à ètre 
rapidement généralisées à toute’ l'Europe 
occidentale, » 

Celle convergence vers une solubon 
d'avenir à base de socialisation ou d'eure- 
péanisation, mériterait d'ètre soulignée 
auprès de nos amis américains. 

H y a bien des choses, d'ailleurs, qu'il 
faudrait expliquer sans se jasser aux Armé- 
ricains, afin qu'ils ne nous poussent pas à 
chercher l'unification de l'Europe par des 
voies au des méthodes qui ne laissent au- 
cune espérance d'y parvenir. 

BH faudrait leur expiiquer qu'il n'y a pas 
de raison pour que mous placions notre 
confiance dans les automatismes libéraux, 
au moment où eux-mêmes les abandon- 
nent et leur substituent des mesures anti- 
inflationistes, toute une technique anti- 
crise qui est caractérisée par Finterven- 
tion de FEtat. (Applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs à droite.) 

Il convient peut-être de s'arrêter un ins- 
fant sur ce point. Je ne doute pas que Fes 
Américains de Wall Street ou de la cham- 
bre internationale de commerce ne nous 
poussent dans cette voie. Cela est com- 
préhensible. 

Mais si ce sont Frs dirigeants américains 
qu ont lancé la politique du Fair Deal, 
comment le comprendre ? A cet égard, je 
vons avouerai franchement qu'à certaines 
heures je me demande si. dans certaines 
de nos sphères divigeæntes, on ne fail pas 
dire aux Américains beaucoup plus qu'ils 
ne disent eux-mêmes. 

M. Adolphe Aumeran. Trè< bien! 

M. Robert Schuman, ministre des afJui- 
res étrangeres. Les Américains «ç THE 
gent hien de le dire eux-méres. 

M. Francis Leenhardt. {e que je dis ne 
parait vraiment nécessaire, monsieur Île 
ininistre. et dava itage encore apres Ce que 
vous venez de déclarer. 

I faudrait, en effet, expliquer anx Amé- 
ricains que les producteurs agricoles et 
industriels de l'Europe sont habités par 
des préoccupations qui ne sont pas diffé- 
rentes de celles des fermiers américains, 
lesquels souhaitent que ie GOUVETOEeNH nf 
intervienne pour organ 
les échanges. 

Un fait est frappant. Au moment même 
où le département d'Elat nous encoura- 
geait à entrer dans la voie d'un hbhéra- 
fsme excessif, une autre administration 
américaine a proposé, sous le couvert de 
Ja F. A. @, organisation de lagriculture 
et de l'alimentation. des mesures meon- 
diate= pour le contrôle et fa direction des 
marchés des produits agriroles de base, 
in de prévenir le heurt désordemné des 
productions, les ruines et le chômage. 

H faudrait rappeler äussi à nos amis 
américains que les producteurs européens 


ser ei resina si 











6218 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 1 SEANCE DU 


24 NOVEMBRE 1949 





qui ont été ruinés par la guerre ont 
obtenu, dans une série de conférences 
internationales que je n’ai pas besoin de 
rappeler, des délais pour reconstruire leur 
économie, relever leurs ruines, moderniser 
leur outillage à l'abri d’une protection 
provisoire et que ces délais ne sont pas 
encore expires. 

Il faudrait leur expliquer aussi que la 
Menace de voir l'aide Marshall interrom- 
ue par le congrès américain jouerait 
Lead plus eflicacement dans le sens 
de l'unification de l'Europe, si elle visait 
à la création d'un minimum d'autorité 
politique européenne plutôt qu’à une libé- 
ration hâtive et non organisée des 
échanges, 

Car, -après l'échec de l'O. E. C. E. dans 
la coordination de programmes à long 
terme, il est bien évident que rien de 
sérieux ne pourra être accompli dans le 
sens de l'unification, sans un début d’inté- 
gration politique de l'Europe, sans une 
renonciation à une parcelle de souverai- 
nelé nationale. Ce devrait être là au moins 
la lecon des travaux de l'O. E, C. E. dans 
le sens de la coordination des investis- 
sements. 

Enfin, il faudrait expliquer patiemment 
et inlassablement à nos amis américains 
que, quelle que soit l'importance de la 
contribution que l'aide Marshall apporte 
à ja reconstruction et à la modernisation 
de notre pays, le problème de l'équilibre 
de nos échanges avec la zone dollar dé- 
pend essentiellement des efforts qu'ils 
feront de leur côté pour libérer leurs 
échanges avec l'Europe des multiples 
entraves et restrictions auxquelles les 
exportations européennes vers l'Amérique 
se heurtent. e | 

Les droits de douane américains attei- 
gnent couramment 60 p. 100, c’est-à-dire 
qu'un produit qui arrive en Amérique au 
prix de 1.000 francs subit 60 p. 100 de 
droits de douane, pius une marge commer- 
ciale globale qui est couramment de 
l'ordre de 100 p. 100, Ainsi il revient, 
au total, au consominaleur ameéricam à 
3.200 francs. 

Et le montant des droits n'est pas Île 
seul obstacle. La procédure compliquée 
des droits de douane américains, l'esprit 
protectionniste avee lequel ces tarifs sont 
appliqués, viennent encore décourager les 
exportations vers ce pays. On pourrail 
citer des exemples de marchandises qui 
ont été retournées par suite des compli- 
cations adiministratives et des difficultés à 
franchir la douane. 

On a calculé qu’en 1948 chaque citoyen 
francais a consominé pour 2.700 francs de 
marchandises américaines, alors que, dans 
la même année, chaque citoyen américain 
n'a consommé que pour 100 francs de 
marchandises françaises. 

Il suffirait que le gouvernement améri- 
cain autorise chaque ciloyen à acheter 
pour 2 dollars par an de produits français 
pour que soit rétabli l'équilibre entre nos 
importations essentielles des Etats Unis et 
nos exportations vers eux. 

Un autre chiffre que je voudrais .sou- 
ligner est également significatif. 

La balance américaine à enregistré, 
our l'année 1948, un bénéfice de 5,4 mil- 
Eards de dollars, alors qu'en 1937 les 
exportations américaines n'ont dépassé les 
importations que de 250 millions de dol- 
lars. 

Entin, on peut constater qu’au cours de 
l'année dernière, les importations améri- 
caines «à provenance de tous les pays 
européens ont enregistré une baisse. Nous 
disons alors qu'il serait illusoire de réta- 
blir la libre circulation des marchandises 
à travers le monde, ainsi que nous en 








avons posé le principe à la Havane, si l'on 
ne détruit pas la cause même des défenses 
administratives dressées contre cette libre 
circulation, c’est-à-dire le déséquilibre de 
la balance des payements. 

Un pays ne peut espérer exporter dura- 
blement de grandes quantités de marchan- 
dises s’il ne procure lui-même aux autres 
pays, par ses achats chez eux, les moyens 
de régler le montant de leurs importa- 
tions. 

C'est donc bien dans l'augmentation des 
achats américains en Europe que se trouve, 
en dernière analyse, la clef du vaste pro- 
blème du déséquilibre européen, quels que 
soient les efforts de modernisation et 
d’unification que nous ferons et que nous 
sommes décidés à poursuivre, 

Il semble d'ailleurs que nos amis afné- 
ricains commencent à je comprendre et 
qu'un grand espoir se lève maintenant, 
grice à cela, pour l'Europe. 

L'Agence économique et financière a ré- 

sumé, dans son bulletin du 14 novembre, 
un remarquable discours en ce sens de 
M. Hoffman, invitant les Américains à 
augmenter leurs importations d'Europe. 
Voici les principaux arguments de M. Hoff- 
man: « Les Etats-Unis doivent importer 
plus de l’Europe, tout en demeurant forts 
et prospères. Les Etats-Unis doivent con- 
tinuer à abaisser les barrières doua- 
niéres, » 
é M. Hoffman ajoute que, « malgré la loi 
sur les accords commerciaux réciproques, 
de nombreux tarifs douaniers américains 
demeurent élevés et même prohibitifs 
pour de nombreux produits », et que « les 
Etats-Unis doivent reviser leur procédure 
douanière; les Etats-Unis doivent adoucir 
les lois fédérales et locales qui interdisent 
l'achat avec des fonds publics de produits 
importés ou de produits fabriqués aux 
Etats-Unis avec des matières premières 
étrangères. » 

En définilive, M. Hoffman déclare que 
les Etats-Unis doivent admettre que les im- 
porltalions ne leur causent pas un préju- 
dice, mais au contraire enrichissent à la 
fois les citoyens et la nation. 

Et le président Truman lui-même, dans 
un lout récent discours, a lancé le même 
appel pour que l'Amérique augmente ses 
inportations. 

Nous saluons ces appels avec une très 
cipitée de ses productions. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Ma conclusion sera très brève. Le groupe 
socialiste est fidèle à la conception initiale 
du plan Marshall telle que je l'ai rappelée 
au début de mon interpellation. Nous som- 
mes attachés à recevoir cette aide, mais 
nous voudrions que ce soit plus qu'une 
aide, nous voudrions que cela demeure 
un plan, avec des objectifs. 

Le plan Marshall ne mêne plus à rien 
s'il cesse d'être ce que M. le professeur 
François Pérou a appelé « la plus grande 
expérience d'économie dirigée à l'échelle 
internationale qui ait jamais été tentée, » 

Nous voulons l'Europe, mais nous con- 
cevons sa création comme une construc- 
Uon rationnelle et progressive, et non 
comme une destruction anarchique et pré- 
cipitée de ses productions. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

A cet égard, les projets ébauchés nous 
apparaissent davantage comme des paris 
que comme des calculs, (Applaudissements 
à qauche et sur quelques bancs à droite.) 

Les méthodes envisagées, il faut y pen- 
ser aussi, ne permettent 8 au Gouverne- 
ment, qui a la charge des intérêts fran- 
çais, de veiller à ce que l'intégration éco- 
nomique de l'Europe soit réalisée dans 
des conditions qui ne soient pas plus dom- 
mageables à la France qu'aux autres pays, 





Ts 
ce qui suppose que l'on puisse y voir 
clair et se baser sur des calculs, des ajus. 
tements et des accords. 

Nous croyons à la primauté de l'écono. 
mique et du social sur le monétaire, c’est 
à-dire à une économie faite pour l'homme, 
et nous ne sommes pas prêls à nous con: 
vertir à la conception d’une économie 
aveugle, abandonnée aux automatismes 
libéraux du profit et da marché sans que 
l'intelligence humaine ait le droit d'in. 
tervenir. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Comme l’a rappelé le récent congrès in. 
ternational du mouvement. socialiste pour 
les Etats-Unis d'Europe, la cofvertihilité 
des monnaies dans la fixité et la liberté 
des échanges mises à l’œuvre isolément et 
sans que soient mis en place les institu- 
tions et les mécanismes essentiels d’une 
planification des activités de base des éco- 
nomies européennes, loin de constituer un 
pas en avant dans l'édification de l'Eu- 
rope, ne sont qu'un retour au capitalisme 
libéral du passé avec son cortège de crises 
économiques, de chômage, de cartellisation 
malthusienne et de misère au milieu de 
l'abondance, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Nous sommes certains que l’œuvre de 
coopération économique européenne s'en 
trouverait gravement compromÿse. Et sur 
l’ensemble des problèmes aujourd’hui 
posés devant notre Assemblée, je ne pour- 
rais résumer la pensée du parti socialiste 
mieux que l'a fait M. Léon Blum dans son 
article du Populaire du 19 novembre: 

« Nous sommes toujours ramenés à la 
même conclusion, Il faut faire l’Europe. 
I faut la faire avec l'Allemagne et ron 
éd elle. I1 faut la faire avec la Grande- 

relagne et non contre elle. 

« {1 faut la faire pour le mieux-être et 
le rapprochement pacifique des peuples 
et non pour la consolidation du capita- 
lisme européen. » (Vifs applaudissements 
à gauche et au centre. — Applaudissements 
Sur quelques bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Fer- 
üand Chevalier. 


M. Fernand Chevalier. Mesdames, mes- 
sieurs, en trois discours remarquables, 
M. Aumeran, M. Charles Serre, M. Louis 
Ma in ont exposé avant-hier les graves in- 
convénients qui pouvaient rémÎLer pour 
notre pays de :a politique dans laquelle 
s'engageait le Gouvernement vis-à-vis de 
l'Allemagne, si les précautions indispen- 
sables n'étaient pas prises. 

M. Francis Leenhaedt vient maintenant 
de nous exposer un autre aspect de ce pro- 
bième, l'aspect économique. Il l’a fait ex- 
cel:ement, comme vous avez pu le consta- 
ter, et je ne peux que me réjouir qu'il l'ait 
abordé. 

Je considère, cn effet, que s’il y a pour 
un proche avenir des dangers à voir se re- 
créer l’un:té allemande, il y a un. danger 
immédiat à voir appliquer vis-à-vis de lAI- 
-emagne des dispositions comme celles que 
l'on se propose de prendre sur le plan éco- 
nomique. 

Ce problème mérite donc un large déve- 
loppement. 

On tend à admettre que l'Allemagne doit 
être incluse dans le b:oc économique de 
l'Europe occidentale, C’est du moins ce qui 
ressort des déclarations de différents mi- 
nistres des affaires étrangères. 

Lors de sa conférence de presse du 15 no0- 
vembre, M. Schuman a démontré que l'in- 
tégration économique de l'Allemagne était 
partiellement acquise, puisque l'Allemagne 
avait été représentée au conseil de l'O. FE. 
C. E, 

De son côté, M. Bevin a, le 18 novembre, 
à la Chambre des Communes, fait connailre 
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DOTE . 

désir d'intégrer la population alle- 
sande dans le-reste de ,'Europe d'une 
fivon « COOpÉralive ». 

pans un memorandum récent, la France 
a proposé à l'Halie et aux pays du Benelux 
de constituer une entente régionale, et le 
suvernement de Bonn a exprimé le désir 
dy puliciper. Les avis publiés confirment 
cette intention et mous fixent sur la date 
des prochaines conversations entre experts 
francais et A1Lemands. 

\insi, le branie est donné par nelre gou- 
vernement et tout semble mis en æuvre 
pour aboutir à uné solution très rapide. 

L'annonce de ces décisions n'a pas été 
ans émouvoir profondément l’opimon pu- 
blique, qui se demande si elles sont bien 
apportunes, si elles ne présentent pas un 
grave danger, et si toutes :es études né- 
cessaires ont été failes pour appréeier avee 
exactitude les incidences, heureuses ou 
maheureuses, d'une pareille politique éen- 
pomique. 

Je - doute pas que notre gouvernement 
ne suit animé des meilleures intentions, 
mas un certain nombre d’entre nous pen- 
sent que le Parlement doit étre saisi de 
ele question et faire connaître son senti- 
ment avant qu'on ne s'engage définitive- 
ment dans une voie où sera en jeu tent 
Javeuir de notre pays. 

Quand on examine les statistiques des 
produetions des divers secteurs de notre 
économie, on constate avec satisfaction 

ue, grâce aux efforts de sa popu:ation pro- 
# À depuis la libération, la France con- 
nait à nouveau l'abondance en beaucoup 
de matières, les potentie's d'avant guerre 
éant atteints, souvent dépassés et en vnie 
d'arcrossement continue, 

Commes ce'les de la plupart des pays de 
l'Europe occidenta'e, l'économie française 
est parvenue à un tournant. L'ère des pé- 
auries est close, 

Les effets de cette situation se font déj 
sentir depuis quelques mais. Le désir de 
taentr la production <e manifeste. De 
Bombreuses usines ne lrava llent, ehaque 
semaine, qu'un nombre de jours limité. 
Cerlains producteurs agriceles se deman- 
dent 1}: doivent persévérer dame des eul- 
res dont :es produits sont excédentaires 
où se vendent mal. Le plein emploi de la 
main-d'œuvre n’est plus assuré. Le ehô- 
mage partie} tend à se généraliser et l'on 
Vit poindre les prémices d’une cerise éco- 
nomique grave capable d'engendrer une 
crise so ‘iale et une crise politique. 
belle situation est-elle partieuhière à ’a 
France? Nous ne le peñsons pas. Wail- 
1, 2 tend à se généraliser dans les 
nys c'vilisés, 


Letes, il paraît paradoxal de parler de 


son 


production, alors que beaucoup de 
Frinciis de la métropole et de la France 
Honiremer appartenant aux easses mo- 
lee 1 déshéritées se privent encore 


Non seuiement des avantages de lécono- 
le moderne, mais aussi des produits es- 
SEILeS à Jeur subsistance. Il n’en reste 
° Hoins que les problèmes erueiaux qui 
in cours de ces dernières années, 
\ l'apprevisionnement, sont main- 
enint ceux de la recherche des déhou- 


Vie peuveut être ces débouchés? Le 
Hairche intérieur, l'exportation. 
Une industrie, une agriculture, um com- 
HcTCe Horissants, exigent un marehé inté- 
leur qui puisse absorber là presque to- 
di'C de la produetion nationale. C’est ce 
41 se passe dans les pays dent l'écono- 
= est là pus ee ère. L'exemple des 
“1B-Uuis en est la plus belle démonstra- 


lon. 94 p. 100 en moyenne de leur pro- 


quetion sont consommés sux place, 6 p. 100 


peine Ctänt dirigés vers l'étranger. 





Mais cela exige que le pouvoir d'achat 
des consommateurs nationaux soil sufh- 
sammment élevé, Ce pouvoir d'achat élant 
constitué pour la plupart des Francais par 
la somme des salaires et des avantages 
touchés à divers titres, il faut done tout 
d’abord s’effercer d'oblenir, avec des sa- 
laires normaux, le pein emploi de tous 
les travailleurs, de réduire les prix de re- 
vient et de produire mieux et à meilleur 
marché. 

L'exportation est commandée par deux 
impéralifs. Le premier, c’est la nécessité 
de nous procurer des devises, le second, 
l'obligation d'écouler certams excédents 
de notre production. 

Quelles devises devons-nous absolument 
nous procurer ? Celles qui nous sent jin- 
dispensab'es pour l'achat des prodmits im- 
portés dont nous avons besoin, c’est-à-dire 
en premier lieu le dollar. 

Croyez-vous que la politique de protec- 
tionnisme que suivent nos amis américains 
et que soulignait tout à l'heure M. Leen- 
| Wardt favorise nos exportations vers l’Amé- 
rique ? Evidemment non. \ 

Quels produits, du reste, pourrions-nous 
exporter vers eux? Nos produits indus- 
triels, nos produits agricoles ? En ces deux 
| matières, les Etats-Unis sont excédentaires. 
Peut-être seulement quelques produits pro- 
| venant de motre artisanat. ; 
A mon avis, il serait Sage de comsi- 
| dérer que les Américains disposent peur 
toutes choses de moyens matérie:s et fi- 
nanciers tels que, ei un jour un produit 
. <e révèle indispensable pour eux, ils au- 
ront très rapidement la possibilité, étant 
| domné l'étendue de leur aire de produe- 
| tion, de produire à meilleur comple chez 
eux ee qu'ils peuvent provisoirement ve- 
| nir chercher chez nous. 
| On ne peut denc penser développer con- 
| sidérablement nos exportations vers les 
| Etats-Unis. 

Nous constalons, par ailleurs, que cha- 
que pays fait l'effort maximum pour 0»- 


qui lui sont nécessaires, el noue pouvons 
admettre que le temps n'est pas éloigné 
où, sauf le cas d'une siluation gtographi- 
| que interdisant certaines cultures, ou l'ab- 
semce de certaines matières premières SuI 
son propre sol, chacun pourra produie 
tout ou à peu près tout ce dent il a be- 
som. 

En attendant, les débouchés de l’expor- 
tation me pourront être utilisés qu'autant 
que le pays exportateur pourra pratiquer 
na prix suffisamment bas pour soutenir 
la concurrence mondiale. 

La France, malheureusement, ne peut 
pratiquer actuellement que des prix éle- 
vés, en raison d'ume part de l’irsnffisanee 
de son équipement moderne, et d'autre 
part du poids d'une législation sociale 
nouvelle qui augmente considérablement 
ces coûts, de production. 

Certains pourront Je regretter, mais 
c'est mn fait contre lequel on me peut 
pas grand’chose, 

Tous les gouvernements qui ée sont 
succédé depuis la Libération se sont effor- 
cés de garantir chacum contre les mau- 
vais coups dn sort, et Fon a voulu dans 
une louable intention faire jouer la soli- 
darité nationale au profit de tous. 

Les étapes ont peut-être été franchies 
un peu trop vite dane cette matière, mais 
il y a quand mème à cela une exeuse, 
c'est qu'après les terribles années de 
guerre et d'occupation, i} était nécessaire 
de rendre un peu d’espoir au peuple de 
France si durement éprouvé. 

Certes, je n'approuve pas, et la plu- 
part d'entre vous partagent mon senti- 





ment, les excès, les abus qui ont été ou 


tenir les produits agricoles ou industriels | 


sont encore commis qu détriment de ja 
collectivité. Hs doivent être réprimés avec 
vigueur, mais je erois qu'il m'est dans 
l'esprit de personge de revenir en arrière 
dans l'application des lois socia'es, de la 
législation du travail et dela séeurité so- 
cia.e. 

Toutefois, ces dispasilions chargent 
notre économie d'un poids très lourd, 
et c'est ainsi que nos coûts de pradwe- 
tion sont sensiblement supérieurs à ceux 
des autres pays et constiluent un handi- 
cap sérieux pour la conquête des marchés 
élrangers, conquête dans laquelle certains 
économistes voient là panacée aux maux 
qui nous menacent. 

Un autre élément entrant dans la déter- 
mination du coùt de production est ja pro- 
ductivité. 

Avons-nous les movens de produire 
mieux et à meilleur marché ? J'y revien- 
drai tout à l'heure, mais il est manifesle 
que la production française est biem mal 
pacée aujourd'hui pour soutemir heureu- 
sement la concurrence, tant sur le mar- 
ché pationaäl que sur les marchés étran- 
gers, Et c’est ce moment que des écono- 
lmistes distingués où des fenctionnaires 
hardis ont choisi pour encourager le Gou- 
vemmement à entrer dans la voie de la 
libération des échanges. 

A ce sujet, monsieur le ministre, je me 

permettrai ume remarque qui concerne 
| non seulement votre ministère, mais le 
Gouvernement tout entier. 
Lt Nous constatons que depuis que:que 
temps une fücheuse habitude à été prise 
de déléguer des pouvoirs étendus à cer- 
tains fonctionnaires pour la conclusion de 
traités internationaux. 

Je me plais à rendre hommage — je 
pense que l’Assemblée m'approuvera — 
‘à certains fonctionnaires qui ne ménagent 
ni leur temps ni leur peine pour le bien 
publie, Ils constitment l'armatuwwe de notre 
administration, dont om se plaît encore 
dans beaucoup de pays à recomnaitre Ja 
valeur. 

Mais je m'éiève contre cette habitude, 
qui tend à devenir une règle, de déléguer 
des pouvoirs quasi illimités à des fanc- 
tionpaires non responsshèes devant le 
pays de la suite de leur action, mais qui 
Len poursuivent pas moins leur propre 
polilique en dépit des remarques de l'As- 
semblée, 

On ne manquera pas de faire remarquer 
que la décision de libérer les échanges 
est la suite logique des engagements con- 
tractés dès le 16 avril 1%M8, date de Ia 
convention de coopération économique 
européenne, à la suite de l’aide généreuse 
offerte à l'Europe par: le gouvernement 
des Etats-Unis sur la suggestion du géné- 
ral Marshal. 

Je n'ai pas dessein de relater les 
considérations politiques ni de faire une 
longue analvse des accords passés, que, 
pour ma part, j'ai ratifiés avec là grande 
majorité des membres de l'Assemblée. 

Je voudrais simplement rappeler les 
idées essentielles qui se rattachent au 
problème qui nous préoccupe. 

Quelles étaient ces idées ? 

Le préambule de la convention précise 
les objectifs suivants: établir rapidement 
des conditions économiques saines qui 
permellent aux parties contractantes de 
parvenir et de se maintenir à un niveau 
d'activité satisfaisant sans aide extérieure 
d’un caractère exceptionnel; conjuguer 
à ces fins leurs forces économiques; s’'en- 
tendre sur l’utilisation la plus eomplèta 
de leurs capacités et de leurs possibilités 
Ds augmenter la production; 
évelopper et moderniser leur équipement 





industriel et agricole; accroître les échan- 
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ges: réduire progressivement les entraves | eidé qu'avant le 4* octobre chaque pays } l’industrie privée et l'agricultu 


x leur commerce mutuel; favoriser le: 


p'ein emploi de la main-d'œuvre; restau- 
rer ou maintenir la stabilité de leurs éco- 
notnies. 

L'article 4 -de la convention comportait 
le principe d'une politique devant aboutir 
à la libération des échanges. 

S'appuyant sur ces idées directrices, 
tous les pays contractants se sont plus ou 
moins efforcés d'atteindre les objectifs 
fixés. 

Dans Ja politique économique interna- 
tionale suivie jusqu'à présent sous l'égide 
des nations unies, da libération des échan- 
ges était subordonnée à la réalisation 
préalable du programme d'équipement et 
de modernisation permetlant aux pays 
curopéens de réparer les conséquences 
économiques de la guerre et de pouvoir 
“border, sans excès d'inégalité, la con- 
currence internationale, 

Lors de la discussion des accords sur 
les tarifs douaniers de Genève et du 
pacte de la Havane, les conditions préala- 
bles à cette libération se trouvaient pré- 
cistes, la nécessilé du rééquipement pou- 
vant être invoquée comme motif valable 
pour obtenir des délais et des exceptions 
à la règle de la suppression des discrimi- 
nations. 

Le plan Marshall est l'instrument es- 
senliel de financement de ce rééquipe- 
ment qui devait être préalable à toute 
libération des échanges. IL avait comme 
objectif primitif l'équilibre des échanges 
de l’Europe avec les Etats-Unis et l’éléva- 
tion du niveau de vie dans les pays euro- 
peens, 

L'année 1952 était généralement consi- 
dérée comme la date à laquelle il serait 
possible, en raison du rééquipement pour- 
suivi, grâce au financement du plan Mar- 
shall, d'entreprendre une nouvelle poli- 
tique économique à tendance libérale. 

Jusqu'à cette date, le rééquipement de 
vait s'effectuer à abri du contingente- 
ment des importations, er mr par des 
{arifs douaniers et le contrôle des expor- 
tations et des échanges. 

L'Organisation européenne de coopéra- 
lion économique avait mission, pendant 
celte période intermédiaire, de préparer 
l'extension des marchés et la liberté des 
échanges, en coordonnant les divers plans 
économiques des pays adhérents. 

Cette politique économique vient d’être 
brusquement renversée, à la suite de l'in- 
tervention américaine, 

Changeant leur attitude, les Etats-Unis 
ont entrepris d'imposer à l'Europe une 
nouvelle politique économique exactement 
inverse de celle qui a été poursuivie jus- 
qu à ce jour. 

Alors que la libération des échanges 
devait être la conséquence de l'effort 
d'équipement préalable poursuivi avec 
l’aide financière américaine, cette aide 
financière est désormais pratiquement su- 
bordonnée à la libération préalable des 
échanges. 

tenonçant aux garanties données anté- 
rieurement, notamment à la Havane, aux 
pays européens, les Etats-Unis exigent que 
es diverses économies des pays adhérant 
à l'O. E. C. E. entrent en concurrence 
avant la réalisation des conditions consi- 
dérées jusqu’à présent comme préalables 
à toute possibilité d'aborder la coneur- 
rence internationale. 

Cette nouvelle politique économique 
s'est traduite par une série de mesures 
ou de projets d’une importance différente 
quant à leurs conséquences. 

Le 4 juillet 1949, lors de la réunion du 
groupe consultatif des ministres des na- 
tions adhérentes à l'O. E. C. E., il fut dé- 





fournirait un rapport, d'une part sur les 
mesures de libération qu'il était prêt à dé- 
cider uni:atéralement, d'autre part sur les 
mesures envisagées pour l'avenir. 

Ces principes furent confirmés Je 
13 août 1949 par la décision d'établir 
plusieurs listes libératoires. 

Une première liste, dite de libération 
unitatérale, ou liste A, fut établie, Vous 
en avez tous eu connaissance, et vous 
avez pu constater qu'elle ne comporte 
évidemment aucun article essentiel. Elle 
est limitée aux produits pour lesquels la 
suppression des contingents est sans con- 
séquence économique sérieuse. 

Une seconde liste, dite liste B, ou mul- 
{ilatérale, doit prévoir des libérations de 
contingents proposées par chaque pays, 
sous condition d'obtenir, ré voie de né- 
gociations, un effort parallèle de Ja part 
des autres pays adhérents à l’organisation 
economique européenne, ‘ 

Le projet de cette liste pour la France 
n'a pas encore été publié. 

En second lieu, le 2 novembre 1949, le 
conseil de l'O. E. C. E., réuni au château 
de la Muette, après l'audition de M. Hoff- 
mann, adoptait les propositions formulées 
au nom du Royaume-Uni par sir Stafflord 
Cripps et amendées par les représentants 
de la France. 

Cette mesure, dont l'importance est con- 
sidérable, consacre le renversement de la 
politique économique européenne. 

Elle comporte, en eflet, la décision 
« d’abolir avant le 15 décembre 1949, au 
plus tard, les restrictions quantitatives » 
de chaque pays, sur 50 p. 100 au moins 
des importations privées en provenance 
des pays participants pris dans leur en- 
semble, en appliquant cette mesure dans 
trois secteurs considérés séparément: les 
denrées alimentaires, les matières pre- 
mières et les produits manufacturés. 

En troisième lieu, nous avons eu un 
projet d'accord régional France - Italie- 
Benelux. 

Le point IV de la résolution du conseii 
de l'O. E. C, E. du 2 novembre porte 
que « les pays membres qui envisagent 
dès à présent d'élaborer des projets d’ar- 
rangement visant à une coopération éco- 
nomique plus étroite avec un ou plusieurs 
autres pays membres sont invités à l’in- 
former des projets déjà accomplis et à 
lui soumettre toutes propositions nou- 
velles », un premier rapport devant être 
remis à l’organisation au plus tard avant 
le 15 décembre, 

C'est en vertu de ce texte que, sur 
l'initiative du Gouvernement français, il 
est envisagé de réaliser une entente régio- 
nale entre la France, l'Italie et les pays 
du Benelux. 

Cette entente régionale n’a plus seule- 
ment pour objet la libération de 50 ». 100 
des contingents à l'importation. Son but 
est d'aboutir très rapidement à une libé- 
ration plus large assortie d'une ‘enténte 
monétaire et de la libre circulation des 
personnes et des capitaux. 

Quelles peuvent être les raisons de ce 
revirement dans l'intervention améri- 
caine ? 

Les Etats-Unis ont dû constater que, loin 
d'être employées en vue de préparer 
l'union économique européenne, les dis- 
ponibilités en provenance du fonds Mar- 
shall, l’étaient souvent à renforcer les 
autarcies économiques concurrentes. 

Il est notoire qu’en France par exemple, 
les fonds du plan Marshall attribués au 
nom de la doctrine de libre entreprise 
ont servi dans leur quasi-totalité au sur- 
équipement des entreprise$ nationalisées, 





RS 
r , 
ayant bénéficié que pour une ee 
part. e 
Les Etats-Unis ont dû constater qu 
l'O. E. C. E. s'était révélée incapable qe 
remédier à cet état de choses et d’assu. 
rer une Coordination réelle des plans 
d'équipement et de modernisation en vue 
de la constitution future d’une entité éco. 
nomique unique en Europe. 


Le rapport de 1949 de la commission en. 
1opéenne de Genève déclare que dans ces 
condilions les plans nationaux à parais. 
sent comme des causes de désint gration 
et non d'intégration de l’économie euro. 
péenne, 

Les griefs sont-ils fondés x l'égard de 
la France ? 

On peut répondre oui, dans une cer. 
taine mesure. On peut regretter que les 
fonds provenant de l’aide intérimaire et 
du plan Marshall n'aient pas été util. 
sés dans une plus large proportion pow 
un rééquipement et une modernisation de 
notre industrie et de notre agriculture, 


En 1948, sur les 140 milliards débh. 
qués, 125 milliards ont été attribués aux 
houillères, à l'électricité, à la S. N, C.F. 

En 1949, sur les 176 milliards débloqués 
à ce jour, 102 l'ont été au profit des mé. 
mes secteurs, l’industrie privée ne béné. 
ficiant que de 9.500 millions, l’agriculture 
de 13.900 millions, et l'Afrique du Nord, 
de 17 milliards. 

De même, on doit déplorer que es 
sommes allouées à ce titre aux territoires 
d'outre-mer soient nettement  insuff. 
santes. 

L'article 2 de la convention ne pri 
voyait-il pas pourtant que les partis 
contractantes s engageaient à promouvoir 
avec énergie le développement de la pro 
duction par l’utilisation des ressources 
dont elles disposent dans la métropok 
comme dans les territoires d’outre-mer? 


C'est sans doute une des raisons qui 
nous empêchent de connaître plus tôt un 
équilibre dans nos échanges. 


Un rapide examen des statistiques des 
importations et des exportations réalisées 
pendant les neuf premiers mois de cette 
année nous montre qu'il a été importé en 
France métropolitaine et dans les terrik 
toires d’outre-mer, 35,6 millions de tonnes 
de marchandises d'une valeur totale de 
670 milliards, et qu'il a été exporté de h 
métropole et de l'Union française 19,8 mil: 
lions de tonnes de marchandises pou 
060 milliards. x 

Si nous déduisons du total des impor- 
tations certains gros postes, dont les 
houilles crues, les cokes, les agglomérés, 
les produits pétroliers, les bois, le ton- 
nage à l'importation serait ramené à 
9.600.000 tonnes de marchandises, pour 
une valeur de 536 milliards. 

Notons en passant qu’en ce qui Con- 
cerne le bois, nous avons importé au to- 
tal 1.750.000 tonnes, dont seulement 
160.000 en provenance des territoires 
d'outre-mer, soit moins d’un dixième. 

Or, il semblerait qu’en cette matièrè 
un pourcentage très supérieur devrait 
provenir de nos territoires d'outre-mer, 
ce qui assurerait d’ailleurs une plis 
grande activité à notre marine marchande. 

Malheureusement, l'importance des cré- 
dits affectés à la mise en valeur de Ces 
territoires est bien faible. 


Pendant ce temps, nous avons dù In 
orter quinze millions de tonnes dt 
ouille et neuf millions de tonnes de Dé 
trole, pour un total de 122 milliards. 
Or, cette somme dépasse de 12 milliards 
le déficit de l’ensemble de nos échangés 
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— 
où M peut donc se demander, devant l’im- 
me wance de cette saignée permanente 

Pur l'économie française, s'il n'aurait 
We MP sx plus sage de doter plus largement 
de LS fonds d'investissement en faveur de 
Sue xs territoires d'outre-mer et de l'Afrique 
0 Mi Nord, afin d’eflectuer systématique- 
Me ent de: recherches en vue de découvrir 
in s sources d'énergie, 

Le résultat de cette politique, c’est que 
eu- meroissement de la productivité, qui 
ces aurait pu être un élément compensateur 
a1S- de nos charges sociales, se révèle insuf- 
Où ant et que nos prix de revient sont 
10 supérieurs, dans lensemble, aux jyix 

mondiaux. Comment, dans ces conditions, 
de s& défendre en cas de libération des 

échanges ? À 
cer. Pots libération doit avoir pour effet de 
les metre tous nos producteurs industriels 


tu asicoles en concurrence avec l’étran- 


tili. er, lant sur le marché intérieur que sur 
Ou ‘a marchés extérieurs. 5 

| de Notre industrie et notre agriculture ont, 
e, 















au départ, un handicap qui, dans bien des 
cs, Les empêchera de soutenir cette 
concurrence. 


E Notre collègue M. Lecnhardt a 2 rites 
ués pément fait remarquer tout à ’heure 
mé. qu'il existait une disparité, non seule- 
né. ment entre l’économie allemande et l'éco- 
ur nomie française, mais entre l'économie 
)rd, française et celle d'Etats voisins. 
Je voudrais à mon tour citer quelques 
ais qui illustrent un pe h 1 
es qui illustrent un peu cette situation 
ires Tout récemment, le gouvernement nor- 
aff. végien a fait appel aux chantiers navals 
anglais, français, italiens et allemands 
ré. our la construeti s. 
p pour | truction de quelques cargos 
ties Les chantiers allemands, malgré les des- 
Voir ructions dont ils av té l’oh ? 
truct lont ils avaient été l'objet pen 
r0- ant la guerre, on 'S 0 S 
D dant | ont fait des propositions 
rces de 20 p. 100 inférieures à tous les autres. 
pole Le gouvernement suédois ayant de son 
er? voté sollicité des propositions pour la 
qui refonte d'un de ses paquebots impor- 
Un hnts, les Allemands ont soumissionné à 
des conditions inférieures de 40 p. 100 aux 
ai chantiers anglais, eux-mêmes déjà bien 
re mieux placés que les nôtres. 
atte Ua peut s'étonner de pareilles consta- 
+ lations, l'Allemagne ayant subi des des- 
œ tuctions massives suivies d’un démantè- 
n6l lement partiel de certaines de ses usines. 
de N'y aurait-il pas 1à le résultat de ia re- 
»h Mise en Ctat de l’industrie allemande avec 
mile Un matériel moderne, grâce au concours 
ou de fournitures amériçaines qui permettent 
une productivité supérieure à la rôtre ? 
por la discrimination dans le prix de vente 
les du curbon de la Rubr, qui fait que l’in- 
rés, dustrie allemande le perçoit à des prix 
lon- en inférieurs aux nôtres, n'est-elle pas 


à aussi un élément majeur dans l’obten- 
Es de M À prix de revient très bas ? C’est 
es possible, 


‘ON: l'en va de même pour notre agricul- 
to- ire, Où certaines productions comme la 
ent vante, le vin, les fruits et primeurs, que 
ires notre so] peut produire en quantités suf- 
| lisantes, ne pourraient lutter qu'avec la 
ère Miro eclion de tarifs douaniers très élevés. 
rait la France s'est engagée, à l'égard de 
1er, 0. R. C, E., avec toutes les autres nations 
lus adhérentes, à libérer 50 p. 100 de ses 
de, tchanges privés. 
cré- Elle à pris l'initiative de constituer, avant 
ces e 15 décembre 1949, une entente régionale 
nec llalie et‘le Benelux, en vue d’une 
im- béralion des échanges plus étendue, 
de Ces deux obligations revêtent une im- 
pe gran e différente selon les conditions 
eu ution de chacune d'elles. 
e ibn qui concerne la libération multi- 
es érale 


de 50 p. 100 des échanges, l’exé- 
des obligations résultant de l'adhé- 


cution 











sion de la France à la résolution de l'O. E. 
C. E. du 2 novembre 1949 comporte les 
modalités suivantes : établissement des lis- 
tes par groupe de produits, sauvegardes 
douanières, sauvegardes économiques, l’ar- 


bitrage dans la possibilité d'appel devant 
le conseil de l'0. E. C, E., sauvegardes 
financières. 

Pour l'établissement des listes par 
roupe de produits, il doit être prévu la 
ibération de 50 p. 100 en valeur des im- 
ortations réalisées en 1948 avec l’ensem- 
le des pa rs participants. 

Le total des importations en 1948 repré- 
sente environ 163 milliards, dont 27 pour 
les produits agricoles, 56 pour les produits 
industriels et 82 pour les matières pre- 
mières. 

Pour les sauvegardes douanières, la libé- 
ration des contingents peut, certes, s’ac- 
compagner du rétablissement immédiat 
des droits de douane, mesure qui pourrait 
suffire dans certains cas pour assurer une 
protection utile. 

Cependant, si un pays estime que les 
mesures de libération sont mises en échec 
par des tarifs douaniers ou des dispositions 
intérieures susceptibles de limiter la possi- 
bilité de se procurer des produits libérés, 
il pourra demander à l’organisation d’ex- 
elure les produits ainsi pratiquement inter- 
dits du contingent des 50 p. 100 et obliger 
le pays intéressé à lui substituer d’autres 
produits, afin de rétablir cette proportion. 

Au surplus, nous ne devons pas oublier 
que les accords de Ja Havane, de Genève 
et d'Annecy nous empêchent d'augmenter 
démesurément nos tarifs douaniers. 

Les sauvegardes économiques consistent 
essentiellement dans la possibilité de cal- 
culer Ja libération pour l'ensemble des 
échanges avec la totalité des pays mem- 
bres de l'O. E. C. E. et de discriminer 
ainsi entre les pays créditeurs et les pays 
débiteurs par application de différences 
dans le pourcentage, 

Elles consistent aussi dans la réciprocité 
exigée en contrepartie des libérations cor- 
respondantes dans chacun des pays adhé- 
rents. 

L'arbitrage, lui, réside dans la possibilité 
d'appel devant le conseil de l'O. E. C. E. 

révue au paragraphe 5 de l’article 1% de 
a résolution, qui autorise un pays mem 
bre de l'O. E. C. E., s'il estime, du fait 
de sa situation économique et financière, 
ne pas être en mesure d ce pleine- 
ment la décision de libération de 50 p. 400 
des échanges, à en faire connaître les rai- 
sons à l'O, E, C. E. avant le 15 décembre 
1949. 

Les sauvegardes financières ont pour 
4 d'empêcher le déséquilibre des bi- 

ans. 

Elles résident dans Ja possibilité de revi- 
sion des droits de tirage, l'application des 
droits de tirage par transfert d’un pays 
à un autre, la possibilité d'établir des né- 
per spéciales entre pays ayant un 

éficit de la balance des payements, la 
création d’un fonds de 100 à 150 millions 
de dollars, constitué en partie avec la col- 
laboration de l’aide financière américaine 
pour équilibrer provisoirement les échan- 
ges, 

Ainsi, nous constatons qu'il existe dans 
la résolution de l'O. E, C, E. du 2 novem- 
bre 1949 des dispositions qui nous autori- 
sent à n'avancer qu'avec une extrême pru- 
dence, si nous le désirons. 

Pourquoi donc cette hâte que met notre 
Gouvernement à souscrire sans attendre 
à toutes ces obligations, comme s'il ne 
devait y avoir qu'avantage pour l’écono- 
mie française. 

En ce qui concerne le pacte France- 
Italie-Benelux, ce pacte régional ne relève 
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pas de l'exécution de décisions interna- 
tionales, mais de la libre initiative des 
nations participantes. 

Cette initiative, on vous l'a äit tout 4 
l'heure, revient à la France. 

Il appartient à ces nations de détermi- 
ner dans quelle mesure elles entendent 
s'engager sur la voie de l’union politique, 
économique, monétaire et douanière. 

Il leur appartient de fixer à cet égard 
des conditions, délais et ménagements 
qui leur apparaîtront utiles, sauf à en faire 
rapport au conseil de l'O. E. C. E. avant 
le #5 décembre. 

Les nations participantes peuvent, après 
examen, décider que le projet n'est pas 
viable. Elles peuvent décider la libération 
intégrale des échanges, ce qui aurait des 
conséquences très graves pour notre agri- 
culture. Elles peuvent conclure à la néces- 
sité d'étendre l'accord régional à d'autres 
pays, par exemple à des pays susceptibles 
d'assurer à l'union nouvelle des débouchés 
agricoles. Elles peuvent se borner sage- 
ment à mener à bien de prudentes études 
en vue du développement plus rapide des 
échanges européens. 

Cette liberté de décisions et cette ab- 
sence de cadre rigide comportent donc les 
raisons d'une inquiétude et d’une vigi- 
lance particulière de la part de tous les 
producteurs français. 

Nous pouvons nous étonner de cette ini- 
tiative car le traité d'union douanière avee 
l'Italie n’a pas encore été discuté par le 
Parlement en vue de sa ratification. 

Vous vous rappelez, mesdames, mes 
sieurs, que le 13 septembre 1947, les gou- 
vernements français et italien avaient ex- 

rimé leur volonté de procéder à una 
étude approfondie des données à partir des 
quelles une union douanière pouvait être 
conclue entre la France et l'Italie. Une 
première commission, constituée par ur 
protocole annexe à la déclaration du 
13 septembre, avait établi un rapport si 
gné en date du 22 septembre 1947. Les 
conclusions générales de ce rapport infor. 
maient les gouvernements des difficultés 
que pourrait présenter la suppression im- 
médiate des barrières douanières et mon 
traient la nécessité de procéder à une 
étude plus approfondie de la question. 

Le 20 mars 1948, fut signé le protocole 
de Turin, par lequel les deux gouverne 
ments décidaient la mise à l'étude com 
piète du projet envisagé, 

C’est ainsi qu’ea juin 1948 fut créée una 
commission mixte franco-italienne, com 
posée de fonctionnaires, de profession 
nels, de représeniants des grandes cen- 
trales syndicales et de parlementaires. Sa 
tâche consistait à définir les méthodes qui 
devaient être suivies et les étapes par les- 
quelles devait nécessairement passer l’œur- 
vre à entreprendre si on voulait la mener 

bien. 

Après de longs et laborieux travaux 
a nécessitèrent plusieurs sessions, elle 

tablissait, le 22 janvier 1949, un compte 
rendu dit « de 
d'union douanière 


la commission mixta 
franco-italienne ». La 
lecture de ce long document est particu- 
lièrement édifiante et il y aurait beaucoup 
d'intérêt, je crois, à ce que chacun d'’en- 
tre vous pût en prendre connaissance. Il 
relate, notamment, les disparités existant 
entre les économies francaise et italienne, 
le défaut d'harmonie entre les législations 
économiques, sociales, fiscales, qui pla- 
cent les + rem em des deux pay 

des conditions bien différentes, à ! 
enseigne que les divers syndicats pro 
sionnels français subordonnaient leur ac- 
ceptation au traité envisagé à la mise en 
harmonie des diverses légis! 
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Dans le cas particulier de l’agriculture, 
je rapport du comilé agricole élait net et 
précis à ce sujet. 

Le 26 mars 1949, fut signé le traité 
d’umion douanière. Ce traité prévoit, no- 
lanmrment, une union tarifaire et une 
union économique, Ja première devant 
entrer en vigueur dans le délai d’une an- 
née, l'union économique ne devant être 
effective qu'après l'harmonisation des lé- 
gislations agricoles, industrielles, sociales, 
fiscales, monétaires, douanières et, de fa- 
çon générale, de toute législation à inci- 
dence économique. 

L'article 7, ainsi qu’on l’a dit, prévoyait 
des taxes compensatoires provisoires ayant 
pour objet d'équilibrer la différence des 
charges résultant de la €'-parité des lé- 
gislations tant que celles-ci n'auraient pas 
été harmomnisées. 

Par suite des décisions prises par l'O. 
E. €, E., le 4 juillet dernier, de libérer les 
échanges entre les pays participants, les 
clauses essentielles du traité d'union doua- 
nière avec l'Italie devenaient caduques. 
C'est ce qui nécessita, le 29 juillet, l’ad- 
jonction d'un protocole additionnel au 


traité. 
La discussion de ce traité qui n’a encore 
jamais été abordée par l’Assemblée — le 


sera-t-elle jamais ? — aurait pu permettre 
au Parlement d'apprécier les avantages et 
les inconvénients d’une unification de 
J'Europe occidentale. 

On peut craindre que l'intention de réa- 
liser ce qu'il est convenu d'appeler le 
Pritalux, n'entraîne, par une voie détour- 
née, à une acceptation des dispositions 
révélées comme dangereuses par la com- 
juission mixte franco-italienne. 


ll est certain qu’une entente sans con- 
ditions ni délais avec l'Italie aurait les 
pires conséquences pour l’économie agri- 
cole française, spécialement pour les ré- 
gions méditerranéennes dont la produc- 
lion est la même que celle de l'Italie, 
mais ne peut supporter le handicap qui 
résulle, soit de leur position iosulaire, 
comme pour l'Afrique du Nord, soit de la 
différence des conditions sociales et fis- 
cales entre l'Italie et la France, surtout 
en ce qui concerne le taux des salaires et 
des charges sociales. 

Cette concurrence ruinerait, entre autres, 
la viticulture qui est la principale produc- 
tion agricole en volume et en valeur et 
fait vivre plus de deux millions de famil- 
les paysannes. À ce propos, je me per- 
mets de lire les conclusions de la com- 
mission spéciale annexe, comportant des 
représentants de la viticulture française et 
de la viticulture italienne, à la commis- 
sion mixte de l'union douanière : 


« Les représentants des professionnels 
estiment que la réalisation effective des 
conditions d’une union doit passer par 
plusieurs étapes. 


« Il est tout d'abord indispensable que, 
préalablement à toute application prati- 
que, l'harmonisation des législations en- 
visagée plus haut soit accomplie, étant 
entendu que dans la période intermédiaire 
et jusqu’à l'application intégrale de Ja 
nouvelle législation, soit établi, par lins- 
iitution de taxes <ompensatoires, un ré- 
gime d'égalité du prix des produits simi- 
laires, compte tenu de toutes les charges, 
frais et taxes grevant le produit jusqu'à 
Ja consommation. * 

« Dès à présent, les représentants des 

f nnelis suggèrent que, si de nou- 
elles dispositions devaient intervenir, 
iles soient prises corrélativement dans 
ulement après consulia- 


professit 


it aeux l 


2) 


“sérieux prol 





tions nécessaires et sous l'égide du comité 
permanent et du comité iaterprofession- 
nel mixte. 

« Ils suggèrent que ces pr or eg por- 
tent, dans l'avenir, sur la sélection par la 
| ma notamment par la fixation d’un 

egré alcoolique minimum du vin. 

« Il doit en être de même en ce qui con- 
cerne les mesures à prendre pour la ré- 
sorption éventuelle des excédents. 

« Au cas de déficit des disponibilités 
dans l’un des deux pays, nécessitant l’ae- 
quisition de vins à l'extérieur, le. comité 
permanent devra conseiller de recourir à 
absorption des excédents éventuels de 
disponibilités de l’autre pays, 

«- En ce qui concerne les eaux-de-vie, 
les liqueurs, les apéritifs, les vins mous- 
seux et tous autres, les profesionnels re- 
connaissent 6 y a lieu de résoudre de 

lèmes d'harmonisation légis- 
lative et d’échelonnement dans la réalisa- 
tion, 

« Pour ces produits, il sera également 
nécessaire de subordonner strictement Ja 
réalisation graduelle de l'union douanière 
à ce qui sera établi dans le cadre géné- 
ral des accords à intervenir sur le plan 
viti-vinicole, àäinsi que sur celui des diffé- 
renis éléments constitutifs de ces produits : 
alcoo!, sucre, essences, ete. 

« Les professionnels estiment qu'il serait 
nécessaire que soit instituée en Ilalie, une 
législation de l'alcool susceptible d’assu- 
rer la résorption des excédénts éventuels 
de disponibilités par la production d’aleool 
destiné à la carburation. 

« Les professionnels envisagent la né- 
cessité d'harmoniser également les deux 
législations, tant en matière de règles 
œnologiques que de répression des frau- 
des. Ils insistent, en outre, sur la néces- 
sité de l'amélioration et de l'unification 
des méthodes d'analyse officiellement re- 
connues, 

« Les professionnels des deux pays 
affirment, enfin, la nécessité d’harmoniser 
au plus tôt la politique commerciale viti- 
vinicole envers les pays tiers. 

« Les représentants des professionnels 
estiment, dès à présent, que toute mise 
en pratique d'un accord quelconque em 
matière viticole, vinicole et de arr à 
annexes, doit être subordonnée à la cons- 
tatation, par le comité interprofessionnel 
mixte, que toutes les conditions définies 
plus haut sont réunies et font l’objet 
d'une réalisation effective. 

« Les mesures prises à cet eflet, qui 
tiendront compte des circonstances parti- 
culières à chaque pays et qui doivent 
constituer la partie essentielle des deux 
systèmes législatifs, devront avoir une 
efficacité équivalente et recevoir leur exé- 
culion sous l'autorité, le contrôle et Ja 
responsabilité des pouvoirs publies. 

« À cet effet, les professionnels des deux 
pays suggèrent la création d'un comite 
intenprofessionnel  franco-italien  ayaut 


pour mission de veiller à la réalisation ! 
effective des conditions de l'union, telles 
qu'elles sont définies ci-dessus, de con-, 


trôler leur exécution et, de façon géné- 
rale, d'étudier tons les problèmes vitii- 


nicoles qui pourraient être posés au comité : 


permanent et de lui suggérer les .solu- 
tions. » 


J'ai choisi cet exemple de la viticulture, | 


mais je pourrais en citer bien d’autres: 
il n’est pas de branche de la profession 
agricole, consultée par le comité mixte. 
qui n'ait formulé des réserves identiques 
pour la défense de la production française. 

Malgré les promesses faites par les viti- 
culteurs italiens de s'imposer immédiate- 


ment une législation iden ie 
viuücole français, comme ps hu p= 
doutez rien n’a été encore réalisé en ce 
domaine et les vins italiens, sils étaient 
| me ra en Lg li a é sur notre marché 
wrésenteraient un danger m ; 
viticulture française. . ortel gour ln 


La protection douanière envi 
révélerait elle-même ; uffeantes Cent 
politique ruinerait la production de fruits, 
égumes, primeurs; elle amènerait la dis. 
partion de productions régionales qu} 
constituent les seules ressources et sont, 
de ve fait, la condition même de l'exie. 
tence de la population de certaines régions 
défavorisées: le riz, les olives pour la 
Provence, le lait de brebis pour les 
Causses, Ja soie et Ja châtaigne pour les 
Uévennes, les fleurs et les plantes à par- 
fums, lavande et lavandin, pour les Aipes. 
Maritimes, les Hautes et les Basses-Alpes, 


Elle entraverait définitivement, en Afri- 
que du Nord, l'extension des eultures de 
légumes, des plantations de figuiers, ali 
viers, agrumes et, en général, de toutes 
cullures à caractère industriel qui sont 
indispensab'es pour offrir de plus en plus 
pr gt à une population sans cesse crois 
sante. 

De telles unions régionales ne peuvent 
se concevoir qu'avec le concours de pay 
dont l’économie est complémentaire des 
autres et qui peuvent constituer une zone 
utile de débouchés. 


Devant cette situation, quelle est Ja 

sition des grandes organisations sgricoies 
françaises ? Elles regrettent qu’à l’en‘outre 
des décisions antérieures, la libération 
même partielle des échanges ne soit plus 
subordonnée à la réaiisation du plan 
d'équipement et de modernisation qui mou- 
vait seule permettre à l’économie francaise 
d'aborder la conewrrence internationale 
sans une trop grande inégalité de chances, 


Elles considèrent que les décisions prises 
en faveur d'une nouvelle politique écono- 
Le européenne qui fait, au contraire, 
de la lihération des échanges, la condition 
de la continuation de l’aide financière en 
vue de l'équipement et de la modernisa- 
tion, risqu@t d'amener l'échec du plan 
d'équipement, lJ'arrêt de l'accroissement 
de ja production et l’abaissement du ni- 
veau de vie au plus petit commun dénomi- 
nateur. 

les demandent quelles mesures sont 
envisagées pour concilier la politique de 
libération des échanges avec l'achèvement 
du plan d'équipement et de modernisat:on, 
Elles ne peuvent admettre que la libér: t'on 
prématurée des échanges ait pour but où 
pour effet de mettre en contact, sans ré« 
serves, précautions ni délais, les diverses 
économies européennes avant que n'aient 
été prises les mesures préalables ntres 
_ pour en ajuster les légitimes wlé« 
rêts, 


Elles pensent que ce « télescopage » hrü- 
tal et sans précaution, des économies n6 
pourrait ‘aboutir, dans l'immédiat, qu'à 
l'anarchie économique, à la dispar fon 
d'activités utiles et, finalement, à Ja U'mi- 
mution de la produetion, dans un proche 
avenir, à la ruine des économies les plus 
socialement évoluées au profit des ni011$ 
évoluées, et à un abaissement du 110 
| de vie vers l’étiage imérieur. 


Elles estiment qu’il peut être sa: de 
s'orienter vers une extension des maTh°s 
comportant la eréation de débouchés pour 
l'agriculture et un meilleur équilibre ts 
prix industriels, Mais elles pensent que, 
pour être efficace, cette politique économi 
: que doit être menée avec sagesse et 141°° 
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ites mais conrpte tenu, pays par pays 
M roduit par produit, de réalités concrètes 
sogneuserent étudiées. A 

la confédération générale de l'agricul- 
ture, en partieu:ier, déclare que la libéra- 
ton des échanges pourrait conduire à 
éargir le cadre de l’organisation nationale 
en tendant à une pe plus ‘srge 
des marchés, mais elle s'oppose à l'anar- 
chie qui résulterait nécessairement de la 
jbération sans organisation. Elle considère 
; institutions comme l'office natio- 
céréales et le statut viticole ne 
pas être menacées de disparition 


ue de 
nal des 
doiyent 
par un 


jncontrôlé, mais, au contraire, servir de 
modèles et d'exemples pour une organisa- 
tion territorialement plus étendue. 

pour atteindre à des résultats heureux, 
il convient d'obtenir de tous les pays eu- 
ropéens le concours indispensa le. Or, 
l'organisation européenne peut difficite- 
ment ètre équilibrée sans le concours de 
la Grande-Bretagne qui apparaît comme le 
type même du pays industriel importateur 
de produits agricoles et, de ce fait, la che- 
ville ouvrière de tout système écon9mique 


européen, 


L apparaît que la Grande-Bretagne, tout 


en participant activement aux travaux el 
résolutions qui engagent les autres pays 
européens, se retire pratiquement de la 
communauté occidentale dès qu'il s agit de 
passer de la théorie à la pratique, et qu'elle 
ne manifeste aucune intention sérieuse de 
s'intégrer au bloc économique européen. 

M. Bevin n'a-t-il pas déclaré, le 18 no- 
vembre dernier : « Nous voulons établir de 
saines relations entre l’Europe, le Com- 
monweallh et les Etats-Unis, qui considè- 
rent le Commonwealth comme une unité 
économique bien distincte » ? 

De même, sir Stafford Cripps a affirmé 
lil n'était pas question de rattacher 
gelerre à l'économie européenne. 
M. Churchill lui-même, en reprochant à 
M. Bevin son manque d’européanisme, à 
passé sous silence la politique travailliste 
d'autonorie économique dans le cadre du 
Commonwealth. 

Ces déclarations s’opposent sans doute à 
celles de M. Hoffmann, qui a invité les Eu- 
lopéens à accomplir tous les efforts néces- 
saires pour faire de l’Europe un marché 
unique, ouvert à ses 273 millions d'habi- 
lants, Dans son esprit, l'Angleterre y est 
mais le Congrès ne croit plus 
beaucoup aux vertus de l'O. E. C. E. 

la Grande-Bretagne a bien pris l'initia- 
tive de proposer au conseil de l'O. E. C. E. 
Ja übération de 50 p. 100 des échanges pri- 
Vés, sichant qu'en ce qui concerne la caté- 
£0ric des produits a‘imentaires ses propres 
échanges ont échappé, pour 57 p. 100, en 
4e au caractère privé, ce qui limite à 
<L9 D. 100 au lieu de 50 p. 100, un eftort 
dont là Grande-Bretagne se dispense large- 


end andis qu'elle veut l'imposer aux 
auLres, 


1HCIUSE, 


De surcroît, nous n'avons pas oublié 
qu un des buts de la dernière dévaluation 
üunglaise était de faciiter la tâche des ex- 
Porlateurs de Grande-Bretagne et que cette 
mesure, assez dangereuse pour les autres 
Partenaires, a (té prise sans que ceuk-ci 
ussent consultés. 

Dans ces conditions, 


Paco il est impossible de 
uusiqcrer 


l'Angleterre comme un ays 


“ge d'expansion dans une union rêgio- 
qne” Voire, pour l'instant du moins, dans 
JE Union européenne. 

UNS pourraient considérer qu'il reste 
sore en Europe une zone d'expansion 
4" Pour .€s pays qui, comme la France, 
économique rurale, En ce 
Allemagne occidentale, ie 


Cert 
encore 


Ont une base 
fui concerne 1 


brusque retour au libre échangisme. 





me suis efforcé de montrer — comme d’au- 
tres l’ont fait avant moi — que sur ce 
champ qui pouvait paraître libre, les ex- 
portateurs français, handicapés, ne pour- 
raient plus jouer qu'un rôle secondaire, 
tandis que ‘es facilités accordées à l’Alle- 
magne pour la vente de ses produits fabr:- 
quêés sur notre territoire pourraient entrai- 
ner, à bref délai, la ruine de notre indus- 
trie, qui engendrerait elle-même le chô- 
rage avec toutes ses conséquences sociales 
et politiques. 

Est-ce à dire que le problème est inso- 
lub'e et que nous devons nous résigner à 
une autarcie nationale susceptible d’entrai- 
ner une asphyxie ? 

Je ne le pense pas. J’estime, avant tout, 
qu’il convient de reviser les notions qu'on 
4, dans cerlaïns milieux, de notre marché 
national. Û 

Celui-ci est considéré, trop souvent à 
tort, comme ne comportant que le terri- 
toire de la France métropo:ilaine. On ou- 
blie l’Union française avec tout ce qu’elle 
comporte de possibilités, tant pour l'écou- 
lement des produits manufacturés de notre 
industrie que pour la fourniture de ma- 
tières premières indispensables à notre ac- 
tivité. 

J'ai relevé :es anomalies qui apparais- 
saient dans l’alimentation en bois de toute 
nature du marché français, qui ne recoit 
des territoires d’outre-mner que le dixième 
de ses importations totales. 

Pourtant, d’autres pays jettent un regard 
concupiscent sur l’incalculable avantage 
que pourraient procurer l'équipement et 
exploitation rationnels de toutes les ri- 
chesses naturelles de ces territoires. 


Mieux que l’Angleterre peut-être, nous 
pre nous permettre de créer avec 
‘Union française un bloc économique in- 
dépendant, susceptible de rivaliser avec 
les trois blocs qui se sont formés: les 
Etats-Unis, ;’Europe orientale et le Com- 
monwealth. Il y va du ro de la 
France à l’égard des populations qui lui 
font confiance en liant leur sort au sien. 
Il y va de son intérêt. 

Au surplus, ‘a carence de l’Angleterre ne 
nous impose-t-elle pas cette nécessité ? 

Toutefois, nous ne devons pas ruser avec 
les faits. Les engagements déjà souscrits 
par les représentants de la France nous 
entrainent dans la voie de l'union écono- 
mique européenne. Nous avons le devoir 
de dire au pays ani, qui a les moyens de 
nous y obiger, qu'il est pan une 
autre solution que celle qu’il a envisagée. 

Vouloir fusionner en un bloc unique 
l'économie française avec tous les pays de 
l'Europe occidentale dont certains ont des 
coûts de production inférieurs aux nôtres, 
résultant d’une insuffisance de leur évo- 
lution sociale et de leurs niveaux de vie 
très bas, conséquence d’une tout autre ré- 
partition des populations, des conditions 
différentes dans lesquelles elles vivent 
et travaillent, de leurs habitudes non com- 
parables et de besoins identiques, c’est 
vouloir imposer à la population française 
une diminution considérable de son propre 
niveau de vie, pourtant bien inférieur 
à celui des pays riches comme les U. S. A., 
le Canada et certains pays nordiques. Le 
principe des vases communiquants jouant 
contre nous, c'est un nivellement par le 
bas qui s’opèrera. 

Nos amis américains s'étaient fixé une 
autre mission, celle de relever le niveau 
de vie de tous ‘les pays européens. 
Comme ils ont les moyens de nous impo- 
ser cette libération des contingents, ils ont 
aussi les moyens d'imposer aux pays les 
plus en retard une législation comparable 
à la nôtre. 











Ces constatations nous autorisent à dé- 
clarer que les raisons qui motivaient notre 
acquiescement aux accords passés en 1918 
ont perdu de leur valeur. L'attitude ds 
certains qui se sont pratiquement déga- 
gés avec aisance des obligations contrac- 
tées, nous oblige à reconsidérer le pro- 
blème. 

La France devra-t-elle être seule À sup- 
porter les inconvénients d'une unitication 
de l'Europe occidentale ? Nous estimons 
qu’elle n’en à pas les moyens. Son appau- 
vrissement résultant de trois guerres et 
de trois invasions subies en 7 ans, les 
sacrifices qu’elle a consentis à la cause 
de la liberté ne le ‘ui permettent pas. 


Le sort, l'intérêt des populations dont 
elle à la charge lui interdisent ce nouvel 
accès de générosité. 


Quelle doit être l'altitude de notre gon- 
vernement ? 


Puisqu'il s’est engagé, hätivement à 
notre avis, dans la voie de l'extension des 
marchés de l'union économique par la 
libération des échanges, il doit, pour me- 
ner cette politique avec efficacité dans Fiu- 
térêt national, notamment: 

1° Rejeter tout projet d'union régionale 
partielle avec des pays dont l'économie 
est concurrente et non complémentaire de 
la nôtre. 

Aucune union de ce genre ne devrait 
être conclue sans la participation Je pays 
industriels importateurs pouvant consli- 
tuer un important marché de débouchés, 
comme l'Angleterre, notamment. 

2e N'adhérer qu'à toute union écaro- 
mique ayant pour but et pour effet l'or- 
ganisation des marchés sur le plan inter- 
national et non la mise en p'ésence, sans 
précautions, d'économies concurrentes ne 
pouvant aboutir qu'au jeu hasardeux ce 
la loi du plus fort, à l'effondrement de 
la production et à l’abaissement général 
du niveau de vie de notre population: 

3° Etudier complètement les conditions, 
délais et aménagements à apporter à la 
libération des échanges, pays par pays et 
produit par produit, avec le concours des 
organisations professionnelles, dans le but 
de créer le moins de troubles possibles 
dans les économies de chaque pays; 

4° Ne s'engager dans la politique de 
libre circulation des produits qu'apré 
avoir müûürement réfléchi et, toutes pré- 
cautions indispensables ayant eté prises, 
se tenir fermernent et ne pas céder à la 
tentation démagogique d'ouvrir et de fer- 
mer les frontières pour obéir aux exi 
gences mouvantes du marché intérieur el 
aux nervosités de l'opinion publique ; 

5° Exiger la création d’un fonds de ga- 
rantie et de péréquation pour mener à 
bonne fin les opérations entreprises sur 
le marché extérieur; 

6° N’accepter la politique de lihération 
des échanges que sous la condition qu'elle 
soit étendue à tous les pays sus’eptibles 
de constituer, pour les produits français, 
des débouchés utiles, notamment !’Angle- 
terre et les pays d'Europe centrale; 

1° Solliciter le concours du conseil cen- 
tral de l'O. E. C. E. pour obtenir des 
pays contractants la mise en harmonie 
de leurs législations économiques, so- 
ciales, fiscales, monétaires et douaaitres, 
préalablement à toute applics‘ion du sys- 
tème envisagé, étant bien entendu que rien 
ne saurait être décidé en la matière 

d’après que le rééquipement et la mo- 
dernisation de nos moyens agricoles et 
industriels, tant en France métropolitaine 
que dans les territoires d'oùtre-mer, au- 
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.ront permis d'atteindre une productivité 
suffisante, et cela grâce à une meilleure 
utilisation des fonds provenant de laide 
américaine. 

Ainsi. mesdames, messieurs, il semble 
que notre Gouvernement a la possibilité 
de protéger eflicacement l’économie fran- 
caise contre les dangers de la politique 
dans laquelle on veut nous engager. 

Je voudrais également attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur le fait que la 
France se troyve dans une position extré- 
mement difficile et qu’on veut la pousser 
vers l'avant en la circonstance. 

Je rappellerai qu’en 1914 et en 1939, de 
par sa position géographique, la France 
s'est trouvée être à l'avant-garde. Elle a 
eu à subir elle-même le premier choc du 
militarisme prussien et c'est par la suite 
que nos alliés sont venus à notre secours. 

Vous savez ce qu'il en est advenu pour 
notre pays qui à eu à subir ce premier 
choc. €e fut lenvahissement avec toutes 
ses ruines matérielles et morales, 

Aujourd’hui on demande à la France, 
sur le plan économique, d’être aussi 
l'avant-garde. 

Or les raisons de position géographique 
qui valaient peut-être sur le plan militaire 
ne valent pas en la matière. 

Si la lutte contre le militarisme prus- 
sien était essentielle à la défense de la li- 
berté, qui à uni tous les alliés en cette 
lutte, et si l’on considère aujourd'hui que 
la restauration de l’économie allemande 
est nécessaire à la paix du monde, il faut 
que tous les pays qui peuvent tirer parti 
de cette paix participent à cette tâche et 
non pas la France toute seule. 

En effet, si nous permettions à notre 
Gouvernement d'engager la France seule 
dans cette butte, sans la participation im- 
inédiate de tous les autres pays, il en ré- 
suiterait pour nous les plus sérieux préju- 
dices, les plus graves inconvénients. 

Il est certain que nous aurions à enre- 
gistrer de nombreuses ruines dans le do- 
maine économique, tant eur le plan indus- 
triel que sur le plan agricoie. 

Ces ruines nous permettraient de cons- 
{aler que nous sommes encore une fois les 
sentinelles avancées, et nous n’en retire- 
rions, au bout du compie, que d’amères 
désillusions. Nous ne devons pas permet- 
tre qu’il en soit ainsi. 

Ag r différemment ce serait entraîner ‘a 
France dans une aventure. 

On alléguera peut-être que la France a 
un niveau de vie supérieur à ses moyens. 


Chaque jour nous constatons qu’une amé- 
lioralion de nos moyens de production, ne- 
tamment avec le concours de l’Union fran- 
çaise, permet de le maintenir. 


La France, vieille nation civiliste, dé- 
sire pour sa population un standard de vie 
décent, Peut-on lui en faire grief ? Je ne 
le crois pas. La position qu’elle a occupée 
dans le monde, les sacrifices qu’elle a con- 
sentis depuis de nombreux siècles, les ser- 
ices qu'elle a rendus à la cause de ‘tous 
les peuples et, de surcroît, la richesse de 


on sol l’autorisent à pareille prétention. 
Au surplus, en acceptant de conduire 
vers de nouvelles destinées les popula- 


tions des territoires de l’Union française, 
elle à aceeplé une mission digne d'elle, 
de son passé, de son rayonnement. 

Je veux croire que notre Gouvernement 
d'aujourd'hui ne faillira pas à cette mis- 
Fion. (Applaudissements Sur divers banes 
à droite et au centre.) 


M. le président. La suite de la diseus- 
sion est renvoyée à cet après-midi. 











REGLEMENT DEFINITIF DES COMPTES DE 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, DE L’ASSEM- 
BLEE DE L'UNION FRANÇAISE ET DU 
CONSEIL ECONOMIQUE POUR L'EXERCICE 
1947 


Discussion d'urgence d'un projet de résolution. 


M. le président. J'appelle maintenant Ja 
discussion d'urgence du projet de résolu- 
tion portant réglement définitif des 
comptes de l’Assemblée nationale, de 
l’Assemblée de l'Union française et du 
Conseil éconcmique pour l’exercice 1947. 

Personne ne demande la parole dans la 
diseussion générale ?.… "#4 

Je consulte l’Assembl£e sur le passage 
à la discussion du projet de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion du yprojet de résolu- 
tion.) 


M. le président. J'appelle d’abord les 
articles relatifs au règlement définitif des 
recettes et dépenses de lAssemblée na- 
tionale pour l’exereice 1947. 

« Art. 1°, — Le compte « Caisse de pen- 
sions pour les anciens députés, leurs 
veuves et leurs orphelins mineurs » est 
définitivement arrêté : 

.« En recettes: à la somme de cent soi- 
xante-quatorze millions neuf cent trois 
mille deux cents franes cinquante-neut 
centimes .............,.. 174.909.200 59 

« En dépenses: à la 
somme de cent trente-neuf 
millions cent quarante- 
quatre mille vingt-sept 
franes cinquante centimes. 

« Solde en caisse qui 
sera reporté à compte nou- 
veau (exercice 1948) : 
trente-cinq millions sept 
cent einmquante-neuf mille 
cent soixante-treize franes 
neuf centimes...... sv... 35.759.173 09» 


199.144.027 50 





Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'artiele 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le compte « Allocation- 
retraite » est définitivement arrêté : 

« En recettes à la somme de six millions 
quatre cent quarante-cinq mille neuf cent 


vingt-cinq franes.......... 6.445.925 F. 
« En dépenses : à la 

somme de six millions 

quatre cent quarante-einq 

mille neuf eent vingt-cinq 

PRES dus ne dedrtalrés 6.445.925 » 





Néant. - 








« Ce compte est et demeure définiuve- 
ment clos. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le compte « Dépenses admi- 
nistratives » est définitivement arrêté : 

« En recettes: à la somme de huit cent 
soixante-dix-neuf millions sept cent trente- 
sept mille six cent huit 
DDR ss. Dlése sas ite e 879.737.608 F. 

« En dépenses : à Ja 
somme de huit cent 
soixante-dix-neuf millions 
six cent vingt-cinq mille 
quatre cent cinquante- 
RUil FADBS. sos . 819.625.458 » 


ee 





« Solde en caisse, qui 
sera viré à l’exercice 1948 
(art. 35): cent douze mille 
cent cinquante francs..... 


—— (Adopté.) 





cours à d'anciens AA et à 
familles » est définitivement arrêté : | 


| _« En recettes: à la somme de trois m 

lions cent soixante-quinze mille deux 

un francs quarante cen- 
es 


« En dépenses: à la 
somme de quatre eent qua- 
[tre - vingt - quatorze mille 


8.175.206 14 








cinq cent soixante - six 
francs renom. 494.566 3 
res 
« Solde en caisse qui és 
sera reporté à comple nou- 
veau (exercice  1%48 ) : 
deux millions six cent « 
quatre-vingt mille six cent x 
trente - neuf francs qua- ù 
|ranie centimes......s...e  2.680.6%940 





— (Adopté) 


« Art. 5. — Le compte « Caisse des res 
oh = des employés » est définitivement 
arrêté : 


| 

-« En recettes: à la somme de dix-huit 
millions sept cent quarante-deux mille neuf 
cent quatre-vingt-treize franes soixante 
neuf centimes...........s 19.742.999 64 


| « En dépenses: à la 
somme de sept millions 
cent trente-sept mille cent | 
soixante-quatre franes...….. 7.197.164 





« Solde en caisse, qui 
sera reporté à compte nou- 
veau (exercice 1948): onze 
| millions six cent cinq mille 
| huit cent vingt-neuf franes 

soixante-neuf centimes.... 


|— (Adopté.) 


« Art. 6. — Le compte « Outillage natios 
nal » est définitivement arrêté: 


11.605.829 69 à 


ZA 





« En recettes: à la somme de deux mik 
lions deux cent quatre-vingt-treize mille 
huit cent quatre-vingt-quinze franes cin« 
quante centimes........ ne 2.293.895 50 


« En dépenses: un mil- 
Hon cent vingt-six mille 
deux cent cinquante-six 
francs 1.126.256 5 


tt 


« Solde en caisse à por- 
ter à comple nouveau 
(exercice 194$): un million 
cent soixante-sept mille 
six cent trente-neuf francs 
cinquante eentimes..,.... 


— (Adopté.) 


« Art. 7. — Le compte « Secours à des 
députés et à des employés sinistrés » est 
définitivement arrêté : 


« En recettes: à la somme de deux cent 
quatre mille quatre cent trente °t un 
francs six centimes...... ‘ 204.191 


« En dépenses: à la 
somme de deux cent 
quatre mille quatre cent 
trente et un francs six 





RP 204.491 06 
» 
—----72#"2 





« Ce compte est et demeure définitive 





ment clos, » — (Adopté.\ 








 É 
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x hrt,. 8. es Les comptes rendus par 
M. Péré, trésorier de l’Assemblée natio- 
pale, pour l'exercice 1947, vérifiés et apu- 
rés par la commission de comptabilité, 
ont arrêtés comme suit: 

« Caisse de pensions pour les anciens 
députes, leurs veuves et leurs orphelins 
mineurs »: 

« R ttes Gates etTestese 


174.903.200 59 
139.144 .027 50 


€ Dépenses arms eee Tue 





« Solde en caisse : trente- 
ginq millions sept cent cin- 
guante - neuf Mille cent 
Boixante-treize francs neuf 








pentin SO géssrronenssseses 35.759.113 09 
« Allocation retraite »: 
€ R t ttes Miles eor esse 6 445.925 » 
« DCDCONSES ages emETECE 6.445.925 » 
« Solde. rca » 





« Lbepenses administratives »} 
« Recettes aemsrsxeuxeze 879.737.608 » 
« Dépenses œemsessiece 6879.625.458 





« Solide en caisse qui 
era viré à l'exercice 1948: 
ent douze mille cent cin- 
ua LTANCS . save ce se CoT 


112.150 » 





« Funds de secours à d'anciens députés 
h: à leurs familles »: 


3.175.205 40 


« Recettes cocorcs rec 








« Depenses METRE TETE CE 494.566 » 
« Soide en caisse, qui 
era reporté à compte 
ouveau, exercice 1948: 
ux millions six cent 
quatre-vingt mille six cent 
gente neuf francs qua- 
pan ntimes..….....#e 2.680.639 40 
 « Cuisse des retraites des employés w: 
‘tk ‘ttes EN norte rrect 18.742.993 69 
h 


7.137.164 » 


nca 
PLUSCS ee me ne tale 0) 





& Solde en caisse, qui 
bera reporté à 


compte 

Rouveau, exercice 19438 
De :nillions six cent cin 
1 t cent vingt-neu 
Täl': soixante-neuf cen- 


fin teseedeserenesedtes 11.605.829 69 














hu — 
« Uutilage national »% 
€ ettes Matrrietitoere 2.293.895 50 
+ ises ME de 000€ 1.126.256 » 
| lè en çaisse, qui 

LI porté à compte 

RO il, exercice 1948 & 

un ‘on cent soixante- 

se le six cent trente- 

ge inCs Cinquante cen« d 

AVR e CT 0 ce € 167 .639 50 
"Secours à des députés et à des em- 
pi sinistrés »! 











« Re ettes ELEC DC CR ONE DCE CN | 204 .431 06 
« L'Cpenses aïe ae e #2 EL EE) 204.431 06 
« Solde smcrrr-r » 








"= (Adopté,} ÿ 








« Art. 9. — Moyennant la production 

ar M. Péré de ses livres de caisse pour 
‘exercice 1947 constatant les reports à 
comple nouveau (exercice 1948) : 

« Des soldes établis ci-dessus pour les 
comptes « Caisse de pensions pour les 
anciens députés, leurs veuves et leurs 
orphelins mineurs »; « Dépenses adminis- 
tratives »; « Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles »; « Caisse des 
retraites des employés »; « Outillage na- 
tionai »; les questeurs sont autorisés à 
donner à M. Péré, pour l'exercice 1947, 
quitus de sa gestion comme trésorier de 
l'Assemblée nationale, » — (Adopté.) 


M. le président. j'appelle maintenant 
les articles relatifs au règlement définitif 
des recettes et dépenses de l’Assemblée 
de l’Union française pour l'exercice 1947. 

« Art. 10. — Le compte administratif 
de l’Assemblée de l'Union française est 
définitivement arrété : 

«Œn recettes: à la somme de cent 
quinze millions seize mille 

115.016.000 » 


sn ts PR ER : 





« Solde en caisse qui 
sera viré à l'exercice 1948 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 11. — Moyennant la production 
par M. Grouard, trésorier, de ses livres 
de caisse pour l'exercice 1M47 constatant 
le report à compte nouveau (exercice 
1948) du solde établi ci-dessus, les ques- 
teurs de l’Assemblée de l'Union française 
sont autorisés à donner à M. Grouard, 
pour l'exercice 1947, quitus de sa gestion 
comme trésorier. » — (Adoyté.) 


M. le président. J'appelle enfin les arti- 
cles relatifs au règlement définitif des re- 
cettes et dépenses du Conseil économique 
pour l'exercice 1947. 

« Art. 12. — Le compte administratif 
du Conseil économique est définitivement 
arrêté : 

En recettes: à la somme de cent seize 








millions cent soixante-deux mille neuf 
CONS MEME inc 116.162.900 F. 
« En dépenses: à la 
somme de quatre-vingt- 
dix-neuf millions cent 


seize mille sept cent sept 
ÉFSRCS soso eo ee .… 99.116.707 

« Solde en caisse qui 
sera reversé au Trésor pu- 
DEC ....-cmaunese savons 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 13. — Moyennant la production 
par M. Simon, trésorier, de ses livres de 
caisse pour l'exercice 1947 constatant le 
reversement au Trésor public du solde 
établi ci-dessus, les questeurs du Conseil 
économique soft autorisés à donner à 
M. Simon, pour l'exercice 197, quitus de 
sa gestion comme trésorier. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de résolution. 

(L'ensemble du projet 


( de résolution, 
mas aux voir, est adopté.) 





Se 0e 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séunce publique. 


Sur divers bancs. À quinze heures et 
demie ! 


M. le président. On demande la fixation 
de la deuxième séance à quinze h 
demie, 
Il n’y a pas d'opposition 
En conséquence, à quinze heures et 
demie, deuxième séance publique. 


2 
Le 


Suite de la discussion des inte 
tions : 


pella- 


1° De M. Aumeran, sur la politique que 
le Gouvernement compte suivre à l'égarc 
de l’Allemagne ; 


2° De M. Charles Serre, sur la politique 

ue le Gouvernement entend suivre à 
l'égard de l'Allemagne afin d'assurer le 
payement des réparations, la sécurité de 
uos frontières et l'entente entre les vain- 
queurs de 4945, seule base passible de la 
paix du monde ; 

3° De M. Louis Marin, sur l’état actuel 
des négociations entre la France, les Alliés 
et l'Allemagne ; 


& De M. Paul Reynaud, sur l’Allema- 
gene, sur le fonctionnement du conseil de 
l'Europe et sur la décision récente de l'O 
E. C. F- 

5° De M. Fernand Chevalier, sur la poli- 
tique du Gouvernement à l'égard de l'Al 
lemagne et de l'O, &. C. E.; 


6° De M. Waldeck Rochet, sur l’Allema- 
gne et sur les conséquences désastreuses 
es récentes mesures prises par l'O. E. 
C. E. visant à la suppression des contin- 
gents et à la création d’un marché régio- 
nal comprenant la France, l'Italie, le Be- 
aelux et, éventuellement, l'Allemagne; 

7° De M. Francis Leenhardt, sur l’Alle- 
magne et sur: a) les mesures que compte 
prendre le Gouvernement afin que le suc 
cès de la coopération économique euro 
péenne ne soit pas compromis par les 
désordres économiques et sociaux que 
provoquerait une libération des échanges 
hâtive et non organisée; b) la politique 
que compte snivre le Gouvernement pour 
s'assurer le concours perinanent de tous 
ses alliés occidentaux dans les arrange- 
ments régionaux, de caractère économique 
ou monétaire, notamment avec l’Allema 
gne, qui pourraient être décidés dans le 
cadre de l'O. E. C. E.; 

8° De M. Terrenoire, sur la politique du 
Gouvernement à l'égard de l'Allemagne; 

9° De M. Billoux. sur la tique alle 


mande du Gouvernement. 


\ vingt et une heures, 1rOoISh#Iné Pare 
publique : 

Suite de la discussion des erpellations 
scrites à l’ortire Ju : r de la premnié 
eance. 

La séance est 

(La ÉANCE est Le 34 1 Midi ÉTOILE CENT 


Le Chef du service de 
de L'Assemblée nationale 

Pauz Laissy. 

+0 — 


tien li} 
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Geottre (de) çois), 
Chaban-Delmas. Giacobhi. Montillot. Duquesne, 1 Métayer. jré 
aan. Ginestet. Ont voté contre : Durroux. {jean Meunier, Mi 
Chambeiron. a inolin. Duveau. -Loire. 
‘hambrun (de). Mme Ginolli : et-Lo ” 
Mme Charbon Giovoni. MM. Aragon (4). Flain. Michaud (Louis), 
Re ina Girard. Abelin. res LES Errecart. Vendée. 
or Girardot. Aku. bel :: Evred. (Yves) Minjoz. 
san y" Godin. Allonneau. pue Fagon (Yves). 
CARerTIer. (Fernand) Gosnat. Amiot (Octave). ASSer a. 
PRESS FE ie : Goudoux. 
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Moliet Guy). 

Monjare L 

Montei! ( (André), 
Finistere, 

Mori # 

M ss ti. 

Nazi b ni. 

Ni ur. P 

Noël André), 
Dorne. 

Noguères, 

Orvoen. 

Qu dra0g0 Mamadou. 
A] } 

pat. Eugène Clau- 

Loire. 


ji 1e LerInane 


Puy-de- 


Pleven (René), 
Poim uf, 

Mme Pi inso- Chapuls, 
Poirot (Maurice). 


(Robert), Nord 
Prigent (Tanguy), 
li wtere, 


Ramadier 
Raymond-Laurent, 
Reeh 

\ia 


esaudi 


Reil! Soul. F 
Ribey re (Paul), 


gène), Seine. 
Lambert, 
N'ont pas pris 
Babet (R iphaël), 
Ben Tounes, 


Bonnefous. 


Cad: (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 








Sauder, 

Schatr. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Sicfridt, 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet. 


Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Taillade. à 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Lle- 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 1 

Tinaud DDR; 

Tinguy (de). 

Tru faut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viaîle. 

Villard. 

Vuillaume, 

Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Yvon. 


(Maurice), 


part au vote: 


Gervolino. 

Horma Ould Babana. 
Khider, 

Lamine Debaghine, 
Marie (André), 
Médecin, 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de) 
Saïd Mohamed Cheikh 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabermar 


\anjara. 
Raseia 


Ravoagangy. 
Récy (de), 


Excusés ou absents par congèi 


AIM 
Paul astid. 
Cheyigné (de), 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel}, 
Pinay. 


part au vote: 


président de l’Assem- 
tociore, qui présidait 





Lécrivain-Servoz. 

N'ont pas pris 
b M. Edouard Herriot, 
blée 11101 iale, et M. 
la séance, 
x mbres 


inbre des 


annoncés en 


séance avaient 


as CR PT PS OP 84 


Ma Jorité absolue, LRARELELETELTEEET 293 


Pour l'adoption... 313 
tre 


Con nt unnhoonters 271 
ver après vérification, ces nombres ont 
cdi üés conformément à la liste de 
TU ci-dessus, 
S 1-0 > 





| Baudry d’Asson 





SCRUTIN (N° 1936) 
Sur la proposition de résolution de M. Jacques 
Gresa sur la péréquation des pensions. 


Nombre des votants............e 
Majorité absolue......,......rvsses 


Pour l'adoption.......,..,. 566 
û 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Airoki, 
Aku. 
Aliot, 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierrer, 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’}, 
Archidie e 
Mlle Archimède 
Aroal ù 
Arthau 1 
Asserav 
Astieré La Vigerle(d”}. 
Aubané. 
Auban 
Aubry. 
Audegufl. 
Augarde. 
Aauguet. 
AUIneran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise 
Barangé LL pe cr 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bardoux (Jacques), 
Barel. 
Barrachin, 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
{de). 


Baurens. 

Ba ylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Een Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Bentaïeb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse, 

Berger. 

Bergeret, 

Bessae, 

Besset. 

Bétolaud. 
Eeugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Billat. 

Billères. 

Bil'oux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Blocquaux., 
Boccagny. 
Bocquet. 
Eoganda., 

= cree Bonnefous. 
Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Borra, 





Mle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henriÿ. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Eoutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruynee]. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

CaillaveL 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani 
Castera. 
Catloire. 
Catrice. 
Cayenx (Jean), 
Ca yol. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chaman. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Chaulard. 
Chaze. 
Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
A!ger. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 

Citerne 
Mme Claeys. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot, 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier 
Coste-Floret ‘’Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


(Jacques), 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 


(Michel). 








Coudray. 
Coulibaly Ouezzin, 
Courant. 
Couston. 
Cristofol, 
Croizat. 
Crouzier, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. | 
Mme Darras, 
Dassonvikle. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Deicos. 

Denais (Joseph). 
Denis (A!phonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
bDevinatæ 
Dezarnauls. 
Dhers. 
Diallo (Yacine}, 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyfus-Schrmidt, 
Duclos (Jacques). 
Seine. 
Duclos {Jean}, 
Seine-et-Oise, 
Duforest 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz {Joannès) 
Mile Dupuis (José). 
Seine. 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre 
Fagon 
Fajon 
Faraud 
Farine 
Farinez. 
Fauvel, 

Fayet 

Fétix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


(Yves. 
(Etienne). 


(Philippe). 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 


Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont 
Fredet Maurice), 
Froment. 
Furaud, 
Gabelie. 
Gahorit. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gatlet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
taravel., 

Garcia. 






Gavini. 

Gay (Francisque}, 
Gazier. 

Genest. 

Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 

Gosnat, 

Gosset. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Grimaud 
Gros 


Mine Guérin (Lucie}} 
Seine-inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guilbert. 
GuiHant 
Guille 


Guillon 


(Andr&). 


(Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guillou (Louis). 
Finistère 
Guissou (Henri). 
Gurtion 
ti1yYOINard 
Guson (Jean-Ray- 
mond), Gironde 
Guyot ‘Raymond}, 
Seine 
Haïbout 
Haman: 
Hamon 
Henault. 
Henneguelle 
Mine Hertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Houphounet-Boigny. 
Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes 
Hugues (Joseplhi-An- 

dré)}, Seine 


Diori. 
{Marcel}. 





Hu 

Hus 

IE | Lu sgrt a 

Jaquet 

Jean-Moreau 

Jeanmat 

Joinville (Alfred Mal 
leret}. 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juge 

Juglas 

Juies-Julien Rhôns. 

Julian (4 son). 
Hautes-Alpes. 

July 

Kautfinann. 

Kir - 

kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René. 

Labrozse 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Larmarque Candeo. 

Lambert !Emute- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Mariel 
Fristère 


Mile Lamblin. 


| Larnine-Guêye 


LAmMmns 


j Latirel (Joseph). 
i Lanie 


(Pierre-Olivier}s 
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LAPS. de (de), Pcpemann (Maurice), , Toublane. : 
d,ariD! Mouton, ord. Touchard. ÿ 
parer Moynet. Senghor. arte SCRUTIN (N° 1937) 
aurens (Camille), Mudry. Serre Tourne $ , ; 
ire | Serre. 1e. r l'urger i 
PNA À LES Musmeaux. Servin. Tourtaud. Ton de M Rp ou mena e # pr 
Laurent {Augusün), Mutter (André). Sesmaisons (de). Triboulet. - prime exceptionnelle aux Li de 
ns ne Ex «+ gai Siefridt. Tricart. aries agricoles 
Avergne, Nazi Boni. Signor, Truffaut. k : 
Le Bail. Mine Nedelec, Sigrist. Mme Vaillant-Coutu- Asçnt ‘es MOIADIS- ee... 475 
ru Der Siivandre. rier. pa J rité àaDS0 Use se 23 
Æcourt Nisse Simonnet. - Valay. ; ’ i 
Le Coutaller. Noël (André). Sion pr TAN Er PE adoption. .….....…, 189 
Leenhordt (Francis). Puy-de-Dôme. Sissoko (Fily-Dabo), Vedrines. 85 ee UE Li 
Mme Lelebvre (Fran | Noël {Marcel}, Aube. Ssmai!. Vée fire , à s 
cine}, Seine Noguères. Solinhac. Vendroux. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
+ [ex dr ontalis, _ Sourbet. Vergès. 
‘cgenare. Orvoen. Mme Sportisse. Mme Vermeersch. pour : 
Mine Le Jeune (Hé- | Ouedriogo Mamadou. Tall'ade Vernevras. Ont voté di 
‘ène)}),Côtes-du-Nord. | Palewski. Teitgen (Henri) Very Emmanuel) MM M 
I ‘npere »antaloni À ® - dei , — me “ 
Mme Lempereur. Ï anlaloni. Gironde, c Viard. \ Airoldi. red ogg 
Lencrmand Patinaud, Temple. Viatte. Alliot. Girard. 
Leperv anche (de). Paul {Gabriel}, Terpend. V£lard. Mile Archimède. Girardot, 
Le Sc jel'our. » Finistère Terrenoire. Pierre Villon. Arthaud. Gosnat. 
Lescorat. Paumier Thamier. Viollette (Maurice), Astier de La Vigerie (d”). | Goudoux, 
Lespes Penoy A Theetten. Vuillaume. Auguet, Gouge. 
Li lroquer. Perdon (Hilaire), Thibault. Wagner. Ballanger (Robert), Greffer. 
pe [Waldeck Mme Péri. Thiriet. Wasmer, Seine-et-Oise. Grenier (Fernand), 
'Huillier (Waldeck). | Péron (Yves). | Thoral. Mile Weber. Barel. Gresa (Jacques). 
Liquard. Petit (Albert), Seine. | Thorez (Maurice), Wolf. Barthélémy. Gros. 
Liselte Petit (Guy), Thuillier. Yvon. Bartolini. Mme Guérin (Lucie) 
Livry-Level. Basses-Pyrénées. Tillon (Charles). Zunino. Mme Bastide (Denise),| Seine-Inférieure. 
Liante Peyrat. Tinaud (Jean-Louis). oire. Mme Guérin (Rose) 
pe Mine Germaine Benoist {Charles}. Seine. ; 
ouvel. Peyroles, | Berger. Guiguen. 
Eee. AL (andré) N'Ont pas pris part au vote : +0 Pre (Jean), Indre 
«UCas "nliip (ANG . at. et- re. 
Charies Lussy. Pierrard. . v Billoux. .Guyot (Raymond 
Mabrut Pierre-Grouès. , ir” nr pe Biscarlet. eine. run 
Macouin Piro? AURERE ir lier it Bissol Hamani Diort 
Maillocheau Poimbœuf Eacon., Mezerna. Blanchet rate cel 
Malbrent PE ed . Bidaulit (Georges). Moch (Jules). % v (Marcel). 
lalbrant, Mme Poinso-Chapuis. Biondi Morice Boccagny. 6 Mme Hertzog-Cachin 
Mallez Poirot (Maurice), eu cr AUS. Bonte (Florimond). Houphouet-Boigny, 
Mamadou Konate, Poulain a fa Oopa Pouvanaa. Mlle Bosquier. Hugonnier, 
N imba Sano. pournadère, Ce tin ge gt + Boulet (Paul). Joinville Vaired 
anceau. >ourtalet. + " LUS}. ourbôn. al + 
Marc-Sangnier. Pourtier, sv se Pflimlin. Mme Boutard. Juge. rs 
Marie (André). Pouyet. purs Folahgg Pineau. Boutavant. Julian (Gaston), Mau 
Marin (Louis). Mile Prevert. ; ue Edgar) | Pleven (René). Brault. L tes-Alpes. 
Martel (Louis). Prigent (Robertÿ, Nord. | Fit Bear). Queuille. Mme Madejeine Braun. | Kriegel-Valrimont. 
Martine Prigent (Tanguy), ec Raulin-Laboureur (de). | Brillouet. Lambert (Lucien), 
Martineau Finistère. pue Raymond-Laurent. Cachin (Marcel). Bouches-du-Rhône. 
Marty (André). Pronteau, nel ‘ Ribeyre (Paul) Calas. Mme Lambert (Marie), 
Khider ipeyre ( : ini 
Masson (Albert), Loire. Prot. Lacoste Schneiter. Camphin, Finistère. 
Masson (Jean). Une Rabaté Lamine Debagnine. [Schuman (Robert), | Eté «Martuey,  |Tarepe 
eo R \bier svqià Lejeune (Max), Somme | = + Haute-Marne. ” Lavergne, 
Maurellet. Ramadier Lelourneau. rois = (Pierre) Casanova. Lecœur. 
MaUroux. Ramaron y Marcellin. SR Castera. Mme Le Jeune (Hélène), 
Mayer (Daniel), Seine. | Ramette. Maroselli. ae hihrionee à Cermolacce. Côtes-du-Nord. 
Mate! x die * | Ramonet, Maurice-Petsche. Thomas (Eugène). Césaire. Lenormand. 
Mazier. Reeb René Mayer, Tinguy (de). Chambeiron. Lepervanche (de). 
Mazuez (Pierre-Fer- Regaudie Constantine. Chambrun (deY, L'Huillier (Waldeck}, 
and) , dé tellle-Soult Mme Charbonnel, Lisette. 
nn tenard. ! Chausson. Llante. 
rl non, Ne peuvent prendre part au vote: Cherrier. Lozeray. 
Méhaligner! nv Raivill Citerne Maillocheau. 
MT _ es tr Real). MM. Ravoahaney. Mme Claeÿs. Mallez. 
Mendès-France Mme Revraud. Rabemananjara. Recy (de). Cogniot. Mamadou Konate,. 
Menthon ' Ricou. ” Raseta. Costes (Alfred), Seine. | Manceau. 


(de) 

André Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud  1Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Michelel 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moisan 

Mokbtari 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Montagnier 

Monleil (André), 
Finislère. 
Monitillot, 

Môquet. 

Mora 

Morand 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 





Rigal (A!bert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seinc. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenbiatt. æ 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 


Roucaute (Roger), 


Rousseau, 
Rufle. 
Mile Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
Savard 
Schaff 
Schauffler 
Mme schel! 
Scherer (Marc). 
Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René}, 
Manche, 


(Charles). 





Excusés ou absents par congé : 


MM 
Paul Eastid 
Uhevigné (de). 
Lécrivain-Servoz. 


Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'ont Pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


président de l’Assem- 
Roclore, qui présidait 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient 
élé de: 

Nombre des volants........,,.... 568 
Majorité absolue... PRET PT D 
Pour l'adoptiOn...s..ssesss 068 
CR LL ete: PTLPEIT û 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 





ps +e—- 





Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme bDarras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Olse. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet, 


Marin (Louis). 

Marty {André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), Côtæ 


d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel, 
Midol, 
Mokhtari, 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Mu:smeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 





Péron (Yves). 
Petit (bent, sels 


e-—— 


tt 
peyrat. 
pierrard. 


prot 

Mme Ra 
Ramelte 
Renard. 
Mme R< 


igal (4 
Fe 
Mme R 


Rochet 
Rosenbli 
Roucaut 
Gard. 
Rou ‘aut 
Ardècl 
Rufle. 
Mlle Ru 


MM, 
Abelin 
Ailonnea 
Amiot (( 


Aubry. 
auegui 
Augarde 
Babet ( 
Padiou. 
Barangé 
Maine: 
Bardoux 
Parrot. 
Bas 
Baurens, 
#1 et. 
Beauqui 
Bèche. 
Bigouin,. 
Ben Aly 
Benchen 
Béné (A 
Benlaiet 
Ben Tou 
érange 
Bergeret 
Beusnie: 
Bianchir 
Bichet, 
Billères. 
Binot, 
Blocqua: 
Pocquet 
Boganda 


Poux M 
} irlot 
Cadi {A 
Capdevi 
Caron 
iriier 


Drômi: 
Catoire, 
Catrice, 
Cayeux 
Cay 1 
Cerclier 
Charlot 
Charper 
Charpin 
Chassai: 
Chautar 
Chaze 
Chevalie 

Alger 
Chévalli 

Indre 
Cheval! 

Loiret 
Loitin, 
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D 
peyrat. 
piorrard. 
Pirot. 
poumadère, 
pourtalet. 
Pouyet. 

Prot pie au. 
Pro 

Mr e Rabaté 
Es e. 


| Reyraud. 
= (Albert), Loiret. 


ne “Roca 
ne 1e À (Waldes:k}. 
R )S nb} latt. 


Rouc aute (Gabriel), 

Gard, 

ne sut: (Roger), 
Ardèche, 

le. 


Rul 
dlle 





Rumeau. 


Cat voté 


ee eau. ' 
AMI) jt (UC {arche 


B 2 | {Raphaël}. 


ee 1 À (Charles), 

Maine-et-Loire. 
se) x (Jacques). 
Parrot 


Bas 

Baurens 

Bai ei 

Beauquier 

Bèche. 

Big Juin. 

Be (nl A! ÿ Chérif, 

pui he nnouf. 

Béné (Maurice 

Benlaieb. 

Ben Tour 168. 

Bé: | ( 

Lorser 

Peu: miez. 

Pi anchi ni. 

Bichet 

B iières. 

B n jt, 

Blocquaux, * 

Pocquet, 

Foganda. 

an ous (Edouard). 

Borra 

Jouez (Jean). 

pour 

Bouret (Tenrt). 

Bourgès Maunourz. 

P )UXOM 

Burlot 

Cadi (A Tips 

Capdey 

Caron 

Cartier (Gilbert), 

_Seine-etOise. 

C il er (Marcel) 
rôme 

Ca o1rt : 

Catrice, 

po. X (Jean). 
io 

Cer pr 

Charlot (Jean). 

Charp: ‘nlier. 

C h " in 

{ Saing, 

Chaul il rd. 


Chaz: 
Chevalier (Fernand), 


Clétallier (Louis), 
Indre 


vard. 


Sa 
.|Mme Schcll 


Servin. ; 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuiiicr. 

Tilton (Charles), 

Toublanc, 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vearines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


contre : 


Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Kloret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

gr eg 

Dagai 

Daladiér (Edouard}. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Defos du Rau, 

Degoutle, 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delcos 

Dents {André}, 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Dehors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnauld£, 

Dhers. Û 

Diallo (Yacine). 

Mlie Dienesch. 

Dixmicr. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot 

Draveny. 

buforest 

Dumas «Joseph). 

Durçraz (Joannès), 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperabcr. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gau 

Gay (Francisque). 


Dor- 





ne val ier (Pierre) , 
atret, 
Loitin, 





Gazier. 
Gernez. 
Gervolino, 





Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. : 

Gozard {Gilles}, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guiile, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Kay. 
mond), Gironde. 

Halbout. 

HennegueHe, 

Horma Ould Babana, 

nugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine; 

Hulin, 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 
Jaquet. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules- Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Mme empereur. 
Lescorat 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marc-Sangni?r. 
Marie (André). 
Matiel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Dani2l), 
Maze!. 
Mazier, 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 
Meck. 
Médecin. 
Meéhaignerie, 


Haute- 


Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Monin. 


Se sont 


MM. 
Barbier. 
Becquet, 
Bessac. 
Chemant 
Christiaens. 
Garet. 
Gavini. 
Jean-Moreau. 
Kir. 

Lalle, 


Seine. 





Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Moro-Giaflerri (de'. 

Mouchet. 

Mutler (André), 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. ” 

Petit (Gus), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent ‘Tanguy), 
Finisière. 

Rabier. 

Ramadier, 

tamonet, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Rencurel,. 

Tony Révillon. 

Ricou. : 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

ncques, 

Roulon. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Pas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuinann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

silvandre., 

simoennet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaîïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Tailjarde. 

Teitgen (enr:}, 
Gironde. 

Terpend, 

Thibault. 
Thora!. 

Tinpaud 

Truffaut, 

Valav. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. l 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Vrillaume. 

Wagner 


(Jean-Louis). 


Wasme r. è 


Mlle Weber: 
Yvon. 


abstenus volontairement : 


Laurens 
Cantal. 

Le Sciellour. 
Moynet. 

Quilici 

Reynaud (Paul). 

Rolln (Louis). - 

Temple. 

Thirict. 

Triboulet. 


(Camille), 


ea 


_— 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aku. 

pr (Pierre), 

Apithy. 

Aubarne. 

Aujoulat. 

Aumeran,s 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Barrachin. : 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Bergasse. 

Bélolaud. 

Bidault (Georges). 

Biondi. 

Boukadoum. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneci, 

Buron. 

Caillavet. : 

Capitant (René). 

Castellani 

Chaban-Delmas, 

Chastellain. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Condat-Mahamanñ, 

Crouzier. 

Delbos (Yvom). 

Denais (Joseph). 

Demour 

Desjardins. 

Dupuy (Marceau), 
Uironde. 

Dusseau:x. 

Faure (Edgar). 

Frédérir-bupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Geoffre (de), 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Guiltant fAndré). 

Guissou (Henri). 

Henauit, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

July. 

KaufFmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacoste. 





Lamine . ins, 

Laniel (Josep 

Laribi. 

Letèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mamba Sano. 

Marcellin, 

Maroselli. 

Mariine. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Con 
tantine. 

Jean Meunier, Indres 
et-Loire. 

Mezerna. 

Michelet. 

Moch (Jules), 
Mondon. 

Monlillot. 

Morice. 

Mousti?r (de). 

Nazi Boni. 

Nisse 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamado'te 

Palewski. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytel 

Pflimlin. 

Pineau. 

leven (René). 
Queuille 

Ramarony. 
Raulin-Laboureur (deX, 
Raymond-Laurent. 
Ribeyre (Paul). 
Kous<eau 

said Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert. 

Schauffler (Charles), 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moseke. 

Segeile 

Senghor, 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Terrenoire. 

Theetten 

Thomas ‘Engène), 

Tinguy (de). 
Vendroux 
Va lle (te 
Wolff. 


Iles 


(Maüricc}, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara, 
Raseta 


Le Kavoahangy. 


Recy (de). 


Excusés ou absen!: par congé: 


MM 


Bas! id (Paul) 


Lécrivai n Servoz. 


Montel (Pierre). 
Naegelen Marcel}, 


| Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


x. Edouard 


Herriot, 


pre side nt de l'Assema 



















blée nationale, et M. Roclore, qui présidaif 
la séance. 

Les nombres annontés en séance avaienf 
été de : 

Nombre des votants.........s..es 180 
Majorité absolue.............000.e 34 
Pour l’adoption.......... « 194 
COR me csv socde 286 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifés er à la liste de 

scrutin ci-de 
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M. Robert Schuman, minisire des affaires 
ctrangères. 

Interpellation de M. Billoux: MM. Billoux, 
le ministre des affaires étrangères, de 
Chambrun, 

Interpellation de M. Paul Reynaud: MM. 
Paul Reynañd, le ministre des affaires étran- 
gères, Charles Serré, 

Renvei de la suite du débat à la séance 
du soir, 


8. — Orûre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président. 


Ta séance est ouverte à quinze heures 
êt demie, 


— 1 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

1} n’y à pas d'observation 7. 

Le procès-verbal-est adopté. 


POLITIQUE A L'EGARD DE L'ALEMAGNE 


Suite de la discussion d’interpellations, 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
da suite de la discussion des interpellations 
sur l'Allemagne. 

La pa”olg est à M. le ministre des affaires 
étrangères, (ApplaudisSsements au centre.) 

M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, Je m'excuse d'interrompre le 
cours normal des interpellations, C'est que 
je suis à même de communiquer à l’As- 
semblée, qui en aura ainsi la primeur, 
les passages essentiels de l'accord qui a été 
signé ce malin. à Bonn et qui doit consti- 
tuer un règlement d'ensemble de toutes les 
questions en suspens concernant l’Allema- 
gne. Or, il ‘importe d'informer aù plus tôt 
cette Assemblée qui est légitimement im- 





paliente de connaître les détails de ce qui 
a été convenu. Je erwis enco'e que, pur 
cette communication, je facililerai dans 
une certaine mesure Ja tâche des jinter- 
pellateurs et des orateurs inserits, 

Je me mainliendrai strictement dans le 
cadre d'un exposé de notre poiiliqre alle- 
mande. Je ne peux donc pas, à men 
regret, m'engager, par éxemple, dans une 
discussion relative à l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique, si ce 
n'est dans la’ mesure où il s'agit Ces rap- 
ports de celle-ci avec l'Allemagne. 


J'assure notamment M. Leenhardt. 
M. Fernand Chevalier, d'autres eut-être 
qui interviendront par la suile, que j'a 
écouté et écouterai attentivement les 
remarques qui ont été formulées au qui 
le seront dans ce domaine; mais le pro- 
blème allemand, qui fait l'objet essentiel 
de ces interpellations, est tellement com- 
plexe qu’à mon avis il ne m'est pas pos- 
sible, surtout en l'absence de ministres 
compétents en matière économique, de 
m'engager dans une discussion détaillée 
et contradictoire des vastes questions qui 
ant déjà été soulevées ici. 


A qui estimerait que non exposé est 
prématuré parce que tous les interpella- 
teurs n’ont pas encore parié, dois-je dire 
que je reste à la disposi!lion de l’Assem- 


Mesdames, messieurs, nous avons eu, 
depuis le mois de juillet 1948, plusieurs 
débats concernant FAHemagas Votre 
Assemblée a ouvert une discussion im- 
portante sur Ja Rubhr et qui s'est pour- 
suvie les 30 novembre et 2 décerabte 
1948, En juillet, au cours d'un débat rela- 
tif au Conseil de l’Europe, il fut aussi 
amplement question de l'Allemagne el de 
sa situation par rapport à cetle arganisa- 
tion européenne. Je note encore quelques 
discussions budgétaires et diverses séan- 
ces de la commission des affaires étrangè- 
res Où j’ai été entendu. Enfin, le présent 
débat, je tiens à le souligner, était origi- 
nairement prévu pour le 15 de ce mois. H 
a été renvoyé, à la demande de la confé- 
rence des présidents, pour des raisons in- 
dépendantes de Ja vaicnté du Gouverne- 
| ment, 





blée pour lui fournir ultérieurement 
toutes précisions supplémentaires  dési- 
rables ? . 








1949. 


C'est vons dire que: le Gouvernement 
N'a jamais eu l'intention de se soustraire 
a un débat clair et franc concernant tous 
les aspects du problème . allemand. 

Que s'est-il passé en Al e et à 
propos de FAllemagne depuis nos derniers 
débats ? Les accords de Londres, du mois! 
de juin 1948, sont entrés en application, 
avec l'élection du parlement fédéral, la! 
nomination du: chaneelier fédéral et Fins+ 
tallation du gouvernement et des orga- 
nismes de l'Allemagne fédérale. _ 


M. le général Aumeran à réitéré, avant: 
hier, ses critiques relatives à la loi fon- 
damentale de Bonn. Il l'aurait désirée 
autre. Nous sommes nmembreux, ici, à re 
gretter que cetle constitution n'ait pas 
un caractère fédératif plus prononcé, Mais, 
avions-nous, dans ce domaine, la possi- 
bilité d'imposer nos conceptioñs aux Alle 
mands et aussi, il faut le dire, à nos 
alliés ? 

Eut-il été possible, surtout trois où 
quatre années après la dherre, de procéder 
x un démembrement de l'Allemagne, 
cormme le souhaite l'interpellateur ? Quoi 
qu'il en soit, nous serions aujourd'hui 
devant une sorte d'irrédentisme interné 
dont je ne crois pas qu’il faciliterait notre 
tâche. 

Du côté puissances occupantes, . nous 
avons eu aussi à mettre en œuvre les 


principes arrêtés et les organismes prévus 


par les accords de Landres, IL y a désôr« 
hais, à la place des trois commandants 


en chef, trois hauts commissaires civils. 


lis forment la: haute commission qui est 
chargée du contrôle de l'Allemagne occi- 
dentale dans les trois zones désormais 
unifiées. 

Ce qui est important, c'est que, de cette 
façon, la France sera dorénavant présente 
partout, dans cette Allemagne occidentale, 
non seulement par l'entremise de son 
haut commissaire qui siège dans la lriute 
commission, mais aussi: par l'intermédiaire 


‘des observateurs placés dans chacün des 


pays confédérés, 


D'autre part, nous n'avons à exer- 


cer en Allemagne d'administration directe. 
De ce fait, nos’ responsabilités sont allé- 
gées, cependant que les responsabilités des 
autorités allemandes, tant régionales que 
fédérales, se Uouvent accrues, 
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FRE 

Les gouvernements et les assemblées 
parlementaires des Länder subsistent et, 
ur là, le caractère fédéral de l’ensemble. 
L'organisation fédérale se superpose à 
l'organisation des Länder sans diminuer 
J'autorité de ceux-ci. 

comme puissance occupante, la France 
a tiré de cette réorganisation un avantage, 
qui n'est pas négligeable, en matière d’ef- 
tectits civils et, par conséquent, de dé- 
penses budgétaires : le 1° avril 1949, les 
cifectifs civils s’élevaient, dans notre 
one, à 10.845 personnes; le 1% avril 1950, 
ils seront ramenés à 5.725 personnes; et 
l: crédit budgétaire que vous aurez à 
examiner dans quelques jours se trouve 
ramené de 5 milliards 750 millions de 
francs à 4 milliards 325 millions, ce qui 
eprésente une réduction de 25 p. 100. 
représen 1 à 

la refonte organique de nos services en 
Allemagne occupée n'est pas terminée. 
klle continuera et se traduira par des 
compressions et des économies supplémen- 
taires, : 

Mais notre sep 27 préoccupation, en 
ce qui concerne l'Allemagne, demeure 
celle de la sécurité. Ce besoin de sécu- 
rité a été reconnu et défini par le chan- 
celier Adenauer lui-même comme un élé- 
ment primordial dans les relations entre 
la France et l'Allemagne. - 

Nous ne voulons pas, nous, Français, 
de brimades inefficaces et irritantes. Nous 
nous bornons à l'essentiel, aux mesures 
qui, tout en permettant à l’Allemagne de 
relever ses ruines et de reprendre sa place 
dans une Europe pacifique, sont suffisan- 
les pour prévenir toute menace contre la 
JAiX, ) 

Quelles sont à cet égard nos garanties 
actuelles ? R 

Il y a, en première ligne, l'occupation 
militaire, c’est-à-dire la présence des trois 
armées alliées sur le territoire de l’Ale- 
magne occidentale. Ces armées sont partie 
integrante du système de défense atlan- 
jique. 

Ici, je voudrais dire à l'adresse des pes- 
simistes, des sceptiques, quelle est la diffé- 
rence entre notre situation actuelle à ce! 
égard et celle que nous avons connue £n 
191, année qui correspond à celle que 
nous vivons maintenant quant au deliai 
écoulé depuis la fin de la guerre. 

En 1924, il n’y avait pas en Allemagne 
d'armée américaine d'occupation. Avec 
nos amis britanniques, nous occupions 
uniquement la rive gauche du Rhin avec 
quelques têtes de pont. L'Allemagne unie 
avoit non seulement un gouvernement 
pour l'ensemble de son territoire, mais 
disposait d'un fort noyau d'armée. Déjà, 
à ce moment, M. Louis Marin l’a rappelé 
aävant-hier, le général von Seekt préparait 
la force armée allemande future. 

Aujourd'hui, il n'y a pas d'armée alle- 
Malde, pas même à ses débuts. Avec nos 
alliés nous occupons l'Allemagne et toute 
l'Allemagne, 

J'ai entendu parler d'évacuation. Mais 
Qui parle d'évacuation ? On me pose des 
{Jueslions à cet égard. Je vous le dis très 
franchement: je ne veux pas, comme re- 
Présentant du Gouvernement français et 
de la France, envisager cette éventualité. 
‘Applaudissements au centre.) 
; de ne VEUX pas — je me tourne vers mon 
ami M, Louis Marin qui est si vigilant dans 
‘€ domaine — je ne voudrais pas, même 
te Chtreprenant certaines études condi- 
gr et à terme, donner l'impression 
(Hé. Nous envisageons, que nous pourrions 

‘Isager un retrait de troupes quelcon- 


que, (Applaudissements au centre et à 
ÿyauche.) 


M. Maurice Schumann. Très bien ! 





M. le ministre des affaires étrangères. 
En deuxième ligne, il y a le désarmement 
de l'Allemagne. 

Ce désarmement était, en 1920 et les 
années suivantes, une obligation imposée 
à l'Allemagne, contrôlée par les alliés. 
«ha us il est une réalité incontes- 
table. 

Au point de vue de la fabrication d'’ar- 
mes, je cite deux chiffres. Sur la liste des 
démantèlements d'usines de guerre et 
d'armements, figuraient 325 usines. AcC- 
tuellement, sont complètement démante- 
lées, c'est-à-dire détruites, mises hors 
d'usage, 270 de ces usines, c'est-à-dire 
83 p. 100. Le reste sera démantelé dans 
quelques semaines, Aucune usine de ce 
genre ne sera exceptée. 

Après la première guerre mondiale, on 
ne détruisit pas les usines. On avait pres- 
crit la destruction de l’armement existant, 
interdit la fabrication d’un armement nou- 
veau et, comme je l'ai dit il y a un ins- 
tant, le contrôle des alliés s'exerçait dans 
une Allemagne non occupée qui avait ainsi 
toute facilité pour rendre illusoire un tel 
contrôle. 

lci encore, peut-on nous accuser de re- 
tomber dans les anciennes erreurs ? 

A ce propos et dès maintenant, je vou- 
drais ici m'exprimer d’une façon absolu- 
ment nette, non seulement en mon nom, 
mais au nom du Gouvernement unanime, 
et m'exprimer solennellement. 

On a agité l'épouvantail d'un réarme- 
ment de l'Allemagne. Personne, à l'heure 
actuelle, n'ose affirmer qu'un tel réarme- 
ment ait commencé d’une façon quelcon- 
que dans les zones occidentales, Les trois 
ministres qui ont participé à la conférence 
de Paris ont déclaré d’une façon catégori- 

ue qu’ « un tel réarmement, même par- 
tiel, même minime n'a été envisagé ni 
même discuté, fût-ce par une simple allu- 
sion », 

Mais tout cela ne suflit pas à certains. 
Ce qu'on ne trouve pas dans les faits, on 
le découvre dans la logique. Eh bien ! je 
suis prêt à parler logique. 

Ne serait-ce pas plutôt un étrange para- 
doxe qu'au moment même où les alliés 
ont, unanimes et sans la moindre hésita- 
tion, confirmé leur volonté d'achever la 
démilitarisation de l'Allemagne, de dé- 
truire toutes les usines d'armement, alors 
que l'Allemagne elle-même accepte, sans 
les discuter, ces décisions et cet état de 
choses, l'idée d'une Allemagne réarmée 
ait pu surgir et se maintenir malgré les 
démentis, malgré tout ce qui se fait en 
sens contraire ? 

L'Assemblée connaît la position du Gou- 
vernement français, maintes fois affirmée, 
Autant il est favorable à une intégration 
progressive de l'Allemagne dans une struc- 
ture européenne, favorable à son admis- 
sion dans les organismes qui seront à la 
base d'une coopération pacifique entre 
Etats européens, autant il considère 
comme hors de toute discussion possible 
la reconstitution d'une force militaire a:le- 
mande. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 


Les armées alliées occupent l’Allema- 
gne. Elles y assurent notre sécurité 
comme ce.le des pavs européens amis et 
associés, ainsi que la sécurité même de 
l’AHemagne. Tous les accords interalliés 
sont, à cet égard, absolument concordants 
et invariables. [Is n'ont jamais été remis 
en cause et la France n’acceptera pas qu'ils 
le soient. 

Je demande, d'autre part, à ceux qui 
seraient tentés d'envisager une participa- 
tion militaire active de l'Allemagne au sys- 
tème de défense de l’Europe, de réfléchir 
aux conséquences d'une telle politique. 





Non seulement, elle serait à l'encontre de 
notre volonté de ramener et de maintenir 
l'Allemagne au service exclusif des œuvres 
de paix, mais e!le conduirait à une ten- 
sion internationale immédiate, à un dans 
ger de conflit, dont la France ne veut as- 
sumer ni les risques ni les responsabilités. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, à cet égard, je 
vous lis le passage se rapportant à ce pro- 
blème, passage qui figure dans le commu 
niqué qui va être publié dans les diffé- 
zents pays de l’Europe: 

« Le gouverrement fédéral affirme sa 
ferme volonté de maintenir la démilitari- 
sation du territoire fédéral et de s’effor- 
cer, par tous les moyens en son pouvoir, 
d'empêcher la reconstitution des forces 
armées de quelque nature que ce soit. 

« À cet effet, le gouvernement fédéral 
coopérera pleinement avec la haute com- 
mission et à l’activité de l'office militaire 
de sécurité, » 

Voilà donc un engagement de la part de 
l'Allemagne, antérieurement au traité de 
paix, avec valeur immédiate. 

IL est question, dans ce passage, de l'of- 
fice militaire de sécurité. En raison de son 
me om Q je voudrais brièvement rap- 
peler à l’Assemblée quelle est sa mission. 

Sa création a été décidée par les accords 
de Londres de juin 1948. Il a été effective- 
ment créé et mis en place en janvier 
dernier. 

Cet office a exercé un contrôle relatif, 
d'ahorë, au maintien du désarmement et 
de ia démilitarisation en Allemagne occi- 
dentale, y compris l'interdiction de cer 
taines fabrications. 

En deuxième lieu, ce contrôle doit assu- 
rer le respect des limites fixées à cer 
taines productions ou capacités de produc- 
tion. Aucune industrie dont la production 
est limitée et dans cette catégorie 
figure notamment l'acier — ne peut aug- 
menter sa capacité de production sans 
une licence préalablement accordée par 
l'office militaire de sécurité, qu'il s'agisse 
d'étendre les installations existantes, d'en 
construire de nouvelles ou d'accroitre o& 
de moderniser l'équipement. 

L'office militaire de sécurité est un orga- 
nisme exclusivement interallié dans lequel 
les autorités allemandes ne sont pas repré. 
sentées mais, comme je viens de le dire, 
le gouvernement allemand a pris l’engage- 
ment de coopérer avec cet office et de 
faciliter sa tâche. 

. J'en arrive maintenant — il s’agit tous 
jours de la sécurité — au problème de la 
Ruhr. 

Vous vous rappelez le débat très arnple 
que nous avons eu ici à cet égard le 2 dé- 
cembæe 1948. 

Vous vous rappelez que la position fran- 
Çaise primitive était l’internationalisation 
du territoire de la Rubr, c’est-à-dire la 
création d’une enclave internationale. Cette 
conception s'est heurtée au refus persis- 
tant de nos trois alliés. 

Ce qui préoccupe désormais la France, 
avant tout, c’est de déterminer d’abord le 
futur régime de propriété des mines et des 
usines sidérurgiques situées dans la Rubr 
et, en second lieu, d'assurer le contrôle 
international de la gestion de ces entre- 
prises. 

Notre débat de l’année dernière avait 
porté principalement sur une loi dite 
« 79 », du 10 novembre, qui avait été 
promulguée par nos denx -alliés anglo+ 
säxons. ” 

Cette loi, dans son re avait an- 
noncé qu'il appartiendrait au seul gouvers 
nement allemand d'attribuer ls propriété 
de la Rubhr. 
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‘Nous n'avons pu et nous ne pouvons 
accepter une telle éventualité. Nous réser- 
wons, conformément au droit et conformé- 
ment à nos coneeptions politiques, le règle- 
ment de cette question jusqu'au moment 
de la rédaction du traité de paix que nous 
aurons à souscrire et qui, sur €<e point 
comme sur d’autres, amènera une solution 
définitive. 

En attendant, les anciens propriétaires 
gont dépossédés de ces entreprises, Elles 
sont toutes, sans exception, placées sous 
séquestre et ce séquestre est exercé dans 
des conditions prévues par la même loi 75. 

Mais cette administration est contrôlée 
doublement, d’abord au point de vue de 
la gestion générale, de ha production, du 
programme des travaux neufs, des inves- 
tissements et des prix des produits. H 
existe, pour exercer ce contrôle essentiel, 
deux organismes. L’un concerne le char- 
bon, c’est le groupe de contrôle du char- 


cain et dans lequel la France a été admise 
en décembre 1948, après les réclamations 
que nous avions formulées. Elle y siège 
à droit égal avec les deux autres alliés. 
L'autre groupe de contrôle concerne 
l'acier; il a été institué par la même loi 75 
du 10 novembre 1948, La France a été 
invitée à y participer en décembre 1948, 
également sur un pied d'égalité. 

Outre ces organismes de contrôle de Ja 
gestion, il en est un autre dont il a été 
souvent question. Il a été institué par les 
accords de Londres du mois de juin 1948, 
c'est l’autorité internationale de la Ruhr. 

Quelles sont les fonctions essentielles 
actuelles de cet organisme ? I s’oecupe 
surtout de la répartition des produits des 
usines et des mines de la Rubr. 

I doit faire la part entre ce qui est 
destiné à l'exportation et ce qui est ré- 
eervé à.]la consommation intérieure. Jl 
procède aux allocations en quantité et en 
qualité entre les différents pays. 

D'autre part, il à, lui aussi, à veiller 
à ce qu'aucune mesure diseriminatoire ne 
soit prise par l'administration du séquestre 
à l'encontre des acheteurs étrangers. 
_Sur ce dernier point, beaucoup d’entre 
Vous savent sans doute que des réclama- 
tions justitiées formulées par la France 


examinées par cet organisme et sont sur 
le point de recevoir une solution favorable 
aux intérêts, non seu:ement de notre 
pays, mais de tous les autres pays alliés, 


acheleurs de coke et de charbon de la 
Rukr. 

Cette autorité internationale de la Ruhr 
est composée d’un conseil qui ne compte 
que 13 membres: trois pour la France, 
trois pour chacun des autres aliés, trois 
pour les trois pays du Benelux et enfin 
trois p! ices qui étaient réservées à l’Alle- 
magne, 

Ces places jasqu'iei n'étaient pas nCCu- 


Pées par elle. Elles l’étaient par les re- 
résentants de la Grande-Bretagne et des 
täts-Unis. Mais le gouvernement alle- 
mand, en vertu de l'accord qui est inter- 
venu, à déclaré qu'il était désormais prêt 

à entrer dans l’organisation de Ia Ruhr et 
à donner ainsi implicitement et expressé- 

ment son acceptation au statut spécial de 

le Ruhr. 

Vofei le passage considéré: 

« Conscient de l'intérêt qui s'attache à 
te que l'Allemagne coopère le plus étroi- 
tement possible à la restauration de 
l'économie européenne, le gouvernement 
lédéral offirme son intention de deman- 
Ber son admission comme memibre de l’au- 
lorité internationale de la Ruhr, à lagnelle 
A n'est jusqu'ici représenté que par un 
observateur, étant entendu entre les deux 
parties que l'article 31 de l'accord éta- 


F 














blissaet cette autorité me sera pas inve- 
rs pour imposer à l'Allemagne des con- 
itions spéciales d’accession. » 

H est éyident que, par la suite, l’Alle- 


: magne occupera dans cet organisme la 


place æ lui revient, en fonction des trois 


voix dont elle dispose sur le total de 
quinze, 
L'autorité internationae de la Ruhr a 


done aujourd'hui un rôle, certes impor- 
tant, mais limité, Ce rôle s’amplifiera au 
fur et à mesure des pouvoirs qui seront 
ultérieurement transférés à cette autorité, 
après la suppression prévue des groupes 
de contrôle alliés dont j'ai parlé. 

Mais cette autorité internationale sera- 
t-elle un jour appelée à exercer un rôle 
à l'égard d'entreprises situées hors d’Abe- 
magne ? 

Cette question a été posée, il y a deux 
jours. J'y réponds dans la mesure où je 


À. - | peux le faire. 
bon qui, primitivement, était anglo-améri- | - 


On en a déjà parlé, lors du débat sur 
la Rubr, dans cette enceinte, dans la 
presse, et notre collègue M. Louis Marin 
s’en est beaucoup inquiété dans son inter- 
vention. 

Tout ce que je puis dire, ici, à l'heure 
actuelle, c'est que ni les trois puissances 
occupantes ni les pays du Benelux qui y 
seraient pourtant directement intéressés 
n’ont eu à s’entretenir d’un tel problème 
et qu'il ae saurait en aucun cas être 
question d’une atteinte quelconque à motre 
souveraineté nationaie ni — et ici je ré- 
ponds à M. Serre — de cartel ou d'’en- 
tente industrielle incontrôlée, 

Mais la Rubr trouvera naturellement sa 
place dans une économie européenne dont 
fera partie l’Allemagne elle-même. 

Je voudrais ici ajouter une autre obser- 
vation pour répondre à une inquiétude 
qui s’est exprimée à plusieurs reprises au 
cours de ce débat: n'y a-t-il pas de dan- 
ger d'investissements étrangers dans la 
Rubr et, de ce fait, danger pour les inté- 
rêts français et la sécurité française ? 

Je vous déclare formellement qu'aucun 
projet d'investissement de capitaux fran- 
eais n’a été pris en considération, ni dans 
la Rubhr, ni ailleurs. Or, tout investisse- 
ment de capitaux étrangers en Allemagne 


depuis un eertain nombre de mois ont été | occidentale est Inieroi Gspuis 280 


Voilà donc une situation très nette. Je 
le souligne pour calmer les inquiétudes 
qui se sont manifestées dans cette en- 
ceinte. 

Autre aspect de la sécurité: la décartel- 
lisation. 

Celle-ci n'intéresse pas seulement Ja 

Ruhr, mais toute l’industrie allemande, neo- 
tamment l’industrie chimique. 
‘ IL faut reconnaitre que le démembre- 
ment des entreprises géantes est encore 
fort en retard, mais les trois alliés ont dé- 
cidé, lors de la dernière conférence de Pa- 
ris, d'activer ces mesures qui doivent avoir 
pour effet de détruire le centralisme éco- 
nomique allemand qui a été trop souvent 
le prélude et l'instrument du totalitarisme 
politique. 

Une décartellisation effective est en ou- 
tre une condition préalable à toute inté- 
name économique de l'Allemagne dans 
‘Europe. C'est pourquoi nous avons de- 
mandé au gouvernement fédéral de s’enga- 
ger à aider et à appuyer l’action des alliés 
dans ce sens. 

Voici l'engagement qui a été pris en ce 
qui conéerne la décartellisation et les pra- 
tiques de monapolisation : 

« Le gouvernement fédéral édietera les 
mesures législatives qu'impliqueraient les 
décisions prises par la haute commission 
conformément au statut d’oceupation. » 

J'arrive à une dernière question, tou- 
jours dans ce mème domaine de la séeu- 
rité, question qui a été dans une certaine 


4 
mesure à l’origine de la conférenee de Pa. 
| ris, celle du démontage des usines. 

Ce démontage présente un double as. 
pect: celui de la sécurité et celui des ré. 
parations. x 

Je suis donc dans l'obligation — je m'en 
excuse — de rappeler aussi rapidement 

ue je Le puis, les réglementations succes. 
sives et l’évolution du système des répa- 
rations tel qu’il a été admis entre les 
alliés. 

A la base, il y a toujours la €onférence 
de Yalta du début de février 1945 et celle 
de Potsdam qui s’est terminée le 2 août 


HA 
Dans ces deux conférences, la France 
était absente. \ 


Quels étaient les principes qui y ont été 


dmis 

On a défini, d’abord, les sources des ré. 
parations. HE n°y en a que deux: « Premiè. 
rèément, les avoirs allemands à l'étranger: 
deuxièmement, les prélèvements sur l'ou- 
tillage industriel non indispensable À 
l’économie de paix de l'Allemagne » — je 
cite les textes. 

On a done exclu par prétérition, et vo- 
lontairement, les réparations par prélève- 
ments sur la production courante. 

Telle est encore la réglementation, qui 
définit. le système des réparations. 

En dehors des réparations proprement 
dites et de la procédure spécialement or- 
ganisée à cet effet, il y a en certaines ré- 
cupérations auxquelles ont procédé jes 
puissances oceupantes, chacune dans sa 
zone, en vue de restituer aux spoliés ce 
qui a pu être retrouvé. 

Deuxième prineipe : On a établi, pour 
l'application et la mise en œuvre des ré- 
parations, des secteurs géographiques, 
c’est-à-dire qu’on a attribué à chacune 
des puissances occupantes des pouvoirs 
spéciaux dans sa propre zone. 

C’est ainsi que l’Union soviétique et la 
Pologne reçoivent la totalité des prélève- 
ments dans la zone orientale. Mais, comme 
cette zone élait très peu industrialisée, 
les deux autres alliés Jui ont accordé en 
sus 10 p. 100 des prélèvements d’outil- 
lage dans les trois zones occidentales, ceci 
sans contrepartie, En outre, l’Union sovré- 
tique pouvait recevoir 15 p. 100 de ces 
prélèvements dans les mêmes zones ocei- 
dentales, mais avec fourniture de certaines 
contre-prestations. Le reste des préléve- 
ments dans les zones occidentales a été 
attribué aux autres pays victimes de l'Al- 
lemagne, en dehors, done, de l’Union s0- 
viétique et de la Pologne. 

. C'est l'agence interalliée des répar:- 
tions, dont le siège est à Bruxelles, qui 
est chargée de la répartition, de F’attribu- 
tion de ces outillages. Un pourcentage à 
été fixé pour chaque pays. La France 
reçoit 16 p. 100 des avoirs à l'étranger, 
22 p. 100 environ des biens d'équipement 
dérnontés. 

Je m'excuse d’entrer dans ces détails, 
Mais je crois qu'il est nécessaire que l’As- 
semblée ait une vue d'ensemble assez pré: 
cise. 

I} fallait établir, dans les zones oc 
dentales, une liste de démontages dar 
laquelle figuraient les usines démau- 
teler. 

I y avait d’abord les usines d’arme- 
ment. Je vous ai dit, tout à l'heure, où 
nous en sommes à cet égard: awcune 
exception n’est admise, l'achèvement se 
fera dans un temps très rapproché. 

Quant aux autres usines qui ne sont ni 
usines d'armement, ni usines de guerre, 
il y a deux catégories: d’abord, celles 
dont la production a été interdite par les 
alliés — et dans cette catégorie entrent 
surtout les usines d’essence et de caout 





chouc synthétiques — ensuite, celles dont 





mer 
car 
moi 
que 


diber 
térèt 
mon 


hui! 

part 
Qu 

conte 


£roiss 
lanni. 
des ti 
fectux 
En 
sultai 
ent 
direct 
cl it 
chôm 
clama 
chôm: 
que, $ 
et der 
Jin, { 
200.00 
Enfi 
lage d 
Conm 
\ux 
outilla 
Vait 
défant 
outilla 
Par 
us 1re< 
C'est 
à TOVL 
SOrumne 
écrupu 
Le p 


Changé 


Main! 
tonte 
thoue 


om L 0 
di pe 


fond à 














ent 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2% SEANCE DU 2% NOVEMBRE 1949 


— 








Ja production à été limitée — Je citerai 
exemple principal l'acier. 

Cette liste a été établie par le conseil 
de contrôle des trois commandants en 
ehet «prés de longues tractations, je dirai 
méme après de trop longues traclations, 
ear une opération comme celle des dé- 
montages ne pouvait utilement se faire 
que dans les premières années de l'après- 
uerre. D'ailleurs, à Potsdam, on avait 
fixe un délai limite de deux ans pour 
taccomplissement de ces opératians. Et, 
ce nest qu’en octobre 1947 qu'on s'est 
mis d'accord sur un plan de démontage. 
Ce plan comprenait, pour les trois zones 


comme 


occidentales, 850 usines. Par la suite, cette 
liste a donné lieu à des contestations de 
ja part de nos alliés et aussi des experts 
du plan Marshall. 


{L est certain que des erreurs avaient 


éte commises. On avaït inscrit, par exem- 
ple, dans ces listes de toutes petites en- 
treprises à caractère presque artisanal. 
Une commission à été instituée, présidée 
par M. Humphrey. C’est pendant l'été et 
l'automne 198 qu'elle a procédé à une 
enquète portant sur 380 usines. Elle 
proposé la libération de 167 usines. Puis, 
ur l'accord intervenu en avril 1949 entre 
pi trois alliés, 159 de ces usines ont été 
liberees parce qu'on avait reconnu l'in- 
trot insuffisant qu'il y aurait à les dé- 
monter, Le cas de huit usines sidérurgi- 
ques a été réservé, æt c'est à la confé- 
rence de Paris de novembre 1949 qu'une 


décision finale est iritervenue. 

Vas, entre-temps, c’est-à-dire entre avril 
et novembre ‘1949, les démontages de ces 
huit usines ont continué et ont même été 
particulièrement poussés. 


Quels Ctaient les motifs pour lesquels la 
conlerence récente a procédé à Ja revision 
el, dans la mesure où je le dirai tout à 
l'heure, à la libération de ces usines ? 

Il y avait tout d'abord Les difficultés 


troissantes que, notamment, nos amis bri- 
laniques ont rencontrées dans l'exécution 
des travaux de démontage, lequel a été -ef- 


fecluc par une main-d'œuvre allemande. 

L1 deuxième ligne, les charges qui ré- 
sulliient de ce démantèlement, non seule- 
ment pour l’économie allemande mais in- 
directement aussi pour l'aide américaine, 
charges qui se traduisaient surtout par un 
chomage accru, ont été une source de ré- 
Clurnalions, notamment à Berlin où le 


chomage est considérable, IL faut savoir 


que, Sur une population de deux millions 
el ici dans la zone occidentale de Ber- 
lin, on compte actuellement plus de 
200.000 chômeurs. 

Lutin, l'utilité que présentait cet ontil- 
lige démonté s’est révélée en décroissance 
tontnuelle. 

\ux premiers temps après la gucrre, cet 
CuuHage déjà. ancien, endommagé, pou- 
"alt avoir une valeur parce que faisaient 
défint les moyens de Le Sauplacir par un 
Ouillige neuf et moderne. 


Par la suite, dans de nombreux cas, ces 
Usines n'ont pu trouver preneurs. 
. test ainsi que nous avons été conduits 
à reviser cette situation. Mais nous nous 
Borumes fixé des principes que nous avons 
FcTUpu'eusement observés. 

le premier de ces principes — je le rap- 


pe une fois encore pour éviter tout ma- 


Fhiendu — est qu'aucune concession n'a 
fi lite sur des usines d'armement. 

\ Ensuite, en ce qui concerne les produc- 
‘1% limitées. ou interdites, rien n’a été 


thangé dans les décisions antérieures. On 

- “intient donc l'interdiction intégrale de 

ve production d'essence et de caout- 
ati 


synthétiques. On maintient, d'autre 
là limitation de la production de 
', Cest en novembre 1947 que le pla- 
le cette production a été fixé par un 


hr 


0 





aceord quadripartite à 11,1 millions de ton- 
nes d'acier pour l'Allemagne occidentale. 
Ce chiffre est maintenu. 

Il y avait enfin une limitation pour la 
marine marchande, presque une interdic 
tion de constructions navales. C’est sur ce 
point, mais sur ce point seulement, que les 
alliés ont accepté une revision de la limi- 
lation primitivement fixée. Je dirai tout à 
l'heure dans quelles conditions. 

Troisième principe: tout ce qui a été 
démonté sera enlevé et réparti entre les 
pays bénéficiaires. Nombre de machines 
démontées se trouvent encore sur place, 
Elles seront toutes intégralement répar- 
ties. 

Quatrième principe : rien de ce qui a été 
démonté ne pourra être reconstruit. 

Ce que j'ai dit tout à l’heure au point 
de vue des investissements vaut encore 
davantage pour les usines à production li- 
mitée. Rien ne peut être fait pour l’équi- 
pement ou l'agrandissement d'une usine 
de ce genre, notamment d'une usine sidé- 
rurgique, sans une dicence préalable de 
l'office militaire de sécurité. 

C'est sous ces réserves que la décision 
des trois alliés a porté sur une réduction 
dans la liste des démantèlements. 

Voici quelles sont les modalités de cette 
revision : 

Premièrement, les usines non encore -dé- 
montées d'essence et de caoutchouc syn- 
thétiques -seront exceptées du démantèle- 
ment, mais on enlève les équipements spé- 
ciaux. Ces usines pourront être utilisées à 
des productions autorisées à la suite d’une 
reconversion contrôlée par l'office militaire 
de sécurité. 

Deuxièmement, pour les raisons que j'ai 
données tout à l'heure, les quelques usi- 
nes situées à Berlin sont exceptées du dé- 
montage. j 

Troisièmement, en ce qui concerne les 
usines sidérurgiques, je voudrais faire 
une remarque préalable. 

La plupart des usines — il y en a sent 
— qui ont été libérées du démantèlement 
se trouvent dans la Ruhr. Leur régime 
futur suivra donc le sort de toutes les 
entreprises de la Ruhr qui seront soumises 
am statut spécial de cette région. 

Mais, dans toutes ces usines, les fours 
électriques seront démontés et enlevés. 
Voici ce qui a été stipulé à cet égard: 

« A l'exception des fours électriques qui 
ne sont pas essentiels au fonctionnement 
de l'usine et qui continueront à être dé- 
mantelés ou détruits, l'outillage des sept 
usines d'entreprises -sidérurgiques sera 
maintenu. » 

Quelle sera la situation quant à la pro- 
duction de l'acier, après cette décision ? 

En 1939, la capacité de production en Al- 
lemagne occidentale, sans la Sarre, était 
de 20 millions et demi de tonnes. La Sarre 
avail, je le rappelle, une capacité de 2 mil- 
lions et demi de tonnes et la zone orien- 
tale, avec la Silésie actuc:lement annexée 
par la Pologne, disposait d'une capacité de 
3 millions. La production totale de l’Alle- 
magne unie était donc de 26 millions de 
tonnes, sur lesquelles 17 millions prove- 
naient de la Ruhr. 

Aujourd’hui, après les décisions dont je 
viens de donner connaissance et compte 
tenu des destructions de la guerre et des 
lémontages déjà opérés, la capacité de pro- 
duction d'acier de J’Allemagne occiden- 
tale, sans la Sarre, se situera entre 44 mil- 
lions et demi et 15 millions de tonnes. 

En conclusion, indépendamment de la 
perte de capacité de production en acier 
de l'Allemagne occidentale qui, est due 
aux modifications tesritoriales et qui re- 
présente 5 millions et demi de tonnes, une 
perte supplémentaire de capacité de mpro- 
duction de 6 millions de tonnes se pro- 





duira du fait des démantè:ements qui doi- 
vent être achevés et des destructions cau- 
sées pär la guerre. 

Avant de terminer mes explications sur 
ce chapitre, je veux parker de deux usines 
dont il a été beaucoup question dans la 
presse et dont la situalion a, à juste titre, 
préoccupé l'opinion, en France et ailleurs. 

L'usine Thyssen, située à Hambern, cous- 
truite en 1413, avait une capacité de pro- 
duet:on de 2 millions et demi de tannes 
d'acier. En l’état des démontages, état qui 
ne pourra pas être modifié, comme je l'ai 
dit, cette usine ne conservera qu'une capa- 


cité de production eflective de 120600 
tannes. | 
Quant aux aciéries Hermann CGoering, 


construites pendant la dernière guerre el 
pour celte guerre, elles seront intégralc- 
ment démantelées. Leur production elXec- 
tive d'acier, approchait, en 1944, un milk 
lion de tonnes et devait atteindre Le chiffre 
de 4 millions. Mais ces aciéries n'ont pus 
été achevées. 

Tele est donc, mesdames, messieurs, la 
situation exacte quant à la capacité de pro- 
duction d'acier. 

Vous savez à quel point la France est in- 
téressée à cet état de choses, non seule- 
ment sur le plan de sa sécurité, mais aussi 
pour des considérations économiques d'oer- 
dre général. 

J'ai dit que les constructions navales ont 
fait l’ébjet d'un règlement nouveau. Vaici 
ce qui a été stipué : 

« La construction de navires de haute 
mer — à l'exclusion des navires essentiel- 
lement destinés au transport des passagers 
et des bateaux citernes — d'un tonnage 
maximum de 7.200 tonneaux, de batgaux 
de pêche d'un tonnage maximum de*6ot 
tonneaux et de bateaux côtiers d'un ton- 
nage maximum de 2.700 tonneaux et ne 
dépassant pas la vitesse en service de 
douze nœuds, peut commencer sans dé- 
lai. » : 

Telle est la décision qui a été prise à cet 
égard. 

Vous voyez donc que des limitations ex- 
trèmement sévères ont été apportées quant 
au tonnage et à la vitesse de ces bateaux. 

Voilà, mesdames messieurs, les conces- 
sions que nous avons consenties après une 
étude minutieuse, avec le souci de tenir 
compte de tous les éléments d'apprécia- 
tion, tels que je les ai définis tout à 
l'heure. 

Je ne cherche pas à minimiser l'impor- 
tance de ces concessions, mais nous ne 
devons pas non plus sous-estimer les con- 
tre parties obtenues, 

Je suis convaineu que, de part et d’au- 
tre, nous avons fait œuvre utile dans la 
voie d’une politique constructive. En etket, 
notre poiitique à l'égard de l'Allemagne 
ne saurait rester figée dans des attituuss 
négatives. C’est là la principale caractéris- 
tique de notre polilique. 

La nécessité de certaimes prohäbitions et 
limitations que l'Allemagne s’est engagée 
à observer et dent je viens de donner un 
aperçu s'impose évidemment. Mais l’expc- 
rience prouve que Je teibes barrières s'el- 
fritent rapidement et sont emportées le 
jour où elles ne sont plus élayées ar 
Fénuie commune et permanente de ceux 
qui des ont construites. (Très bien! tre: 
bien!) 

Notre sécurité ne saurait se fonder exrclu- 
sivement sur des clauses unilatérales ; 
celles-ci ne résoudraient pas le problème 
allemand. Les Français n'ont pas le droit 
d'oublier le passé, ni ses souflrances, a 
ses crimes : on l'a dit da: ce débat et j'ai 
eu moi-mème de nowbreuses occasions de 
l'affirmer 

Pour nous, ici, qui sommes responsables 
des destinées de notre pays, responsables 
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même dans une très large mesure de l’ave- 
nir de l’Europe et de l'humanité, l’essen- 
tiel est de dégager avant tout les leçons 
vu passé et d'éviter les erreurs antérieure- 
ment commises. (Applaudissements au 
centre et Sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Or, l'histoire des années 1920 à 1992 a 
éié trop souvent celle des occasions man- 
quées (Très bien! très bien!) pour que 
nous n’ayons pas le devoir de now en 
souvenir. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Ni les textes que nous étions fondés à 
évoquer, ni la ligne Maginot que nous 
avions construite, ni les alliances conclues 
n’ont suffi pour conjurer le péril Entre 
voisins, il faut autre, chose que la perpé- 
tuelle hantise d’un conflit ee d'un 
conflit qu’on se borne à reculer mais qu’on 
finit par croire inéluctable. 

Un tête-à-tête entre la France et l’Alle- 
magne serait, à présent, chose difficie. Il 
supposérait une confiance réciproque qui, 
si elle peut inspirer des individus, n'est 
pas encore du domaine public. 

En quatre ans, notre route a été débar- 
rassée de la haine: c’est déjà beaucoup et 
ce n’est pas sans mérite. La confiance entre 

euples ne s’'improvise ni ne s'impose. 
“ms désirons la rétablir entre les deux 
pays. Nous ne pourrons y parvenir que par 
une coopération dans un cadre plus large 
où nous serons plusieurs à faire preuve 
de bonne volonté (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs), où se crée 
un climat de confiance. 

Ce cadre, c’est l’Europe. 

Par lé sixième point de l’ordre du jour, 
si légitimement invoqué ces jours-ci, que 
vous avez adopté le 17 juin 1948, en conclu- 
sion du débat sur les recommandations de 
Londres, vous avez invité le Gouvernement 
à participer à l’appiication de ces recom- 
mandations à propos de l'Allemagne, en 
accentuant l’action de la France en vue de 
l'organisation économique et politique de 
l'Europe. 

C’est donc en plein accord avec le Par:!e- 
ment que les gouvernements successifs ont 
pris des initiatives déterminantes qui ont 
abouti, d'une part, à l’organisation euro- 
péenne de coopération économique, d'autre 
part à la création du conseil de l’Europe. 

Nous l’avons fait pour faciliter la restau- 
ration générale de l’Europe, mais plus 
spécialement aussi pour préparer une so- 
lution durable du problème allemand par 
d'intégration progressive de l'Allemagne 
dans une Europe unie et pacifique. 

Je me réfère, à cet égard, aux débats 
que nous avons eus’ici, aux déclarations 
que j'ai eu l'honneur d’y faire le 2 dé- 
cembre 1948, et encore, à propos du Con- 
seil de l’Europe, le 9 juillet 1949. C’est 
celte politique, et cette politique seule- 
ment qui est en voie d'application. 

Y a-t-il lieu de Ja réviser, de l’abandon- 
ner ou de la ralentir ? Voïlà le point ceru- 
cial de ce débat. 

Le Gouvernement à agi dans les limites 
de ses pouvoirs eonstitutionnels, Aucun 
reproche ne saurait l’atteindre à cet égard. 
I] a agi en toute franchise, sans secret ni 
dissimulation aucune, Il ne se dérobe pas 
aux responsabilités qui lui sont propres. 
Mais, en même temps, il est soucieux aussi, 
non seulement de tenir le Parlement in- 
formé, mais de lui réserver la possibilité 
de formuier son avis, d'imposer même sa 
volonté avant certaines déterminations par- 
tieulièrement importantes. 

C’est ainsi qu'il a été convenu entre 
nous, bien que le Gouvernement n’y fût 
pas astreint, qu'un débat dans les deux 
Assemblées parlementaires aurait lieu 
avant que ne fut prononcée l'admission 
de l'Allemagne au Conseil de l'Europe. 





L'engagement a été tenu. Cette admis- 
sion est envisagée, vous le savez, dans des 
conditions conformes au statut de l'organi- 
sation européenne. L'Allemagne serait ad- 
mise comme membre associé, donc pas à 

lieins droits comme les Etats fondateurs. 

lle ne serait pas représentée au comité 
des ministres. C’est le comité des ministres 


: est seul compétent, à la majorité des : 


eux tiers, pour adresser à l'Allemagne 
une invitation. 

Cette invitation n’est pas encore faite. 
Elle le, sera au début de l'année prochaine. 
Elle prendra effet, le cas échéant, lors de 
la prochaine séance de l’Assemblée consul- 
tative européenne, c’est-à-dire probabie- 
ment au printemps prochain, 

La France est encore libre de son vote 
au sein de ce comité des ministres. 

Quant au Gouvernement français, il n’a 
jamais caché son opinion ni ses intentions 
à ce sujet. Refuser notre accord, je l'ai 
dit franchement, ce serait renier et met- 
tre en échec toute notre politique alle- 
mande et européenne. 

En acceptant d'envoyer, au printemps 
prochain, des délégués à l’Assemiblée con- 
sultative européenne, l'Allemagne fédérale 
optera pour l'Europe occidentale, comme 
elle l’a déjà fait en entrant dans l’organi- 
sation européenne de coopération écon0- 
mique. 

Vouloir tenir l'Allemagne en dehors de 
cet ensemble européen, ce serait la pous- 
ser vers un attentisme ou une neutralité 
aussi dangereux pour elle que pour nous. 


Et ceux qui croient au danger d’un nou- 
veau Rapallo — personnellement je n’y 
crois pas, au moins dans les circonstances 
actuelles — ne devraient-ils pas trouver en 
cela aussi une justification supplémentaire 
de notre politique ? 

Nous sommes, les uns et les autres, par- 
tisans d’une politique de détente et de 
conciliation qui ne négligera aucune de nos 
légitimes préoccupations dans le domaine 
de la sécurité et de la paix. La politique 
que nous voulons pratiquer en Allemagne, 
en accord avec son gouvernement, est celle 
d'un acheminement méthodique bien que 
prudent vers un régime de responsabilités 
élargies, élargies par étapes successives, 
en vue d'aboutir finalement à un traité 
de paix qui, lui, sera à la fois un règle- 
ment du passif de la guerre à l’égard de 
toutes les victimes du Reich hitlérien et 
la base du statut définitif d’une Allemagne 
pacifique. 

En attendant, la conférence de Paris a 
décidé l'admission de l'Allemagne à diffé- 
rentes organisations internationales pure- 
ment techniques. Ensuite, les relations 
consulaires et commerciales ont été, en 
principe, autorisées. 

En tout cela, dans le passé comme dans 
l'avenir, nous restons en parfait accord 
avec nos alliés britanniques et américains. 
Mais nous ne nous déroberons pas non 
plus à toute possibilité que nous aurions 
de rechercher un accord final à quatre. 
Applaudissements au centre et sur divers 

ancs à gauche et à droite.) Ici, je me 
réfère au texle de l’ordre du jour du 
17 juin qui nous en fait un devoir. 


La conférence des Quatre, qui a eu lieu. 


en juin dernier, a été un témoignage de 
notre bonne volonté. Si elle n’a pas abouti 
à un accord, elle a du moins eu pour effet 
d'établir un modus vivendi de fait à l’in- 
térieur de Berlin comme entre les zones 
occidentales et l'Allemagne orientale. 
Mesdames, messieurs, la géographie veut 
que l'Allemagne soit présente dans l’orga- 
nisation européenne. Il n’y a pas, non 
plus, d'économie européenne possible sans 
l'Allemagne. Mais c’est là un problème 
plus vaste, dont la solution engage -des 


principes qui ne concernent pas que eq 


à . 

' A me bornerai donc à quelques rem. 
ques générales. Je l’ai indiqué, tout « 
aura été dit ou sera dit au sujet de nnig 
évolution économique et de nos relit'ong 
sur ce plan avec les autres pays — Ja 
lemagne ou d’autres — sera pris en cons 
dération y le Gouvernement qui en fera 
son profit. ; 

Quelle est la situation à cet égard ? Que] 
est le point de vue du Gouvernemcr: » 

Jusqu'en 1930, les marchandises cirew 
laient librement en Europe. Les taxes 
douanières suffisaient à protéger la pro 
duction nationale, 

Le système des contingents d’'importa. 
tion a abouti, en qe années, surtout 
à la faveur des r gimes totalitaires, à un 
échanges. Nous sentons aujourd'hui, pour 
divers motifs que je ne peux pas dévelop. 
per à cette heure, le besoin impérieux du 
retour à un marché européen plus libre 
et plus large, condition d'une production 
L plus. intense et moins chère, d'une expor- 
ation plus facile. 

L'Europe souffre comme un corps listé 
de toutes ces entraves qui empêchent Ja 
circulation des produits et des capilaux, 
comme celle de la main-d'œuvre, et, cela, 
à un moment où les besoins sont immen- 
ses en tout et partout. 

Oserons-nous commencer à enlever les 
bandelettes qui, à la longue, feront de 
l'Europe, continent déjà mutilé par les 
coupures idéologiques, un continent lé 
thargique ou presque momifié ? 


M. Georges Bidault, président du conseil, 
Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères 
Tel est le problème général que je ne puis 
ue poser sans le traiter, ainsi que je l'a 
it, dans un débat réservé à la question 
allemande. | 
Mais c'est à propos. de l'Allemagne 
aussi qu'il a été question de suppressim 
des contingents, de libération progressive 
des échanges, en un mot de cette ini 
gration économique qui effraie d'autant 
plus qu’elle est encore mal définie. 
On voit déjà le marché français envahi 
par les produits allemands, comme on re 
doute, propos du projet d'union éco 
nomique avec l'Italie, les répercussions sur 
notre agriculture et sur certaines bran 
ches d'industrie. F : 
Seul, le projet franco-italien a pris forme 
et il est soumis au Parlement depuis pli 
sieurs mois déjà. L 
J'insiste auprès des commissions con 
étentes pour qu’elles veuillent bien en 
Éâter l'étude et rendre possible la discus 
sion prochain: de ce texte. 
Tout ce qui se dit et ce qui s'écrit par 
ailleurs à nee d’une intégration écon0- 
mique de l'Allemagne ou d’une union (0 
nomique avec les eing pays, France, Be 
nelux, Italie, n’est pour le moment qu hy- 
pothèse, matière à étude préliminaire. 
Le Gouvernement français entreprend 
cette étude, qui est provisoirement ln” 
tée aux cinq pays que j'ai cités. Les ex 
pre de ces pays se réuniront à Paris 
novembre ; 
Voilà tout ce que je puis répondre aux 
interpellations préventives qui ont été ut- 
veloppées ou déposées à ce sujet. É 
Il n’est pas question de l’Allemagne pot 
le moment, sinon pour une revision el or 
élargissement souhaitable d'un a 
commercial bilatéral conclu au mois 0° 
juin dernier et qui avait prévu, comme 
tous les accords similiaires, qu'une Con” 
mission mixte examinerait au bout de ‘ 
mois les récultats déjà acquis ou sustF 





tibles d'être atteints. 
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troc généralisé et à une raréfaction des | 
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uest tout ce qui est prévu dans l'avenir 
immédi ujet de l’Allemagne. 
immédiat au Su) ' ll 

Je ne pense pas. que l’Assemblée veuille 
interdire à un gouvernement l'étude de 
ces problèmes avec les pays intéressés, le 
condamner à l’immobilisme, lui reprocher 
l'initiative qui tend à nous sortir de l’or- 

ière, AE 
, Rien n’est décidé par ailleurs, et vous 
aurez toute liberté de vous prononcer. 

Mesdames, messieurs, j'en arrive main- 
tenant à ma conclusion. 
Vous connaissez les dispositions prises, 
nos idées, nos espoirs. Je les ai exposés 
en toute franchise. Quels sont ceux qui 
les combattent ? Il y a d'abord les néo- 
nationalistes, qui cherchent à exaspérer et 
à exploiter nos sentiments et surtout nos 
ressentiments natioñaux au profit d'une 
idcologie internationale qui demeure leur 
raison d'être. (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) Tout apaisement, toute tentative 
de conciliation est à l’opposé de leurs ob- 
jectifs permanents. ; 

Je ne m’arrête pas davantage à certains, 
peu nombreux, je me plais à le recon- 
naitre, qui voudraient faire du nationa- 
lisme une arme de politique intérieure. 
ll peut leur paraître commode de semer 
et d'entretenir l'inquiétude pour l'exploi- 
ter contre un gouvemnement ou contre un 
régime, jeu pernicieux dont la nation, au- 
tant que la cause de la paix, risque de 
faire les frais. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à droite.) 

Dans le choix et la poursuite d’une poli- 
tique nationale, nous devons les uns et les 
autres nous abstenir farouchement de 
toute considération étrangère aux difficiles 
roblèmes qui se posent à nous tous, pro- 
Dsses qui ne recevront de solution vala- 
ble et durable que par l'adhésion donnée 
par la nation, par delà les partis. 

Je m'adresse par contre à tous ceux qui 
doutent de notre politique parce qué, de 
bonne foi, ils croient y voir trop d’aban- 
don, trop d'illusions, parce qu'ils vou- 
draient plus d’indépendance et plus de 
fermeté, Ils invoquent les graves déboires 
que la France a subis entre les deux 
guerres. Ê 

Moi aussi, je les conmais ces déboires, 
pour les avoir vécus d’un bout à l'autre. 
Plus que quiconque, je voudrais les éviter 
à l'avenir, C’est précisément l’objet essen- 
lel de notre politique. 

Pour y parvenir, il ne suffirait pas, je le 
dis encore une fois, de nous figer dans 
une position de refus ou d'isolement. De 
telles attitudes peuvent paraître fières et 
nobles, mais érigées en système, elles sont 
läpidement stériles et même néfastes. 
(Applaudissements au centre et sur plu- 
Sicurs bancs à droite.) 

Pour être seuls, il faut être forts. Le som- 
mes-nous assez numériquement, économi- 
quement, militairement ? 

Heureusement, nous ne sommes pas 
seuls, Au lendemain de la victoire de 
191, la France a souffert de ce que les 
Etats-Unis se sont éloignés de l’Europe, 
d'une Europe alors déjà affaiblie et divi- 
sée, Aujourd’hui, nous avons l'appui ma- 
iériel et moral de la grande république 
ämie, désormais consciente de la solida- 
rité qui unit nos deux nations, qui unit les 
deux continents dans l’œuvre de paix 
ph les avoir unis dans l’épreuve de la 
guerre, 

Solidarité, cela veut dire concordance 


a 


© nos intérêts et de nos vues. Cela ne 
Signilie ni subordination de l’un ni pure 
£tnerosité chez l’autre. Solidaires, nous 
nel appelés à nous aider réciproque- 
nent, 
Di 


parce que mous sommes utiles et 
essares les uns aux autres. 








Ce sentiment de la solidarité, voilà le 
grand fait nouveau qui a permis à l’Eu- 
rope de reprendre confiance en elle-même. 

Dans cette Europe, nous mous trouvons 
aux côtés de la Grande-Bretagne. Sans elle, 
il n'y aurait pas d'Europe, (Applaudisse- 
menis au centre, à gauche et à droite.) 

Nous savons qu'elle a, comme la France, 
ses problèmes prapres, mais nous savons 
aussi que, pour les résoudre, nos amis 
britanniques n'auront pas à opter entre 
leur intérêt national et l'Europe. Ni dans 
la défense pm” ni dans la restau- 
ration économique 3} n’y a d'irrémé- 
diables incompatibilités entre l’une et 
l'autre. Nous l'avons entendu dire et ré- 
péter ces jours-ci dans les déclarations de 
mon collègue M. Bevin et, du chancelier 
de l’Echiquier. 

Notre force et notre garantie sont et de- 
meurent le complet accord entre les trois 
alliés en face des dangers et des problèmes 
communs, Cet accord s’aflirme à chaque 
nouvelle rencontre. Au lieu de s’en féli- 
citer, trop de Français croient n’y voir que 
le résultat de je ne sais quelle faiblesse 
ou quelle capitulation, 

Certes, la France n'y trouve pas toujours 
une satisfaction totale. Chaque partenaire 
pourrait en dire autant. 

. En ce qui concerne l'Allemagne, en par- 
ticulier, nous n'avons rien accepté qui soit 
contraire à notre orientation politique telle 
qu'elle a été précisée et approuvée par 
vous-mêmes. 

Mesdames, messieurs, il vous serait loi- 
sible de changer de politique, mais n’avons- 
nous pas assez souvent varié, entre les 
deux guerres, dans notre politique alle- 
mande, pour ne pas nous souvenir des 
conséquences funestes que ces contradic- 
tions entraîna'ent ? (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Une expérience est en cours, concertée 
avec nos alliés, encouragée par les autres 
pers de l'Europe occidentale, justifiée par 
es résultats déjà obténus. 

Voudriez-vous l'interrompre ? En faveur 
de quelle autre tentative ? 

Je me fais interpellateur à mon tour. 
Quelle autre politique aurait été capable 
d'amener l'Allemagne dans l'orbite des 
démocraties occidentales, de faire recon- 
vaître par elle le droit de la France à la 
sécurité, de faire accepter les prohibitions 
et les limitations industrielles, ainsi 
qu'une démilitarisation effective et com- 
plète, de sauvegarder le statut de la 
Sarre ? . 

Dans nos polémiques, on a trop l’habi- 
tude d’oublier ce Fu est acquis. Par con- 
tre, on se laisse facilement troubler par 
des dangers supposés et par des abandons 
imaginaires. 

En ce qui me concerne, je ne vise pas 
l'éclat extérieur facile, mais des résultats 
concrets, patiemment recherchés et obte- 
nus par la persuasion plutôt que par la 
menace. 

Je ne sacrifie rien à une idéologie ou à 
un sentimentalisme quelconque. L'exposé 
que j'ai eu l'honneur de vous faire, jé le 
crois, vous en à fait la démonstration. 

Dans le cadre d’une politique fixée d’une 
façon ferme et nette, nous avancerons sans 
aventure et sans renonciation à tout ce qui 
est essentiel. C’est autour d’une telle poli- 
tique, mesdames, messieurs, que je vous 
demande de vouloir bien vous rassembler 
une fois de plus. (Applaudissements au 
centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bil- 
loux, pour développer son interpellation. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. François Billoux. Mesdames, mes- 
sieurs, voilà un peu plus de quatre ans 
que l'Allemagne hitlérienne subissait une 





défaite complète. Tous les espoirs pour 
une paix durable étaient alors permis. Les 
accords de Yalta et de Potsdam fixaient les 
conditions permettant à l'Allemagne, par 
sa démilitarisation, sa dénazification, de 
reprendre sa place parmi les peuples dés 
mocratiques et pacifiques. Ù 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? La 
guerre est à nouveau menacçante. Une par- 
lie de l'Allemagne reste un grave sujet 
de préoccupation pour les Français et l'en- 
semble des peuples. | 

Pourquoi cela ? Parce que les accords dé 
Yalta et de Postdam n’ont pas élé appli 
qués dans les zones d'occupation améri- 
caine, anglaise et française. 

C'est le moment de confronter les ré- 
sultats de deux poliques. Se 

Dans la zone d'occupation soviétique 
vient de naître la République démocrali- 
que allemande. C'est une Allemagne dé- 
nazifiée, démocratique, pacifique. | 

Les bases fondamentales du fascisme, 
c’est-à-dire la dictature terroriste ouverte 
des éléments les plus réactionnaires, les 
plus chauvins, les plus impérialistes du 
Capital financier, ont été détruites. Les 
Konzerns et les trusts ont été dissous, 
leurs richesses remises au peuple; les €ri- 
minels de guerre et les nazis actifs ont 
été expropriés, leurs entreprises mises à 
la disposition du peuple et leurs terres 
distribuées aux paysans. Il n’y a plus de 
grands propriétaires fonciers, leurs ter- 
res étant maintenant entre les mains des 
anciens paysans sans terre et des ouvriers 
agricoles. sis 

Ainsi, les bases matérielles du capital, 
des monopoles et des junkers, ont été dé- 
truites. Les militaristes et les hobereaux 
ont perdu la pépinière séculaire des Che- 
valiers teutoniques de la Prusse orientale. 

Toutes ces mesures ont été complétées 
ar le licenciement de l’armée, de Ia po- 
ice et de la magistrature hitlérienne:, par 
le châtiment des criminels de guerre, par 
un nouvel enseignement dans toutes les 
écoles. a 

A la direction des affaires ont été appe- 
lés des hommes et des femmes au passé 
antihitlérien indiscutable, ayant payé de 
leur personne dans la lutte contre le re- 
gime nazi. C’est le cas de Wilhelm Pieck, 
président de la Répub'ique, et d'Otto Gro- 
tewohl, président du gouvernement. Celle 
république démocratique allemande recon- 
naît solennellement et absolument les 
droits de la France aux réparations et à 
la sécurité. - 

Voici ce que déclare le principal parti, 
le parti socialiste unitaire d'Allemagne: 

« La constitution d'une république dé- 
mocratique allemande constilue un tour- 
nant dans les relations du peuple alle- 
mand avec les peuples voisins, y compris 
le peuple français. Ces nouvelles reiations 
reposent sur la reçonnaissance de l'indé- 
pendance et de la sécurité nationales, sur 
la reconnaissance du peuple allemand, de 
sa responsabilité pour les méfaits qui ont 
été commis en son nom contre les peuples 
par le gouvernement hitlérien et sur la 
volonté résolue de contribuer à jes répa- 
rer. » (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) ; 

Nous retrouvons ces mêmes garanties 
dans le programme de la République dé- 
mocratique allemande. Celui-ci affirme en 
effet, c’est l’objet de son article 21: « Re- 
connaissance peine et sans condilion des 
décisions de Potsdam sur la démocralisa- 
tion et la démilitarisation ainsi que des 
devoirs de l’Allemagne envers les autres 
peuples. » La Répuvlique démocratique 
allemande reconnait done d’abord sans 
réserve la responsabilité du peuple alle- 
mand pour les crimes qui ont été commis 
en son nom par Hitler, elle marque en- 
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suite sa volonté de les réparer; ensuite 
elle garantit enfin l'indépendance et la sé- 
‘eurité nationale de la France en mrettarit 
hors de possibilité de nuire les hobereaux, 
les junkers et les impérialisltes prussiens 
et allemands, 

Or ce sont précisément les revendica- 
tions du peuple français qui, avant vu son 
territoire envahi trois fois en lrois quarts 
de siècle, ne peut que se réjouir de voir 
le peuple allemand, pour la première fois, 
sous la direction de la classe ouvrière, 
prendre des mesures qui constituent un 
tournant historique dans ses rapports avec 
les autres peuples. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Pendant ce temps, que se passe-t-il en 
Allemagne de l’Ouwgst ? C’est d'abord le sa- 
botage systématique des accords de Yalta 


et de Potsdam. Les gouvernements de 
France, de Grande-Bretagne et d’Améri- 


que ont remis en selle les éléments les 
plus réactionnaires, les plus chauvins et 
les plus impérialistes du capital financier 
allemand, ceux qui ont été les commandi- 
aires de Hitler, c'est-à-dire ses vérilables 
maîtres. 

La loi dite de décartellisation, publiée 
en février 1947 par les autorités anglaises, 
avait comme but et a eu comme résuitat 
un regroupement, une nouvelle concentra- 
on, des grandes sociétés industrielles 
allemandes, 

La loi n° 75 du 10 novembre 1948, édic- 
tée par les autorités anglo-américaines, a 
encore favorisé ce regroupement, tout en 
rendant les industries allemandes à leurs 
anciens propriétaires nazis. 

En 1939, la Ruhr était dominée par les 
huit plus grandes sociétés industrielles al- 
lemandes. En 1947-1948 $e sont constituées 
les compagnies métallurgiques où les pla- 
ces prépondérantes sont tenues par les an- 
ciens membres des conseils d'administra- 
lion de ces sociétés. 

Depuis fin 1948, et en application de la 
ini n° 75, comme le rappelait lui-même 
M. le ministre des affaires étrangères, 
deux conseis de tutelle à direction alle- 
mande ont été créés, l'un pour les mi- 
nes, l'autre pour la sidérurgie, c'est-à-dire 
qu'au lieu des huit trusts d'avant-guerre, 
nous avons maintenant deux organismes 
qui contrôlent l’ensemble de l'activité in- 
dustrielle de la Ruhr. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Nans les groupes de contrôle, il n’y a pas 
un seul Allemand. 


M. François Billoux. la direction alle- 
imande de l'industrie houillère est ronfiée 
à l'ancien appareil nezi du syndicat houil- 
ler rhéno-westphalien, qui admirgstre do- 
rénavant non seulement les capitaux de 
cêtte cutreprise, mais ceux du syndicat 
de la basse Saxe, ceux du syndicat rhé- 
nan du lignite et les sept grands offices 
du commerce du charbon. 

Les compagnies d'extraction du charbon 
sont passées de 40 en 1939 à 15 aujour- 
d'hui. L'industrie métallurgique est con- 
trôlée et dirigée par un seul couseil de 
tutelle de douze membres. 

D'ailleurs, dans un rapport établi à Ja 
fin de 1948, trois experts de la chambre 
de commerce internationale, MM. Jules 
Aubrun, ‘français, Wilham Cavendish Ben- 
tik, britannique, et Otto, hollandais, écri- 
vaient: 

« L'opération, dans son ensemble, a 
abouti à une unification et à ne concen- 
tation sans précédent de l'industrie sidé- 
rurgique de la Ruhr ». 

Le plus puissant Konzern de cette in- 
dustrie, les Vereinigten Stalriwerke, déte- 
nait 55 p. 100 de la capacité totale de la 








production. Maintenant, plus de 90 p. 100 


de la capacité sont sous l'autorité de la 
Trewehandverwaltung, c'est-à-dire de la 
commission de contrôle. 

le 19 octobre dernier s'est constitué à 
Cologne un « comité pour les questions 
économiques ». Ce titre est bien anodin. 
Ce qu'il cache l’est moins, si l'on sait que 
ce comité réunit les représentants de 
trente-deux groupements industriels qui 
contrôlent 90 p. 100 de la production indus- 
trielle de l'Allemagne occidentale, sous di- 
rection américaine cette fois. 

C'est la copie exacte de Ta « Reichsorga- 
nisation » de flitler. La place prépondé- 
rante est détenue par l'hitlérienne Vereinig- 
ten Stählwerke. 

La plupart des dirigeants de res nou- 
veaux cartelwsont des hitlériens de vieille 
date, même s'ils ont abandonné Hitler 
lorsqu'ils ant vu que celui-ci allzit à la 
catastrophe. 

M. Charles Serre le rappelait mardi der- 
nier, les magnats sont toujours là, Nous 
trouvons Heinrich Dinkelbach, l'homme 
des barons de l'acier, la tête de l’mdustrie 
de l'acier, qui fut lé directeur financier 
des Vereinigten Stahlwerke et qui a admis 
avoir aidé financièrement les $S.'S. de 
Hitler avant 1939, 

Nous y trouvons ensuite Heinrich Dienst, 
vieux et fidèle colltiborateur de Dinkel- 
bach. 

Nous y trouvons M. Karl Barich, que le 
régime nazi chargea de diriger l'office de 
répartition et diverses sociétés importantes 
pendant le nazisme. ; 

Nous y trouvons M. Günther Henle qui, 
en sa qualité de petit-fils de Peter Kloeck- 
ner et de nazi, est le directeur, sans imter- 
ruption depuis 1937, de la grande entre- 
prise Kloeckner Werke. IL est vrai que M. 
Henle est aussi l'ami intime du chancelier 
Adenauer. 

Nous y trouvons une personne déplacée, 
réfugiée de Haute-Silésie où elle dirigeait 
les aciéries Hermann Goering: M. Herbert 
Monden, vice-président du syndicat pro- 
fessionnel du fer et de l'acier, ainsi qu'un 
autre réfugié de Haute-Silésie, où il était 
directeur général des Vereinigte Ober- 
schlesische Huttenwerke, Alfons Wagner. 

Nous y trouvons Günther Soh!, dirécteur 
de la plupart des grosses firmes de l'acier 
pendant la guerre, c'est-à-dire pendant le 
régime hitlérien. 

Nous y trouvons le banquier Hermann 
Abs, que les publications du gouverne- 
ment militaire avaient présenté comme 
collaborateur des nazis. 

Nous y trouvons le procureur de Berlin 
pendant la guerre, Gerhard Séhroeder, pro- 
bablement apparents eu banquier Schroe- 
der, conseiller de la dictature hitlérienne 
pendant la guerre. 

Et puis, nous y trouvons un représen- 
tant-type des vieilles familles terriennes 
et militaristes qui ne dédaignent pas l'in- 
dustrie et la finance, Herr Gotthard von 
Falkenhausen, qui dirigea jusqu'en 1938 
la filiale d'Essen de la Deutsche Bank, 

Ajoutons à cela quelques traitres du 
mouvement ouvrier, comme Hans Boekler, 
le compagnon d'armes du leader socialiste 
Schumacher, son adjoint Karl Albin, <æt 
Mathias Foecker. 

Ainsi les monopoleurs de la Ruhr qui 
ont financé Hitler, l'ont mené au pouvoir, 
l’ont armé pour la guerre, sont à nouveau 
les véritables maîtres de leurs usines. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce sont encore eux les véritables maïi- 
tres de la politique en Allemagne occiden- 
tale. C'est avec eux qu’on règle les affai- 
res. Ce sont eux qui se distribuent les pro- 
fits réalisés par l'industrie allemande pen- 
dant la guerre. 





mm, 

On comprend mieux qu’il en soit ainst 
lorsqu'on sait que la 2 américaine 
Dillon Read avait près de Millions da 
dollars dans ces affaires «et que l'aûminis. 
trateur de cette banque, le général Dri. 
per, se trouvait à la direction économique 
du gouvernement militaire américain «en 
Allemagne. 

N'oublions pas que feu James Forest] 
fut directeur de Ja banque Dillon Read. 

Le général Draper est aussi actionnaire 
de la banque germano-américaine Schroc 
der, qui a de nombreuses "participations en 
Allemagne, par l'intermédiaire du bureaux 
d'affaires Sullivan and Crommel qui ap- 
partient à M. John Foster Dulles et à son 
frère Allen, le chef Ue l’espionnage amé. 
ricain. 

Si l'on pense.que 1.240 millions de dol. 
lars furent investis gar les banques améri 
caines avant Ja guerre et que ces investis. 
sements se sont mrultipliés depuis 1! 
guerre, on cmprend que les hommes d'a. 
faires de ‘Wall Street qui sont au gouver- 
ment des Etats-Unis sont juges et parties 
dans la question de la décartéllisation, et 
qu'ils veulent mettre un terme aux ac. 
cords de Potsdam. (Applaudissements à 
l'extrême. gauche.) 

De mème, les actionnaires de Bupont de 
Nemours et d'autres -sociétés de produits 
chimiques me tenaient pas du tout à ve 
que se fasse le fameux procès du gran 
trust des mdustries chimiques d'Allema- 
gne, car ils savaient que des inculés 
auraient « amis dans le bain » des admi- 
nistrateurs de la Dupont de Nemours «et 
d’autres, qui donnaient, pendant la guerre, 
au gouvernement allemand, les renseigne. 
ments que de gouvernement américain lui. 
même n'avait pas. 

MM. les financiers internationaux son- 
gent maintenant à participer aux cartéls 
allemands. 

Vers le milien de 1948, M. Saleski, 5e- 
crétaire du groupement de l'acier de 
Rhéno-Westphalie, déclare : 

« Nos offres d'investissement ont ren- 
contré un très grand intérêt dans les mi- 
lieux industriels américains. Etant donné 
le but que vise le plan Marshall, nou: 
pensons qu'il serait absurde de centinuer 
à démonter les aciéries allemandes ». 

En voilà ‘un qui ne se gêne pas pour 
s'exprimer sur les véritables buts da plan 
Marshall. 

I! faut reconnaître que M. le ministre des 
affaires étrangères nous a fait Ve mème 
aveu tout à l'heure : C'est l'administrateur 
du plan Marshall qui a indiqué que l'on ne 
devait pas démariteler telle où telle usine, 

Et si l’on démantèle plus particulière- 
ment les usines d'essence synthétique, 
c'est certainement parce que la Standard 
Oil prétend distribuer son essence en Alle- 
mragne. (Applaudissements à ZT'exirème 
gauche.) 

Il y a quelques semaines, M. Treviranus, 
collaborateur de l’ancien chancelier alle- 
mand Brüning, a précisé qu'il occupait 
des investissements e capitaux améri- 
cains en Allemagne et que des négocia 
lions sont entamées depuis un an par sui 
intermédiaire. 

Le 23 juin 1949, Le Monde publiait ces 
lignes qui n'ont jamais fait l'objet d'un 
démenti : 

« Des capitaux étrangers volumineux, 
américains surtout, mais également 
suisses, belges, suédois et britanniques, 
n'attendent que le moment de s'introduire 
en Allemagne. 

« On ne sera pas surpris de J’appren- 
dre... plusieurs centaines de millions de 
francs-or se promènent déjà dans À 
paysage germanique sans autorisation » 
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y est done incontestable qu’en Allema- 
ne occidentale, la domination des mono- 
os capitalistes a été restaurée, ou 
mieux, renforcée. AuCune Inesure pour la 
liquidation des konzerns, interdiction de 
toute socialisation. Et même, en Rhénanie- 
Westphalie, ON 4 vu naître un immense 
konzern de l'acier. 

1» dirigeants de l’économie de guerre 
de l'Allemagne fasciste retrouvent leurs 
gnciennes positions. <4 

chacun sait par ailleurs qu'il n’a été 
rrorcdé à aucune réforme agraire. 
‘J'Alemagne occidentale a conservé 
Vessentiel de ses dispositifs militaires. 
L'industrie de guerre y est relevée. On 
procède à une remilitarisation systéma- 
tique 

Vestil pas vrai que dans les bureaux 
» navement de l'Allemagne occidentale, 
Je personnes demandant du travail sont 
interrogées d'abord $ur leurs services dans 
; 


1. En Ÿ 
arlnec ; 


l'organe des autorités militaires améri- 
aines, Die Neue Zeitung, reconnaissait ou- 
vertement au début de l’année l'existence 
d'unités militaires allemandes en Allema- 
ge occidentale. 

\Vya-t-il pas en Basse-Saxe un corps de 
soldats volontaires sous la direction d’un 
général hitlérien, avec 45.000 anciens pri- 
sonniers de guerre ? 

Dans la région de Cologne, n’existe-t-il 
pas une formation militaire du même 
genre sous le commandement du général 
nazi Manteuffel ? 

Les groupes de service, les fameux 
Dienstgruppen, ne -comptent-ils pas 
36.000 hommes ? 

ll faut ajouter à cela les diverses forma- 
tions de police, dont les services de la po- 
lice industrielle et les quarante bataillons 
de la garde civile, sans parler des « camps 
pour l'éducation de la jeunesse allemande 
dans l'esprit de la démocratie », éducation 
qui s'exprime par exemple par des exerci- 
ces d'attaque à la baïonnette et de lance- 


ment de grenades! (Rires à l'extrême gau- 
che.) 

Les Hessiche Nachrichten pouvaient 
écrire, il y a quelques mois; 


« Maintenant, ik devient de plus en plus 
évident que le moment est venu où, sons 
la pression des évémements, malgré Nu- 
remberg et Dachau, les soldats allemands 


sont de nouveau considérés en tant que 
ac ie la défense de l'Europe occi- 
entale, » 


’ 
Nous avons retrouvé cela dans un jour- 


ha! francais qui s’est permis de parler 
dune certaine nostalgie que nous pour- 
rio vir d'ane armée allemande. 

Bien sûr, il est possible que ceux qui 
Ont recu M, von Choltitz et qui ont publié 
5 mémoires aient quelque nostalgie de 
231n°e allemande! (Applaudissements à 


l'ertrème gauche.) 

À Neustadt, fonctionne un véritable état- 
Täjor avec les généraux nazis, criminels 
de guerre: Guderian, Kuhler, Sehultz, 
Dersting et l’ancien chet d'état-major 
d'Hitler, Halder. 

Fout cela est accompagné d’une répres- 
Son des forces démocratiques, pendant 
que sont soutenues les forces réactionnai- 

srâciés les criminels de guerre, qui 
vs nt‘même comme témoins devant les 
Wibunaux français, au lieu d'y être jugés, 
tomme le rappelait M. Charles Serre. (Ap- 
Paudissements à l'extrême gauche.) 

Aucun des hommes du prétendu gouver- 
nement de Bonn ou de son opposition dite 
Sotialiste n’a reconnu ses responsabilités 
dans les cri- 


£ 


Vienne 


Ni celles du peuple allemand 


eriens, 


Mes hit] 








Les réparations sent jéfinitivement aban- 
données: vous en avez fait la démonstra- 
tion tout à l'heure, monsieur le ministre. 

Nous avons écouté avée beaucoup d’at- 
tention votre déclaration, mais il est deux 
renseignements que nous n'avons pu ob- 
tenir: d’abord, le chiffre des réparations 

ue nous avons touchées jusqu'à aujour- 
d'hui; ensuite, la capacité de production 
de la sidérurgie aliemande. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je l’ai dit. 

M. François Billoux. et de l'ensemble 
de l’industrie allemande. 

Les réparations sont définitivement 
abandonnées. La guerre nous a coûté 
5.009 milliards de francs 1%44. 

Combien avons-nous reçu au titre des 
réparations ? 

On parle quelquefois de 52 milliards de 
franes. Le chiffre de 16 milliards de francs 
ne serait-il pas plus exaet, en tenant 
compte du fait que nous avons dépensé 
par ailleurs plus de 200 milliards de 
francs ? 

Quant à notre sécurité nationale, on com- 

rend combien elle est mise en danger 
orsqu’on constate Farsenal et Ja caserne 
que constitue l'Allemagne de l'Ouest. 

« En Allemagne, on constate une renaïs- 
sance du nationalisme », écrit, après d’au- 
tres journaux, Le Monde du 2 avril 1949. 
Les élections dans les zones occidentales 
nous ont renseignés à ce sujet. 

Quels sont, d’ailleurs, les hommes que 
nous trouvons à Bonn ? Qui est le doc- 
teur Theodor Heuss, président de FAlle- 
magne de l'Ouest ? 

Député au Reiïichstag en 1993, il vote la 
loi qui porte Hitler au pouvoir. 

Le 0 octobre 1939, dans la revue Die 
Hiüfe, il publie un article intitulé « La 
guerre totale », où il approuve chaleureu- 
sement la politique et ia stratégie de 
Hitler. 

Le fait qu’il n'ait jamais été inquiété par 
la Gestapo confirme que le docteur Heuss 
est un des réactionnaires allemands qui 
étaient d'accord avec Hitler pour entevrer 
toute démocratie et ouvrir la voie à la 
guerre. 

Et le chancelier Adenauer ? Dans sa jeu- 
nesse, il est un fidèle soutien de Guil- 
laume II et du pangermanisme. 

Le 11 février 1929, il déclarait : « Le nom 
de Mussolini sera gravé en lettres d’or 
dans l’histoire de l'église catholique ». 


M. André Marty. Il esi 
chien ! 

M. François Billoux. Fin 1945, les auto- 
rités britanniques doivent le destiluer de 
ses fonctions de maire de Cologne, pour 
obstruction aux autorités d’oceupation. 

Voilà les hommes qui dirigent l'Etat de 
Bonn ! 

Et les dirigeants du parti social démo- 
crate allemand ? 

Un des bras droits de Sehumacher, Krie- 
deman, membre de la direction du parti 
social démocrate, député au parlement de 
Bonn, n'est-il pas l’agent de la Gestapo 
n° 9, qui a dénoncé aux nazis plus de vingt 
fonctionnaires du parti social démocrate, 
des réunions secrètes et des points de pas- 
sage à la frontière ? 

Un autre ami de Schumacher n'est-il pas 
l'agent de la Gestapo Sechpengeman, qui 
s’est vanté d’avoir dénoncé au procureur 
impérial hitlérien les organisations clan- 
destines antihitlériennes ? 

La politique suivie en Allemagne ocei- 
dentale provoque le chômage, accroît la 
misère des masses populaires. Elle donne 
une base de masse aux idées revar- 
chardes. 


mort comme 





N'a-t-on pas vu, au parlement de Bonn, 
les députés s'élever contre la frontière 
(Xler-Neisse, réclamer le territoire des Su- 
dètes, affirmer que FAutriche devait re- 
tourner à l'Allemagne ? 

Déjà, des voix se font entendre pour ré- 
clamer l’Alsace et la Lorraine. 

EH est vrai qu'ils n’ont pas besoin d'in- 
sister, puisqu'on se prépare à les leur don- 
ner sous d’autres formes !. 

Ainsi, deux politiques en présence, deux 
résultats diamétralement opposés : 

A VEst, où la situation des ouvriers et des 
pes allemands s'améliore chaque jour, 
e gouvernement de la répubiique déme- 
cratique allemande reconnaît ses obliga- 
tions envers les réparations, la lutte contre 
l'esprit du faseisme et du militarisme, H 
considère que la frontière de l'Oder et de 
la Neisse est une frontière de paix. 

A l'Ouest, où la situation des travailleur: 
allemands empire chaque jour, comme en 
Franee, le gouvernement de Bonn se refuse 
aux réparations, remet en doute les fron- 
tières et laisse se développer l'esprit de 
revanche, l'esprit du fascisme et du mib- 
tarisme, 

Une permière eonclusion s'impose. C 
en restant fidèle à Yalta et à Potsdam que 
l'Union soviétique a permis à l'Allemagne 
de VEst de reprendre, après quatre ans, 
sa place dans les forces de paix du monde. 
Ce sera un nouveau motif de reeonmais- 
sance du peuple de France au généralis- 
sime Staline, le guide universel pour la 
paix. (Applaudissements à l'extrême gau 
che.) 

C'est en sabotant systématiquement les 
aecords de Yalta et de Potsdam qu'a été 
créée provisoirement une Allemagne de 
l'Ouest qui, quatre après la défaite 
ritlérienne, est destinée à la nouvelle 
guerre antisoviétique, au détriment des in- 
térêts de Ja France. 

Mais cela n’est pas 
maitres américains. 

Le 33 septembre dernier, M. Truman à 
révélé um secret de polichmelle: FU. R 
S. S. possède le secret de la bombe ato 
mique. 

Depuis deux ans, M. Mololov avait dit à 
tous ceux qui voulaient l'entendre que ce 
secret n'existait plus. 

L'U. R. S. S. nous apprend maintenant 
par dessus le marché, toute Futilisation 
pacifique qu'elle a commencé à faire et 
qu'elle entend faire de l'énergie nucléaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si ceux ‘qui se laissent absorber par 
l'histoire de Frane-Tireur sur l'arrestation 
de Ia Passionaris, à Prague, al que 
celle-ci participe, le jour mème, à Moscou, 
au comité de l'organisation démocratique 
des femmes; par les agissements de Ja 
clique Tito, avec l'espoir vain d'en embri- 
gader de nouveaux; par la défense d'un 
vulgaire espion comme Rajk: par la eam- 
pagne menée contre les prétendns earnpe 
de travaux forcés en Ümion soviétique 
(Eæclamations a centre), en oubhant ler 
chimeurs en France, les peuples 
traités en esclaves dans ce qui aurait pu 
être l’Union francaise (Anplaudissements 
à l'extrême gauche), en cubliant la guerre 
criminelle contre le peuple de Viet Nam; 
si ceux-là voulaient se donner la peine de 
comprendre tous les horizons nouveaux 
qui sont ouverts à l'humanité par une telle 
utilisation pacifique de la désintégration 
de l'atome, alors peut-être comprendraient 
ils mieux toute la signification du dernier 
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discours de Malenkov à Foccasien du 
trente-denxième anniversaire de la révo- 
lution russe et renonceraient-ils à jenr 
rêve insensé de détruire l'Union sovié 
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Non, les fauteurs de guerre ne renonce- 
‘ ront pas‘d’eux-mêmes à leurs agissements 
criminels, Seule l'action des peuples met- 
tra un terme à ces agissements, y compris 
aux campagnes de diversion dont nous 
venons de parler et qui servent de rideau 
de fumée derrière lequel on prépare la 
guerre et le véritable univers concentra- 
tionnaire pour tous les peuples. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Chaque succès du camp de la paix est 
immédiatement suivi de nouvelles mesu- 
res de guerre, 

Lorsque M. Truman annonçait, avec deux 
ans de retard, la possession du secret ato- 
mique par l’U. R.S.S., c'était pour obtenir 
plus facilement du Congrès le vote de cré- 
dits militaires et une application plus 
rapide du pacte Atlantique par les pays 
marshallisés. 

La création de la république démocra- 
tique allemande est une nouvelle victoire 
pour la paix. Le coup porté a été si sen- 
sible au camp impérialiste que les diri- 
geants américains ont vu se dresser devant 
eux la perspective de l'effondrement de 
tous leurs plans, 

Les déclarations de Staline, de Pieck et 
de Grotewohl ont un retentissement incal- 
culable en Allemagne, qui voit pour elle 
une issue, une espérance — mais pas 
celle de de Gaulle — ainsi que chez tous 
les peuples voisins de l'Allemagne, qui 
peuvent vérifier qu'il y a deux Allemagnes, 
pas une Allemagne de l'Ouest et une Alle- 
magne de l'Est, mais une Allemagne démo- 
cratique et pacifique, grâce au pays du 
socialisme, et une Allemagne revancharde, 
grâce au pays du dollar et de la loi du 
lynch. (Applaudissements à  l'ertrême 
gauche.) 

Voilà que les Allemands de l'Ouest vont 
être attirés par la république démocratique 
allemande et les démocraties populaires 
dont les marchés peuvent être ouverts aux 
produits allemands de l'Ouest. 

Voilà que le désir naturel d'unité d'une 
grande partie du peuple allemand va pou- 
voir se développer sur des bases économi- 
ques pacifiques, et non pas sur l'esprit 
de revanche. 

C'en est trop. Il faut tenter de riposter, 
de retenir coûte que coûte l'Allemagne 
capitaliste néo-nazie de l'Ouest. 

Vous-même, vous l’avez déclaré tout à 
l'heure: la question, c'est de faire opter 
l'Allemagne pour l'Europe de l'ouest. 

Voilà pourquoi les trois ministres des 
affaires étrangères sont rage rapide- 
ment à la réunion de Paris des 8, 9 et 
10 novembre, au lendemain de la consti- 
tution de ja République démocralique alle- 
imanue, 

On brûle les étapes. Il faut aller plus 
vile dans l'intégration complète de l'Alle- 
magne de l'ouest dans le dispositif de 
guerre antisoviétique. 

On ne méglige pas pour autant l'apport 
de l'Espagne franquiste, qui se négocie 
par l'intermédiaire du Portugal de Safazar. 

Le voyage de Franco à Lisbonne, les 
travaux des experts militaires, avec la 
participation du chef d’état-major fran- 
quiste, n'ont probablement pas d'autre but 
que de déterminer sous quelle forme Ja 
collaboration directe ou indirecte de 
Franco pourra se réaliser. 

L'armiral Connally commande la flotte 
américaine dans la Méditerranée, Si une 
tlotte soviétique essayait de se promener 
du côté du canal de Panama, qu'enten- 
drions-nous dire! (Apglaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Enfin, il existe un 
flotte américaine de 


commandant de la 
la Méditerranée, 





Ce n’est pas tellement la conduite des 
bateaux qui l'intéresse, 

Le 3 septembre, il rend visite à Franco 
pour lui expliquer e Carthagène, Palma 
et Mahon, dans les Baléares, étaient indis- 
pensables à la marine américaine en ças 
de guerre. 

L'amiral Connally et Franco se sont mis 
d'accord, puisque la visite de Franco à 
Lisbonne à fait immédiatement suite à 
leur entrevue. 

Mais l'essentiel reste l'Allemagne. 

IL faut faire de l'Allemagne réaction- 
naire de l’ouest, des trusts de la Ruhr, le 
pivot de l'Europe occidentale, la base du 
dispositif dit de l'Atlantique. 

Toutes ces choses sont en préparation 
depuis de longs mois. Les discussions du 
mois d'août à la prétendue assemblée de 
l'Union européenne à Strasbourg allaient 
dans ce sens. De même, la thèse impé- 
rative de l'intégration de Allemagne dé- 
veloppée par M. Hoffmann au Conseil de 
l'Organisation européenne de coopération 
économique. 

Déjà, l'Aube du 22 mars publiait une 
déclaration d’Adenauer indiquant qu'il se- 
rait important qu'au moins les {rois zones 
occidentales d'Allemagne soient mises 
sous la protection militaire offerte par le 
pacte Atlantique. C'est dire qu’il ne 
hs plus d’un pacte Atlantique chargé de 

otéger la sécurité de la France, mais 
en d'un pacte Atlantique qui, aussi, dé- 
fendra la sécurité de l'Allemagne. Mais 
alors, s’il vous plaît, contre qui ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

A la veille de Ja Conférence des Trois, 
le New York Times écrivait : 

« On sait que les Etats-Unis considèrent 
l’organisation de l'Europe et l'intégration 
de l’Allemagne dans cette organisation, 
quelle que soit sa forme, comme le pre- 
mier objectif de ces entretiens. » 

Nous v reviendrons. 

Les questions maintenant sont claires. 
I faut donner à la réaction allemande, 
aux capitalistes allemands, à leurs princi- 
paux soutiens sociaux, les dirigeants so- 
claux démocrates de droite, des privilèges 
et des prérogatives afin qu'ils fassent tout 
pour empêcher l’unité allémande démo- 
cratique et pour participer au plan stra- 
tégique anglo-saxon. 

C'est bien <e que vous avez reconnu 
tout à l'heure, monsieur le ministre des 
affaires étrangères. 

Une répartition des tâches est opérée. 
Pendant qu'Adenauer propose la collabo- 
ration franco-allemande, Schumacher, lui, 
crie démagogiquement à la trahison et 
alimente la campagne de haine antifran- 
çaise. 

Mais le fait est qu'il s'agit de négocier 
avec les Allemands de Bonn un accord 
qui permette à la fois d'assurer la domi- 
nation complète des Américains, d’assu- 
rer la livraison à l'Allemagne occidentale, 
par les différents pays de l’organisation 
européanne de coopération économique, 
des matières premières et des produits 
alimentaires dont elle a besoin, et d’assu- 
rer aux trusts germano-américains une 
production accrue d'industrie lourde et 
des débouchés imposés dans les pays du 
plan Marshall, en France en premier lieu. 

Ainsi serait définitivement écarté un 
véritable traité de paix avec l’ensemble 
des alliés, Les combinaisons actuelles se- 
raient un traité de paix qui n'ose pas dire 
son nom et auraient pour effet d'éliminer 
complètement l'Union soviétique, d’'écar- 
ter la Grande-Bretagne plus particulière- 
ment de la Rubr et d’enchaîner plus étroi- 
tement la France qui fera les frais essen- 
tiels de toute l'opération. à 





Voyons ies choses de plus près: 
aie la France dans toute cetle alain ; 

D'abord, l'arrêt immédiat des répara 
tions, Ce n’est qu’une confirmation. puis. 
qu'en fait il y a longtemps qu'ellës ont 
été abandonnées. 

Ensuite, l'arrêt des démontages, Nous 
savons qu'ils ne représentent plus grand 
chose, pour aulant qu’on ait démonté des 
usines de guerre et non des usines de pro. 
duction pacifique. 

C'est encore l'autorisation de porter la 
production d'acier allemand de 13 à 46 
millions de tonnes. Mon collègue M. Croï. 
zat vous en montrera les répercussions 
pour notre pays. 

Cela peut faire l’affaire de certains in. 
dustriels français, à qui on a promis de les 
dédommager en les intéressant aux indus. 
tries allemandes, Mais si ces cosmopolites 
acceptent de ruiner l’industrie française, il 
faudra bien se rendre compte que les ou. 
vriers français et même des industriels 


français qui ne sont pas invités au festin 


ne l’accepteront jamais. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ce sont d'ailleurs des journaux indus. 
triels et économiques qui écrivent: 

« La France ne désire certainement pas 
lier sa vie, même sur le plan matériel, à 
la seule Allemagne. Et ceci comporte des 
éléments primordiaux que l’on sent sans 
doute moins de l’autre côté de l'Atlanti. 
que. » 

« La puissance que peut reprendre rapi- 
dement l'Allemagne, écrit un autre, doit in. 
citer la France à la plus grande prudence, 
étant donné les puissants moyens de pro- 
duction dont celle-là dispose encore et 
dont le potentiel est accru par ses ressour- 
ces en combustibles, » 

« Etre en tête à tête avec une Allemagne 
surindustrialisée, pour nous qui n'avons 
pas encore procédé à notre rééquipement 
et qui avons tant de charges à supporter, 
apparaît singulièrement dangereux. » 

« Peut-être, outre Atlantique est-on au- 
jourd'hui séduit par la perspective de la 
constitution de l'union minerai - coke, 
(Briey-Rubhr) que l'on avait déjà enviss- 
gée. Mais en dehors de la situation sidé- 
dr l'on doit songer à nos industries 
métallurgiques et mécaniques, dont l’exis- 
lence ne saurait être exposée, sans précau- 
tion à des concurrences dangereuses, » 

« Il est notoire que les produits alle- 
mands de serrurerie, de quincaillerie, de 
coutellerie, de mème que les articles pho- 
tographiques et le matériel d'optique arri- 
vent déjà en France à des prix inférieurs 
de 50 p. 100 aux prix intérieurs français. » 

« Dans l'élaboration des accords com- 
merciaux, s'il convient de permettre à des 
produits français de créer de plus larges 
débouchés en Allemagne, dit un jouwnal, 
il importe que ce ne soit pas en facilitant 
l'entrée des produits allemands fabriqués 
dans des conditions anormales., » 

Ainsi, voilà comment notre industrie 
française est menacée à la suite des ac- 
cords, Ce n'est pas du tout ce que vous 
nous avez dit, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, et nous avons même 
l'impression, après vous avoir entendu; 
que nous ne sommes pas plus informés 
qu'avant voire intervention, (Applaudissc- 
ments el rires à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est, au contraire, vous qui m'apprenez 
beaucoup. (Sourires à gauche et au ce- 
tre.) 


M. François Billoux. Le seul résultat de 
votre intervention, c'est d’avoir essayé df 
jeter un rideau de fumée dans le pays su 
out ce que vous avez combiné. (Appla- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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pr” 
En effet, nous aurions voulu vous en- 
tendre vous expliquer sur le plus gres 
morceau, où plutôt sur l'un des deux gros 
quoreeauxX, là constitôtion du grand cartel 
industriel, du komibinat — comme le disait 
hier M. Louis Marin, ce mot na rien de 
hien français — 1e kombinat germano- 
pelyo-hixembeurgeeis, FM > 

Hieutôt, en effet, il ne s'agira plus de 
l'abandon de: la souveraineté française, 
juais d'une atteinte même à l'unité fran- 
raie, (Applaudissements sur les mêmes 
)Ancs. 
€ Louis Marin avait raison de rappeler 
hier ce qu'il avait dit d’ailleurs à la com- 
ission des affaires étrangères, à Savoir 
que, du temps de Ia. Convention, cela se 
seglait d'une autre façon lorsque des dé- 
putes ou des ministres voulaient porter 
btteinte à l'unité française, (#pplaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) : é 
| Tous les députés français devraieal fré- 
juir d'indignation non. seulement an seul 
fil qu'une telle idée puisse être avancée 
qur des hommes d'Btat et des journalistes 
Yrangors, mais à plus forte raison accep- 
tée, mnieux, envisagée par des Français, 
poue par des ministres français. (Mou- 
veaux upplaudissements à l'extrème gau- 
the.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Oh! Oh! (Interruptions à l'extrême qu 
che) Monsieur Billeux, vous pouvez dire 
beaucoup de choses, je vous. les. laisse 
dire; mais je ne vous laisserai pas dire 
cela, 


M. Francisque Gay. Nos facultés d'indi- 
Lhation ont été épuisées lors de là signa 
Fure du pacte germano-soviétique, C'est 
h cette époque-là qu'elles ont atteint leur 
Yale. 


| M. François Billoux. Vous auriez mieux 


fait de vous indigner lorsque, en 1938, 
Uhbentrop vénait à Paris, et. que le Gou- 
ermement français déchirait Le pacte 
lranco-soviétique.  (Applaudissements à 
Veatrème gauche. — Ezxeclamations au 
cenbre.) 

! 


! M. Fernand Bouxom. Vous êtes-vous in- 
tigné quand Staline, s'adressant. à Pieck, 
parait de Ja « communauté de souf- 

» de Ja Russie et de l’Allemagme ? 


i M. François Billoux. Nous ne 
Fommes pas indignés… 

| 

* M Fernand Bouxom. Alors, vous êtes 
Un Liste! (Rires et applaudissements au 


cerlre 


M François Billoux. Nous ne nous 
SULINES pas indignés, parce. que Wilhelm 
Pieck, is Communistes et les démocrates 
“tandis ont pris toutes. mesures nour 
flue les hitlériens ne puissent plus jmmais 
ecommencer leurs agressions. (Applau- 
Uissements à: l'ertrème gauche.) 
. Mais nous nous indignons lorsque nous 
Pevons qu'un, ministre français peut dis- 
Quier avec les anciens nazis qui sont en- 
(16 à là direction des affaires de l'Alle- 
inpplaudissements sur les mêmes 
l’'rélestations à gauche et au 


ALHIILES 


nous 


Lagrie, 
ŒncC: 
Ventre. 
Sr Francisque Gay. Est-ce que Hitler 
lall nazi ? 

+ Jean Le Bail. Pour. vous, la dénazif- 
ton consiste à faire des communistes 


des navie ? + » y 
! 7IS. Erclamations à l'extrême gau- 
Che \ 


M. André Marty. lis sont touchés. 


4 sn le président. Ea° parole êst à M. Bil- 
. SCUE, 
M. François Billoux. Oui. ils sont tou- 


Che et }: À à 
ous | démonstration est hien simple : 


s bi 


nenlGl deux jours, nous avons 


écouté les 





différents orateurs sans que 
nous: ayons prononcé un seul mot d’inter- 
ruptian. , 

Aujourd'hui, nous disons quelques véri- 
tés. Ceux qui protestent montrent qu'ils 
sont touchés! (Wifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Si vous pensiez que nos arguments sont 
sans valeur, vous ririez et vous diriez: 
qu'il parle toujours ! Mais la démonstration 
est faite que votre indignation ne cache 
en réalité que ce que vous préparez dans 
l'ombre et que vous n'osez pas dire àäu 
peuple de France. (Applaudissements Sur 
Les mêmes bancs.) 

On dira: ne dramatisons pas! Alors, 
voyons les faits. Il ne s’agit pas d'une 
idée en l'air, mais d’une idée d'inspira- 
tion à la fois américaine et hitlérienne. 

IL faut se souvenir de la conférence de 
la Muisen-Rouge à Strasbourg en 1944, à la 
veille de la défaite hitlérienne et qu'a 
rappelée hier M Louis Marin. 

L'idée est avancée un beau jour par 
la fédération socialiste de la Seine. C'est 
toujours la même chose d’ailleurs: Ce sont 
les dirigeants socialistes de droite qui sent 
chargés de fournir les arguments idéalogi- 
ques qui permettront ensuite à læ bour- 
geoisie d'exécuter son affaire. (Très bient 
très hren! à l'extrême giuche. — iaxcit- 
mations à gauche.) 

C’est M. Léon Blum qui avait lancé l'idée 
qu'il fallait abandonner une pareelle de 
notre souveraineté nationale. Maintenant 
on lance l’NMée qu'il faut abandonner une 
parcelle de notre unité nationale, 


Cette idée, on la retrouve à la conférence 
des partis socialistes européens où le pro- 
jet de résolution agporié par le parti so- 
cialiste $. EF. LE O: déclare: 

« 11 est de la plus haute importance, 

our Favenir des États-Unis d'Europe, que 
‘mdustrie de la Rubr et de la Rhénanie 
soit intégrée dans un vaste combinat des 
industries charbomnière, sidérurgique et - 
chimique de tous les bassins mimiers de 
la Beigique, de la Sarre, de Ja Eorraine, 
de la Franee du Nord », 

Autant que je sache, à la direction du 
parti socialiste S. F. L: O., il y à des m:nis- 
tres socialistes S. F. I. Q@. qui, par consé- 
quent, sont d'accord avec une telle déela- 
ration, 

Vous vous indigniez tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
J'avais bien le droit de-dire que des minis: 
tres français avaient une tel: apprecia- 
tion. 

M. Jean Le Bail. Vous venez de prouver 
simplement que vous êtes un néo-nationa- 
liste. (Eeclamations et rires à l'extrême 
gauche.) 

M, André Marty. Vous aggravez votre 
cas, monsieur Le Bail. 

M: François Billoux. I! y à longtemps 
que Jaurès vous à appris et nous à appris 
à tous où mène un peu d’internationa- 
lisme. 


Mme. Rachel Lempereur. À |'abandon 
complet de sa propre patrie. 

M. François Billoux. Tel est lièn, en et- 
fet, voire cas, tandis que nous, notre in- 
ternalionalisme complet ne nous petinet 
pas d'abandonner une parcelle de l'inité 
française, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

y y Hutin-Desgrées. Vous Ja livrez 
en bloc! 


M. François BiHoux. Une fois de plüs 
vous faites la démenstration que vous 
abandonnez toutes les traditions des ma- 


L'idée fut reprise fin 1948 par M Kark 
Arnold, premier ministre de Rhin-West- 
phalie, qui demanda la constitution d’une 
« coopérative qui grouperait les industries 
lourdes de la Ruhr, du bassin minier lo» 
rain, de la Sarre et des Elats du Bene- 
lux ». 

Le 20 avril dernier, à Strasbourg, le se- 
cial-démocrate allemand Carlo Sehmmid:.. 

M, Jacques Duelos. C’est l’ancien adjoint 
du général Niehof qui fit fusiiler des otà- 
ges à Lille. 

M. François Billoux. .… l'Allemand Carlo 
Schmid développe à Strasbourg sous le 
patronage d'un « Institut d’études eure- 
péennes », la même thèse. On à mème 
parlé de donner un patrimoine à l'union 
européenie. 

De quel patrimoine s'agit-il ? Toujours 
de la Rubr, de la Sarre, du bassm mr 
nier beige, du Luxembourg et de la Eor- 
raine. 

LL suffit de réfléchir une seconde pour 
voir qu'un tel patrimoine ne seruit pas 
seulement un abandon de notre unité fran- 
çaise, lmais serait obligatoirement dominé 
par la Rubr, elle-même dirigée par Tes ca- 
pitaux des trusts germano-américains. 

Et voilà qu’un journal allemand sous 
licence britannique, Die Welt ant Sontag à 
révélé les bnts du vovage à Paris du vice- 
chancelier Bluecher, le 1* novembre der- 
mer — on ne parie guère de tous çes 
voyages — puis du ministre de l’économie 
dr gouvernement de Bonn, Eudwig 
Ehrard et du voyage à Washington du dt- 
recteur de la banque allemande Abs. 

Des négociations ne sont-elles pas 3- 
tuellement en cours entre les milieux iu- 
dustriels français, américains et alle- 
mands ? 

L'objectif n'est-il pas la conclusion d’un 
traité économique franco-allemand, d'une 
“entente économique franco-Rubr où natu- 
rellement les Vereinig'en Stahlwerke se 
raient partie prenante dans le contrat ? 

M. Josepir Dumas. Cela ne va pas si loin 

que l'entente Staline-Hitier. 
k M François Billoux. Quand vous le 
voudrez. mongieur, nous disenterons de 
cette affaire, mais pour le moment nous 
parlons de la France, je ne sais pas si 
vous vous en apercevez. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En tout cas, « Staline-Hitler » cela s’est 
terminé par la défaite de Hitler et par Île 
triomphe de la démocratie. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes hanes. 

Fandis que votre attitude, si le peupie 
français vous laissait faire, cela se termi- 
nerait par un nouvean juin 1940 encore 
plus termble. (Applaudissements sur Les 
mêmes banes, — Erclumaitions à gauche 
et au centre.) 

M. Joseph Dumas, El la lelitre de Billoux 
à Pétain ? 

M. Alfred Goste-Floret, Qui, votre lettre 
au maréchal, de quelle date est-elle ? 

Mme Rachel Lempereur. Comment osez- 
vous évoquer JUUr 1,/! ? 

M. François Billoux. Comme vous êtes 
nerveux ! 

Lorsque, du haut de cette tribune Ga- 
briel Péri dénonçait les munichois et les 
aütres, c'élaient les mèmes éris. (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche, — Prates- 
lations à gauche et au centre.) 

Vous n'avez vraiment pas d’argument 
solide pour être t ‘ours obligés de crier 
et de hurler. 


: Mme Raghel Lempereur. Je Dourrais peut 
Clre vous répondre: Et les mères mitrail. 
lées sur les routes en juin 1940 avec leurs 
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Monsieur PBilloux, vous êtes ignoble! 
{Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Madame Lempereur, je 
vous rappelle à l’ordre. 


M. André Marty. Vous entendez, mon- 
sieur le président ? 


M. le président. J'ai immédiatement rap- 
pelé à l'ordre madame Lempereur, Je ne 
tolérerai aucune injure. 


M. François Billoux. Parmi les proposi- 
tions faites par M. Adenauer, dans sa lettre 
aux Trois, lettre non encore publiée par 
le ministère des aflaires étrangères — vous 
nous apportez bien, soi, disant, le résultat 
des accords, mais quelles ont donc été les 

uestions posées par M. Adenauer, quelles 
discussions ont entouré la rédaction de ces 
eux lettres, ou plutôt la lettre aux Trois 
jusqu'ici non publiée ? — n’est-il pas ques- 
lion d'investissements américains dans la 
FRuhr par l'intermédiaire de l’industrie 
française à laquelle les Etats-Unis fourni- 
raient les capitaux sous forme de crédits ? 

Je viens d'entendre une interruption : 
# Il faut bien se distraire un peu ! » Voilà 
à quoi certains pensent au moment où le 
sort mème de la France se joue. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Ils sont à peine 40 à 
avoir suivi le débat depuis le début, 


M. le président. N'interrompez pas, MmOon- 
sieur Ramette. 


M. François Billoux. Par ce moyen, on 
verrait s’appesantir le contrôle américain 
à la fois sur les industries de la Ruhr et 
d'industrie lourde française américanisée. 
Nous aboutirions ainsi à la dénationalisa- 
tion de la métallurgie française. 

On comprend mieux alors ce que signi- 
fe l'intégration dont a parlé M. le ministre 
des affaires étrangères à Montigny-les- 
Metz, qui ajoutait: « La géographie nous 
impose de faire l'Europe avec l'Alle- 
fMmagne ». 

Nous voudrions bien savoir si la géogra- 
hie de M. Schuman nous oblige à livrer 
Pindustrie de la Lorraine à l’industrie alle- 
mande, (Très bien! très bien ! à l'ex- 
trême gauche.) ° 

Pour intégrer l'Allemagne dans l'Europe 
marshallisée, il faut détruire l'industrie 
française ; Tel est l'impératif, 

M. Fernand Bouxom. En 1995, Thorez 
Voulait donner l'Alsace et la Lorraine à 
l'Allemagne. 


M. François Billoux, Messieurs, je ne 
Sais pas ce qui vous excite. Sonti-ce mes 
propos ou bien les textes que je cite de 
vos amis, Car certains sont de vos amis ? 

M. Fernand Bouxom. Je l'ai rappelé à la 
tribune de l'Assemblée. 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Bouxom, cessez d'interrompre l'ora- 
teur. 


M. François Billoux. C’est le journal Les 
Echos du 10 novembre qui écrit cynique- 
ment: « Quant à la protection d’une indus- 
trie nationale, c'est tout de même, à l’épo- 
que où nous vivons, un concept difficile- 
ment conciliable avec celui de coopération 
internationale ». 

Qu'attendez-vous pour vous indigner, 
messieurs ? 

Tout cela, c'est bien le plan Marshall 
mis en action, avec tous ses instruments: 
l'O. E. GC, E., l’Union européenne et le 

acte Atlantique. Voilà où ils mènent Ja 
France: à la ruine de nos industries, au 
chômage et à la misère. 

N'est-ce pas Ja Vie française qui écrit: 
K Quelque effort que les industriels fran- 
gais accomplissent, des adaptations et des 








sacrifices s'avéreront inévitables. Des pro- 
cédés de Dr ve sont d’ailleurs 
concevables : Telle entreprise française qui 
renoncera à une production déterminée 
pourrait recevoir une participation finan- 
cière dans l’entreprise étrangère mieux 
placée ». C’est l’internationale, que vous 
défendez! 


« À partir du moment où l’on accepte 
le principe de l’union économique, il faut 
en accepter les conséquences. Aux Etats- 
Unis, le Michigan ne prétend pas rivaliser 
dans tous les domaines avec le Texas; ni 
la Californie avec l'Ohio. Il faut apprendre 
à penser européen ». 

Et tant pu si l'on sacrifie la Lorraine 
pour Ja Ruhr! 

La voilà bien la direction de l’interna- 
tionale des traîtres! Un autre journal 
financier écrit: « Le pian Marshall, dont 
nous découvrons progressivement les dé- 
be eo pratiques devient l’instru- 
mènt de l’hégémonie américaine. Tout 
d’abord, présenté comme une sensation- 
nelle entreprise de solidarité internatio- 
nale, ce plan apparaît à l'usage comme les 
tables de la loi économique. Hors de son 
respeet, il n’y a point de salut, ni... d'ou- 
verture de crédit. » | 


M. André Marty. Très bien! 


M, François Billoux, Monsieur le minis- 
tre, nous reparlerons de l’exportation de 
nos produits agricoles en Allemagne, du 
Fritalux. Je laisse le soin à mon collègue 
Waldeck Rochet de vous en entretenir, 
mais je signale que les mesures prises par 
l'O. E. C. E, vont encore aggraver la si- 
tuation créée par le plan Marshall dans 
tous les domaines. 

La principale exportation du plan Mar- 
shall est celke de la crise. 

Le 29 octobre, le journal Le Monde écri- 
vait: * 

« Depuis les dernières grandes réunions, 
la situation s’est profondément modifiée. 
On peut parler aujourd'hui d’une crise de 
l'Europe et du plan Marshall. Poussée par 
les experts américains à planifier l’écono- 
mie occidentale, elle assiste aujourd’hui 
presque impuissante à l’écroulement de 
ses rêves du début », 

C'est parce que vous avez la crise du 
plan Marshall que vous êtes obligé d’aller 
plus vite dans Ja résolution du problème 
de l'intégration de l'Allemagne à l’Europe. 

Comparez la différence entre le marasme 
des affaires des pays marshallisés et l’ac- 
tivité débordante des pays de démocratie 
populaire. (Mouvements divers au centre 
el sur divers bancs.) 

Puis, il y aura la note à payer, les nou- 
velles charges, les nouveaux impôts pour 
combler un déficit qui se creuse toujours 
et pour aggraver encore les dépenses pour 
la guerre au Viet Nam et l'application du 
pacte Atlantique. Et nous allons voir cette 
note à payer, dans quelques jours, au mo- 
ment de la discussion du budget. 

Et pourquoi le Gouvernement français 
abandonne-t-il nos intérêts nationaux el 
la sécurité de notre pays ? Pour réarmer 
l'Allemagne des trusts et de la réaction. 

Vous avez dit: « non », monsieur le 
ministre. Nous vous disons: « si », Et 
nous voulons vous démontrer que vous 
avez réarmé l'Allemagne. Car si l’Allema- 
gne de l'Ouest n’a jamais été démilitari- 
sée, comme nous le montrions tout 
l'heure, son réarmement officiel est main- 
tenant à l’ordre du jour. 

Dans certains milieux on parle de 25 di- 
visions, dans d’autres de 12 divisions. 
On n'est pas d'accord sur les chiffres, 
mais la question de fond n’est plus en 





————…——. 


discussion, quoi qu’en dise M. le minis 
des affaires étrangères. (Très bien! rs 
bien! à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, il y a eu une contradict 
dans votre déclaration, tout à Yheure. 

Vous disiez: Pas d'armée allemande 
pas de commencement d'armée al 
mande, même pas d'armée européenne, 

Ensuite, dans une deuxième partie de 
votre discours, vous disiez: Nous répon. 
drons « non » à ceux qui nous ont posé 
celte question. 

De there. qui vous l’a posée ? 

e n'est pas ici que cette quest 
été posée. - * |; ##elle 


M. le ministre des affaires étran 
Vous m'avez mal écouté. sé 


W. François BiHoux. Par conséquent, Je 
roblème a été posé ailleurs et ce sont 
onc les Alliés qui vous en ont entretenu 
dans les discussions que vous avez cues. 
(Applaudissements à l'extrême gaucne.) 


.M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous m'avez mal écouté et mal compris, 


M. Philippe Farine. Il ne vous à pa 
écouté, 


M. François Billoux. Monsieur le mi. 
nistre, cela vous donnera l’occasion de 
préciser votre pensée dans une réponse. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Relisez plutôt la sténographie de mon in- 
tervention. Ce sera beaucoup plus simple. 


M. François Billoux, Lorsque nous avons 
posé la question des divisions allemandes 
à la commission des affaires étrangères, 
vous avez répondu, monsieur le ministre, 
que la France ne pourrait pas les entre 
tenir. 

C'était là une réponse à côté de la ques 
tion, Et s'était, en réalité, un demi-aveu. 

Vous dites que ce n'est pas la France 
qui entreliendrait ces divisions. Il ne 
s'agit pas, pour le moment, de savoir qui 
és entretiendrait; il s’agit de savoir s'il 
y aura ou non des divisions allemandes. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je ne sais pas où vous allez chercher tout 
mm (Mouvements divers à l'extrême gau- 
che.) 


M. François Billoux, Où je vais cher- 
cher cela? Mais dans tous les journaux 
et, nous vous le démontrerons dans quel 
ques instants, dans les déclarations quo- 
tidiennes des chefs d'Etat américains. 


M. Alfred Coste-Floret, Le téléscripteur 
fait élat aujourd’hui de Ja constitution 
d'une armée populaire en Allemagne 
orientale, 


M, François Billoux. Comme M. Bidault, 
vous niez toujours... 


M. Jean Catrice. M. 
entendu ! 


M. François Billoux. et, un beau jour, 
on s'aperçoit que ce que vous avez nié 
quelques semaines auparavant est déjà, 
malheureusement, une réalité. 

Il en sera de même pour l’armée alle- 
mande, même si elle est baptisée, à cette 
occasion, « armée européenne ». 

Au cours de votre conférence de E 
monsieur le ministre, vous avez aîftirme: 

« Rien ne sera modifié au statut d'oc- 
cupation signé à Washington le 8 avril 
dernier. 

« Il n’y aura pas d'investissement dans 
les entreprises. allemandes. 

« Il n’y aura pas de réarmement d8 
l'Allemagne, La position de Ja France est 
que l'Allemagne doit rester démilila: 
risée, » 


Billoux n’a pas 
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[a position de Ja France ? Hélas! Nous 
civons par expérience comment elle est 
defendue lorsqu'elle est entre vos mains 
et celles de M. Bidauit. 
Jusqu'à ce jour, qu'ont valu les velléités 

résistance des ministres français ? 
\'ont-ils pas tout accepté, en définitive ? 
\e sont-ils pas allés de capitulation en 
capitulation ? 

La vérité est que vous n’osez pas dire 
ouvertement au peuple français de quoi 
j! s'agit, Vous vous souvenez de la récep- 
tion du peuple de Paris au général Bradley, 
lete dernier. (Applaudissements à l'ex- 
iréme gauche.) 

\'avez-vous pas dit à M. Acheson, qui 
voulait rencontrer Adenauer à Paris, que, 
dans ce cas, il faudrait vider la capitale de 
ses habitants ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Ce n'est pas vral. 

M. Philippe Farine. Il sait que ce n’est 
pas VI 1! 

M. Paul Hutin-Desgrées. Il pose seule- 
ment une question. (Sourires.) 


M. François Billoux. Si les trois minis- 
tres réunis à Paris n’ont pas décidé la 
revision du statut d'occupation, si vous 
n'avez pas parlé de l'intégration de l’Alle- 
magne et des investissements de capitaux ; 
si vous n'avez pas parlé de la place de 
l'Allemagne occidentale dans le pacte de 
l'Atlantique; Si vous n'avez pas parlé 
des propositions d’Adenauer, inspirées par 

\méricains,... 

M. le ministre des affaires étrangères. 

Tout votre discours ne tient pas. 


M. François Biiloux. ... comme vous ne 
nous avez rien dit tout à l'heure, dans 
votre déclaration, ni sur cela, ni sur autre 
chose, de quoi avez-vous parlé ? pourquoi 
vous êtes-vous réunis ? (Rires et vifs ap- 
p'audissements à l'extrême gauche.) 

Vous ne voûs en sortirez pas facilement ! 
Vous ne nous dites rien, pas même 
dans vos déclarations de cet après-midi. 
Mais vous nous affirmez: « Nous n'avoñs 
rien fait de tout cela. » Alors qu'avez-vous 
donc lait? C'est cela que le pays ne ces- 
sera de vous demander. (Applaudissements 
a l'ertrême gauche.) 
| Vo is pourrez peut-être vous en tirer ici, 
au Parlement; vous ne pourrez. vous jus- 
lier devant le pays sur cette question 
precise: qu'avez-vous fait dans cette con- 
lrence des trois ? (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Si! Vous avez parlé de la revision du 


Salut. Sans cela, M. Acheson n'aurait pas 
JUS la peine d'indiquer, le 26 octobre, 
que, « conformément aux accords bipartis 
diltreurs, le statut d'occupation est revi- 


Sabe dix-huit mois après a signature ». 
Les Américains @’ont pas l'habitude de 
par.er pour ne rien dire. 

M. Philippe Farine. C'est Ja diflérence 
qui existe entre eux et vous, 

k M, François Billoux. et ils sont habi- 
es à se faire obéir par les gouvernements 
UeS pars marshallisés. (Applaudissements 
ü l'extrême gauche.) 

L M. le ministre des affaires étrangères. 

ES dix-huit mois expirent fin 1950. 

M. François Billoux. D'ailleurs, tous les 
ords de Washington prévoient des mo- 
datés de modification. 

Sil Vous avez diecnté la thèse de l’inté- 
fration de l'Allemagne occidentale, qui doit 
Pirliciper à ce que vous appelez la défense 
‘ommune de l’Europe. Vous l'avez dit 
vous-même. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Ve n'est pas vrai, 


dc 








M. François Billoux. Si! Vous avez exa- 
miné la thèse de l'Allemagne, pivot d'un 
redressement européen par le Fritalux. 
Nous comprenons que vous ne soyez pas 
très fier de vos expioits dans ce domaine. 
Mais vous devez des explications au Par- 
lement et au pays, des explications plus 
précises que celles que vous avez fournies 
à Montigny-les-Metz, dans une conférence 
de presse, ou que celles que vous avez 
données ici tout à l'heure. 

Si! Vous avez parlé du réarmement de 
l'Allemagne. Pourquoi, précisément, des 
journaux bien informés des volontés amé- 
ricaines, comme le New-York Herald Tri 
bune et l’Aurore, ont-ils exposé que l’Alle- 
magne occidentale ne pourrait rester dé- 
sarmée si l'on veut défendre la civilisation 
avec elle, si l’on veut la soustraire au pé- 
ril communiste ? 


Le Monde du 10 novembre ne fait pas 
de mystère. Il écrit: 

« En ce qui concerne l'adhésion de l’AI- 
lemagne au pacte Atlantique, des démentis 
catégoriques sont intervenus. La vérité est 
que l'Allemagne, puisqu'on parie de l'in- 
tégrer à l'Europe, ne peut reeler militaire- 
ment un no man's land, Une telle situa- 
tion deviendrait vite intolérabie ». 

Et, le 22 novembre, le Monde insiste: 

« Malgré les démentis répétés, le senti- 
ment persiste, depuis la réunion des Trois 
au Quai d'Orsay, que M. Dean Acheson 
souhaite que l'Allemagne s’arme et soit 
inciuse dans le pacte Atlmtique ». 

Et il ajoute: 

« De même qu'une coalition atlantique 
sans armes n'est qu'un épouvantail à moi- 
neaux, de même elle ne saurait se donner 
des troupes et des boucliers sans le con- 
cours des Germains ». 

Quant aux jourmaux anglais et améri- 
cains, qui ne sont pas tenus à la même 
discrétion que les journaux français, ils 
ne se gênent nullement pour parler du 
réarmement de l'Allemagne et de Ia re- 
mise en place de son armée. 

Ce ne sont que des affirmations de jour- 
naux, direz-vous, Mais n'est-ce pas preéct- 
sément une préparation idéologique pour 
essayer de faire accepter le réarmement de 
l'Allemagne et nous mettre devant un fail 
accompli ? 

Bien entendu, vous ne pouvez pas au- 
jourd'hui nous dire que l'Allemagne va 
être réarmée, Vous savez très bien que 
vous ne pourriez pas rentrer chez vous 
ce soir, si vous faisiez une telle déclara- 
tion dans Paris. (Applaudissements à l'ex- 
trêéme qauche. — Exclamations sur les au- 
tres bancs.) 

Mais il ne S'agit pas aujourd'hui de 
savoir quelle est votre pensée personnelle. 
IL s'agi: de connaître la pensée de ceux 
qui commandent, c'est-à-dire celle des 
Américains. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Pour « dorer la pilule » on déciare: « La 
France revendiquerait et pourrait obtenir 
un rôle de contrôle et de direction ». 

Cette facon de parler du contrôle de la 
France serait vraiment drôle s’il ne s'agis- 
sait pas de la sécurité et des intérèls 
bafoués de la France, 

En effet, quel contrû:e une France 1nars- 
challisée, docile aux ordres des milliar- 
daires américatis. son industrie lourde 
soumise à un cartel germano-américain, 

ourrait-elle exe:er sur l'Allemagne de 
‘Ouest militarisés ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Dites-nous quel contrôle la France exerce 
maintenant sur la Ruhr. Quel contrôle a-- 
ele exercé sur les démantèlements ? Un 





contrôle qui consiste à dire « oui » uns 
fois qu'on lui indique qu'une mesure n'est 
pas possible. C'est tout. 

A partir du moment où le Gouvernement 
acceple la thèse de l'intégration de l’Alle- 
magne, le bras est peis dans l’engrenage. 
Aujourd’hui, on intègre d'abord les usines, 
on intègré ensuite le Gouvernement et on 
intégrera naturellement l'armée. C'est in- 
dispensable. Lorsque le bras est pris dans 
l’'engrenage, tout le corps y passe. Accep- 
ter la thèse de l'intégration, c'est se plier 
à toutes les volontés américaines, y com- 
pris celle du réarmement allemand, y com 
pris celle de la reconstitution d'une armée 
allemande. 

Nous voulons, d'aileurs, démonter le 
mécanisme qui, de soumissions en aban- 
dons, mène à la trahison pure et simple 
des intérêts de la France. 

On engage les A'lemands de Bonn à pré- 
senter des propositions d'entente et des 
garanties. Ce sont eux qui ont l'initiative! 

De quelles garanties s'agit-il ? De répa- 
rations, de sécurité ? Il n'en est pas ques- 
tion. Bien sûr une petite déclaration, mais 
les preuves à l'appui, des faits ? Il n'en 
est pas question. Mais il y a d’autres 
garanties, celles que l’A‘lemagne de l'Ouest 
est bien antisoviétique à point, qu'elle est 
prête à essayer de faire ce que ilitler n'a 
pas réussi. 

Sur la base de ces propositions, les négo- 
ciations commencent. Des négociations 
d'égal à égal. C'est ce que vient de sou- 
ligner M. Adenauer: « Nous avons par:é 
d'égal à égal ». H n'est plus question de 
vainqueurs et de vaincus, de démocratie 
et de fascisme, On négocie d’ « égal à égal», 
et même le bénéfice de l'initialive appar- 
tient aux Allemands, puisque ce sont eux 
qui ont fait ies propositions. Il s’agit de 
négocier pour la collaboration contre 
FU. R. S. S. 

Le communiqué des lois ministres des 
affaires étrangères déclare en effet — 
…« Acheson l'a répété à Francfort et & 
Bonn — que « les trois m'nistres ont 
donné aux hauts commissaires des instruc- 
tions et des po IVOÎTS qui leur perme {tront 
de parvenir aux fins indiquées ci-dessus ». 

Quelles sont ces fins, sinon la fameuse 
intégration de l'Allemagne après qu'elle 
aura fourni des preuves supplémentaires 
de son «désir de s'associer» aux signaäs 
taire; du pacte Atlantique ? 

Donc, les négociations se mènent sur 14 
base dés propositions allemandes, inserites 
dans les deux lettres d'Adenauer, celle 
adressée aux hauts commissaires et ceile 
envovée aux tI ns ministres 

Mais ces lettres sont restées jusqu'à pré- 
sent secrèles, Que veut-on cacher ? 

La demande d'arrêt des réparations et 
des démontag :,.6 qui est déjà appliqué ? 

L'ouverture des marchés des pavs mars- 
hallisés. de la France en particulier, ce 
qui sera acquis, d'après le discours pro- 
noncé récemment à Sélestat par M. Pflim- 
lin ? 

Le déve] 
la création d'une armée, ce qui 
cours ? 

La création d'un cartel international in- 
dustriel, ce qui est admis ? 

Et quelles garanties offre l'Allemagne ? 

L'entrée dans le conseil de l'Europe, 
l'acceptation d'un prétendu contrôle non 
pas de la production mais de la répartition 
de l'acier et du charbon. Nous avons dit 
ce qu'il faut pens-r d'un tel contrôle. 
L'acceptation d’un contrôle de la police et 
de l'armée reconstituée par ja participa- 
tion — non. je m'excuse, par la Coopéra- 
tion, le mot est plus exact — de l'Alle- 
magne à l'autorité internationale de sécu 


yppement des forces de police, 
est en 
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rité. Drôle de garantie, qui fait contrôler 
l'Allemagne par elle-même dans cette 
question des armements ! 

Mais, de plus, chacun comprend que ces 
propositions sont en définitive des cendi- 
tions de la part des Allemands. C’est l’Al- 
lemagne qui fait la grosse voix, en atten- 
dant de donner des coups de poing sur la 
table ! 

Le Gouvernement français hésile un peu 
parce que les Français vont démander des 
comples. Quant à lui, il est prêt à se laisser 
convaincre 

Qui est chargé de le convaiacre ? Les 
Américains déléguent, pour cela, leurs 
pouvoirs aux Allemands de Bonn eux- 
mêmes. L'opposilion de chantage de Schu- 
macher, prétendant qu'on cède trop à la 
France, sert à donner de Ja valeur aux 
prétendues garanties d'Adenauer. 

Cela servira à dire: Vous voyez bien 
qu'Adenaucr fait des concessions, puisqu il 
est criliqué par Schumacher. 

Mais dounons le coup de balai à tous ces 
verbiages ! Et que reste-t-il ? La politique 
d'intégralion de l'Allemagne de l'ouest, les 
modalités de son entrée de plain-pied dans 
le pacte Atlantique, avec une production 
de guerre et une armée, alors que Ja 
France lui soumettra son industrie, son 
marché, sa sécurité, C'est le Sedan de 1949, 
ot pas autre chose ! (Applaudissements à 
l'extrême gai he, 

Les impérialistes américains ordonnent, 
les néo-nazis de Bonn proposent et le Gou- 
vernement français exécule, quille à pas- 
ser oulre aux sentiments des Français, 
comme le recomimandait le New Daily News 
du 2 avril dernier. 

Cependant, cela ne va pas tout seul. Les 
Anglais ne som pas tres contents dans 
toute celle affaire. Cela <e comprend. 

Rappclons-nons les désaccords qui se 
sont accentués entre la Grande-Bretagne et 
les Etals-Unis au sujet des accords du 
28 avril sur le statut international de la 
Ruhr. 

Rappelons-nous ce qui s’est passé au mm9- 
ment de la dévaluation de la livre. 

Les Anglais tiennent, eux, à exercer un 
contrôle illimité sur l'industrie lourde al- 
lemande car, ce faisant, ils restent en 
ace, ils peuvent défendre les intérêts de 
bues capitalistes sur la base des accords 
de Washington. 

Par contre, les Américains, en vertu de 
la loi du plus fort, en vertu de leur posi- 
tion de « financeur le plus puissant », exi- 
gent de posséder une siluation prépondé- 
rante, Le contrôle triparti, malgré sa fai- 
blesse, les gêne -encore. Hs réclament 
moins de contrôle triparli, davantage de 
liberté aux Allemands, c’est-à-dire - aux 
trusts germano-américains et, en défini- 
tive, aux financiers de Wall etréet, qui ent 
invesli leurs capitaux en Allemagne occi- 
dentale. 

M. Me Cloy a demandé ouvertement: pre- 
mièrement, que les entreprises de la Ruhr 
ayant 50 p, 100 et plus de participation 
de capilal étranger soient libérées du 
contrôle; deuxiémement, que l'organe in- 
ternational de contrôle de Ja Ruhr pour 
des industries avant moins de 50 p. 100 de 
eapilaux étrangers soit placé sous le 
contrôle de l’adruinistration du plan Mar- 
shall, c'est-à-dire des financiers de Wall 
street, qui administrent le pe Marshall et 
qui, ainsi, gagnent à tous les Coups. 


Lorsque Adenauer propose à la France 
d'inveslir des capilaux dans les entre- 
prises allemandes, on comprend qu'il 


s'agit d’une demande des Américains afin 
d'utiliser les capitalistes français dans 
leurs manœuvres pour évincer les Anglais. 





Mais où est l'intérêt de la France dans 
toute cette affaire lorsqu'on sait que l’opé- 
ration se soldera par la ruine de l'indus- 
trie française ? 

Il est bien difficile de cacher les contra- 
dictions qui minent les différents pays 
capitalistes et leurs rapporis entre eux. 

L'opposition entre Ja France et la 
Grande-Bretagne se manifeste par Ja fer- 
melure du marché de cette dernière à la 
France. 

Ces rivalités d'intérèts éclatenf au sein 
méme du Gouvernement, De récents dis- 
cours et articles d'hommes politiques fran- 
cais ne sont-iis pas l'expression des anta- 
gonismes anglo-américains ? Nous avons 
entendu, ce malin M. Francis Leenhardt 
nous l’expliquer avec beaucoup de détails. 

Les Etats-Unis qui sont pressés et qui 
comprennent bien que chaque jour gagné 
travaille contre leur politique de guerre, 
insistent pour que soient appliquées leurs 
volontés, Il leur reste l'ultime moyen, 
pour faire l'unité: chercher le compromis 
sur le dos de Ja classe ouvrière, des tra- 
vallleurs en général, de l'Union soviétique, 
des démocraties populaires ; faire de l’anti- 
communisme, de l'anti-soviétisme. Mais 
nne telle politique est de plus en plus dif- 
licile, 

L'énervement des fauteurs de guerre ne 
cache pas les préparatifs de guerre mais, 
u contraire, les dévoile. 

Une fois de plus nous demandons au 
Gouvernement de répondre à cette ques- 
lion: Pourquoi participez-vous à la prépa- 
ration d'une atfaque contre un pays allié 
auquel nous sommes liés par un traité 
d'amitié que vous ne manquez pas une 
occasion de violer ? 

L'Union soviétique n’a jamais menacé 
n quoi que ce soit l'intégrité du territoire 
français, notre souveraineté ou notre in- 

pendance nationale. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Par contre, notre amitié avec l'Union 
oviélique est indispensable à la garantie 
de notre sécurité, 

La coopéralion pacifique entre les régi- 
mes de caractères différents contre YU. R, 
S. S. et des pays capitalistes est possible, 
L'Union soviétique ne nourrit aucun des- 
sein agressif contre quelque pays que ce 
soit; elle ne cherche pas à modifier par la 
force ou autrement le régime des autres 


pa vs, 


M , PRRIRpS Farine. Elle prêto même des 
haux ! 


M. François Billoux. Ce régime est l’af- 
faire de ces pays. Voilà ce que Staline a 
déclaré fort souvent déjà : le 1° mars 1936 
à M. Ray Howard, puis dans ses discours 
durant la guerre, et encore en avril 1947 
à M. Harold Stassen. 


Le 8 mars, à Cleveland, M. John Foster 
Dulles déclarait: « C'est une erreur de 
croire que la Russie soviétique s'apprête à 
faire la guerre. » 

La Vie francaise du 4 novembre, parlant 
de ‘taline, éerit: « Tant que cet habile 
stratège présidera aux destinées russes, le 
monde occidental n'aura pas à craindre 
une agression dé l'Est, » 

Le maréchal Wavell, ancien vice-roi des 
Indes, a déclaré la semaine dernière à 
Otiawa: « La Russie n'a pas la conviction 
agressive qu'elle peut administrer un pays 
mieux que n'importe qui. » 

Soit dit en passant, c’est une bonne 
lecon donnée à ceux qui pensent qu'ils 
doivent imposer leur politique à la France 
et aux pays marshallisés en général, (Ap- 
plawdlissements à l’ertrême gauche.) 
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En tout cas, du côté de l'Union sovieri. 
que, la coopération est possible, Pour qu'il 
en soit de même du côté des autres pays 
il faut donc que ceux-ci ne nourrissent au. 
cun dessein agressif contre le pays du 
socialisme et ne cherchent en aucune fa 
çon à s'inumiscer dans sa politique inté 
rieure. 

La coopération s’est réalisée pendant X 
guerre contre l'Allemagne hitlérrenne. £lle 
s'est réalisée lors de I constitution de 
l'Organisation des nations mwmies, (ont 
malheureusement chacun de vos actes sape 
actuellement les fondements. Elle s'est 
réalisée encore, l'an dernier, lors de là 
réunion des quatre ministres des affaires 
étrangères. 

Si, malgré cela, les gouvernements des 
Etats capitalistes affiliés au pacte de 
l'Atlantique mettent en doute la possibilité 
de coopérer pacifiquement avec l'Union 50- 
viétique, c'est donc qu'ils ont de mauvais 
desseins ! 

Il reste alors aux peuples à appeler à {x 
vigilance et à l’action Les forces démocra- 
tiques et pacifiques pour barrer la route 
aux fauteurs de guerre et cmpêcher leurs 
gouvernements de saboter plus longtemps 
cette possibilité de leurs pays de coopérer 
avec l'U. R.S.Ss. 

C'est ce à quoi nous appelons mainle- 
nant le peuple de France, afin d'empêcher 
la guerre antisovittique que vous préparez 
en faisant de l'Allemagne de l'Ouest la 
pointe avancée des forces réactionnaires 
contre le pays du socialisme et les déino- 
craties populaires. 

Le 24 février 1949, Maurice Thorez rap« 
pelait, du haut de cette tribune, la décla 
ration suivante, du 21 novembre 1948, da 
M. Paul Schaeffer, vice-président de la com- 
mission des forces armées du Congrès 
américain : 

« Une épreuve de force avec les Russes 
est, tôt ou tard, inévitable, Le plus tôt 
sera le mieux. Le temps travaille pour ls 
Russie. Nous sommes prêts à l'heure ac- 
tuelle. L'industrie de l’Allémagne occiden- 
tale pourra être reconsiruite à temps pour 
jouer son rôle dans l'épreuve de force. 


« Du Congrès américain, nous obhen- 
drons pour l'Allemagne tout l'argent que 
naus voudrons. 

« Naturellement, si la France dit non, 
cela rendra les choses difficiles au dé- 
but. » | 

Eh bien! malgré le Gouvernement fran- 
cais, la France dira « mon »! Aïnsi, non 
seulement les choses seront difficiles « au 
début », mais encore, à la fin, nous les 
rendrons impossibles. (Appleudissements à 
l'extrême gauche.) 


Votre bilan, dans l'affaire allemande, 
messieurs du Gouvernement, se suffit 4 
lui-même et nous permet de constater que 
vous ne menez pas une politique fran- 
çaise. 

Vous n'avez cessé de dire que les a 
cords de Yalta et Potsdam m'étaient pas 
votre fait — vous venez encore de le ré- 

ter — que la France n’a pas participé À 
eur conclusion, Mais, voyons, étaient-ils 
conformes aux intérêts fondamentaux de 
la France ? Oui! 


Monsieur le ministre, vous avez indiqué 
qu'ils ne prévoyaient pas les réparalions 
prélevées sur la production courante. Ur, 
vous savez bien que c’est M. Bidauit qui À 
fait échouer la conférence de Londres 
parce qu’il a refusé, précisément, la pro- 
position de l'Union soviétique visant ces 
réparations par prélèvement sur la produc- 
tion courante! Vous savez bien que c'est 
par la faute du Gouvernement français Qué 
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S Î t, sur 
ous ne percevons rien, actuellement, 
rette production courante ! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. Pour vous, Staline 
x toujours eaison, et c’est toujours Ja 
« faute de la France ». 


M. François Billoux. Non! Ce n'est pas Ja 
faute de la France, mais c'est toujours la 
faute d’un gouvernement français qui 
spandonne les intérêts de la France. (4p- 
nlaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Catrice. M: Billoux a une oreille 
tournée vers Moscou et l’autre bouchée à 
l'émeri! 


M. Gilbert de Chambrun. Me permettez- 
vous une mise au noint, monsieur Billoux? 


M. François Billoux. Je vous en prie. 


M. Gilbert de Chambrun. M. Je ministre 
des affaires étrangères, au cours de son 
liscours, à commis inconsciemment une 
:rreur matérielle. 

Parlant des accords de Yalta et de 
tsdamn, il à déclaré qu'ils ne prévoyaient 
was les réparations par prélèvement sur 
la production courante. Or, j'ai entre les 
mains le texte de Yalta. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
\oi aussi! (Sourires au centre.) 


M. Gilbert de Chambrun. J'y trouve 


« Les réparations en nature seront exi- 
vies de l'Allemagne sous les trois formes 
suivantes: {4° transfert de biens allemands 
situés sur le territoire de l’Allemagne, etc. ; 
2° livraison annuelle de marchandises de 
production courante pour une période à 
fixer... » 

Ces dispositions figurent incontestable- 
ment dans le texte de Yalta. 

D'autre part, le texte de Potsdam con- 
tient une référence générale à l'accord de 
Yalla, et il m’apparaît de toute évidence 
que les gouvernements français successifs, 
au lieu de déclarer inexactèement que ces 
iccords de Yalta et de Potsdam ne trai- 
taient pas des réparations prélevées sur Ja 
production courante et de se priver ainsi, 
dans les négociations, du moyen de les op- 
tenir pour la France, auraient dû, dans 
lintérêt national, prendre une position 
tout à fait contraire. (Applaudissements à 
tertrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
\oulez-vous me permettre, monsieur Bil- 
oux, de répondre à M. de Chambrun ? 


M. François Billoux, Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. 

texte. qui constitue Ja charte des répa- 
lations est le dernier en date, celui de 
Poisdam, et non celui de Yalta. I y a par- 
118 contradictions entre les deux, vous le 
savez, à propos de l'Allemagne. Alors que 
l'accord de Yalta prévoyait le démembre- 
ment de l’Allemagne, on s’est prononcé, 
à Potsdam, pour son unité. 

En matière de réparation, le texte qui 
ous guide est donc celui de Potsdam. Or 
[n ÿ est aucunement question, je l'ai dit, 

d'un prélèvement sur " production cou- 
‘ante. Si ce genre de prélèvement avait 
ti admis par l'accord de Potsdam, il 
lauralt pas été nécessaire de prévoir en 
1947 la création d’une telle source de ré- 
Parations. 
Je répète, par conséquent, que si nous 
iVONS pas actuellement la possibilité 
opérer des prélèvements sur la produc- 
on courante, la fauté n’en est pas impu- 
table aux gouvernements français. (Applau- 
tasements au centre.) | 
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M. François Billoux. Je crois, monsieur 
le ministre, que vous n'avez convaincu 
personne. (Protestalions au centre et Sur 
divers bancs.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je n’ai pas essayé de vous convaincre! 

M. François Billoux. Est-il exact que, 
dans les accords de Yalta, il est question 
de réparations prélevées sur la production 
courante ? 


M. Philippe Farine, Vous n'avez pas 
écouté, vous n'avez pas compris! 


M. Robert Bichet. La clause n'est pas 
écrite dans les accords de Yaita. 


M. François Billoux. Mais si, elle y est 
écrite, Vous ne savez même pas de quoi 
il s’agit! Voilà done les députés français 
qui prétendent défendre le pays! (Applau- 

issements à l’extrême gauche, — Protes- 
lalions au centre.) 


M. le président. Restez courtois vis-à-vis 
de vos collègues, monsieur illoux, 
comme ils le sont à votre égard. 


M. François Billoux, Je ne le suis pas 
moins que quiconque. 

Je constate, d’une part, que les accords 
de Yalta prévoient réparation par prélève- 
ment sur la production courante et, d’au- 
tre part, que les accords de Potsdam com- 
portent une référence très nette aux 
accords de Yalta. Par conséquent, ce mode 
de réparation était maintenu. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, d’ailleurs, il reste 
qu’à la fin de 1947 la délégation soviétique 
a proposé la mise en application du paye- 
ment des réparations par prélèvement ‘sur 
les productions courantes, et l’homme qui 
porte la responsabilité d’avoir fait échouer 
cette proposition est l’actuel président du 
conseil, M. Georges Bidault. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

J'ai done bien le droit, quand on me re- 
proche d'affirmer que la France a eu tort, 
de répondre: « Non, c'est un gouverne- 
ment français qui, abandonnant les inté- 
rêts de la France, a eu tort ». (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Oui, en acceptant la violation systéma- 
tique des accords de Yalta et de Potsdam, 
vous avez lésé les intérêts de la France! 

Et puis, vous savez bien qui est le res- 
ponsable de l’absence de la France à 
Yalta et à Potsdam, celui qui s’est toujours 
refusé, vendant la guerre et même après 
la libération de la France, à reconstituer 
une grande armée française, se contentant 
de quelques divisions symboliques — qui 
ont fait leur devoir, certes — et aimant 
mieux être un petit homme d'Etat qu’un 
grand général français! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Les responsabilités de celui qui alla à 
Moscou, en décembre 1944, signer le pacte 
d'amitié avec l'Union soviétique, parce que 
le peuple français l’exigeait, mais avec la 
volonté bien arrêtée de ne pas l'appliquer, 
ne sont plus à démontrer. Mais cela n’en- 
lève rien à wos propres responsabilités 
dans votre politique aïlemande, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, cette 
politique qui restera, dans l'Histoire, celle 
de M. Georges Bidault. 

Vous avez dit, à Montigny-les-Metz, que 
vous ne preniez jamais l'heure à Moscou 
et pas toujours à Washington, Le malheur 
pour la France est que, depuis la confé- 
rence du printemps de 1947 à Moscou, 
M. Bidault à perdu sa montre française et 
que ni vous ni lui ne l’avez retrouvée! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Pien des hésitations avaient marqué jus- 
u’au début de 1947 l'attitude de M. Bi- 
dault. Cependant, l'essentiel des positions 
françaises était maintenu. Depuis cette 
conférence de Moscou, les abandons sont 
allés croissant, parce que M. Bidault à 
capitulé alors sur l’essen'iel et signé les 
traites en blanc que les Américains vien- 
nent encaisser à chaque conférence sous 
forme d’une soumission nouvelle du Gou- 
vernement français. 


M. Bidault était parti pour Moscou alors 
que la position française vis-à-vis de l’Alle- 
magne était bien précise. Cette position 
était acceptée dans son ensemble par tous 
les membres du Gouvernement, par l'im- 
mense majorité, et du Parlement français, 
et des Français eux-mêmes. 


A la conférence de Moscou, M. Molotov 
reconnut les revendications de la France 
comme justifiées. Dans sa réponse au gé- 
néral Marshall, le 5 mai, il déclara : 


«Incriminant faussement l’Union soviéti« 
que pour la non-réalisation de l’unité éco- 
nomique de l’Allemagne, M. Marshall laissa 
de côté la position adoptée par la France 
sur cette question. Ceyendant, la France 
a soutenu sur ce point l'Union soviétique. 
Eile a refusé, comme l'Union soviétique, de 
se joindre à l’accord anglo-américain sur 
la fusion des deux zones. Elle à pris posi- 
tion en faveur d’un contrôle international 
sur la Ruhr, intervenant ainsi contre les 
délégations anglaise et américaine qui ng 
consentaient pas à l'établissement d'un 
régime spécial de contrôle international 
sur la Ruhr pour la période d’occupation 
militaire ». 


Donc, un front commun vntre l'Union 
soviétique et la France était possible, né- 
cessaire, en tenant compte du fait que ‘4 
France et l'Union soviétique étaient d’ac- 
cord sur l'essentiel et que les Etais-Ums 
et la Grande-Bretagne étaient, à cet égard; 
en désaccord avec la France et l'Union 
soviétique. 

M. Bidault, au contraire, signa un bean 
jour un accord particulier avec les Anglo- 
saxons, en dehors de l'Union soviétique. 
Il fit grand bruit, et avec le prétendu char- 
bon de la Rubhr, que nous avons d’ailleure 
toujours payé en dollars, et avec la Sarre. 
A-t-on assez souvent parlé de la Sarre! Eh 
bien! Perrette d’un nouveau genre, que 
deviennent maintenant, avec 4 récents 
accords, les charbons et la Ruhr, la Sarre, 
les réparations, la sécurité française et l'in- 
dustrie française par dessus le marché ? 
Tout cela est maintenant abandonné! 


Le jour où M. Bidault a signé, à Moscou, 
l'accord particulier avec les Anglo-saxons, 
il a consacré l'abandon de l'indépendance 
française entre ies mains du génér.! Mars- 
hall. La France gouvernementale se ral- 
liait, dorénavant, à la doctrine « Truman » 
et allait se livrer, quelques semaines plus 
tard, au plan Marshall. 

Depuis, les gouvernements français ont 
obéi avec empressement à toutes les in« 
jonctions des impérialistes américains. La 
conférence de Londres, fin 1947, le pacte 
de Bruxelles, l'état-major de Fontaine« 
bleau, le statut d'occupation de la Rubr;, 
la remise des entreprises de la Rubr aux 
industriels nazis, le Conseil de l'Europe, 16 
pacte de l'Atlantique, l'Etat fantoche de 
Bonn ne sont que des jalons sur la voie 

ui conduit la France à la préparation 
d'une guerre dont sa population fera les 
frais, 

Ce n’est pas là une politique française, 
mais nous la connaissons. Elle n’est pas 
nouvelle, C'est la politique d’une grande 
bourgcoisie qui a perdu tout sens national, 
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Les mêmes motifs qui l'ont conduite de 
1936 à 1939, qui ont mené la France à la 
soi-disant non-intervention, à Munich, 
puis à la catastrophe de 1940, guident à 
nouveau cette grande bourgeoisie. Pen- 
dant qu'elle exploite les travailleurs, fait 
Ja guerre aux peuples coloniaux, elle livre 
Ja France aux financiers du cosmopoli- 


+ 
toit. 


[1 suffit qu'un homme comme Tito vende 


l'indépendance de son pays pour qu'on le 
reconnaisse aussitôt comme un compa- 
gnon d'armes et qu’on préfère, au Conseil 
de sécurité de l'O. N. U., un représentant 
de sa clique à celui de la Tchécoslovaquie, 
pays qui a mis ses Munichois hors d'état 
de nuire à jamais. .(Applaudissements à 
l'extrème gauche. — Erclamations au cen- 
tre 


HA. Maurice Schwenann, Bénès et Masaryk 
ges munichois ! 


M. François Billoux. Messieurs du Gou- 
vernement, vous couvrez tout cela d’anti- 
communisme, mais c’est là une défroque 
déjà bien usée! Des hommes, des femmes 
rétléchissent, et le mécontentement gran- 
dit chaque jour dans le pays. 

D'ailleurs, il est significatif que, dans 
Jes discours précédemment prononcés, au- 
cun interpellateur n'ait dit: « Nous accep- 
tons intégralement la politique du Gouver- 
nement », Les orateurs de la majorité eux- 
nèmes, avec beaucoup de discrétion, na- 
turellement, car on ne voit pas toujours 
jusqu'où conduit la politique du Gouver- 
nement, ont montré cette crainte, ces 
hésitations, ce doute, je dirai même plus, 
relie peur qui commence à étreindre ks 
Francais devant la volonté, qui se mani- 
feste, de livrer notre industrie à l’Allema- 
gne 
, Se trouvera-t-il, dans cette Assemblée, 
une majorité pour accepter de telles capi- 
tülations ? Déjà, ce n’est qu'à sept voix 
de majorité qu'ont été ratifiés les accords 
de Londres. Des voix se sont jointes aux 
nôtres pour protester contre la remise des 
entreprises de la Ruhr à leurs propriétai- 
res nazis. 

Aujourd’hui, vous avez devant vous le 
triste bilan du Gouvernement, avec la 
perspective de votre pays livré aux Alle- 
mands non dézanifiés de Bonn et de la 
Rubr, d’une armée allemande à vos por- 
tes ! 

A certains, nous répétons ce que disait 
ie Kérillis, au moment de Munich; « Se- 
rez-vous des bourgeois, des capitalistes, 
avant d'être des Français ? » (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

A d’autres, nous disons : « Ne secouerez- 
vous pas le joug de ceux qui vous mènent 


r le chemin de la honte et du déshon- 


À presque tous, nous demandons: « Ac- 


cepterez-vous de sombrer aussi lâchement 
que cette Chambre des députés de 1940 ? 
vous en prenez cependant le chemin », 


Allez-vous accepter de donner votre con- 
nce à un gouvernement qui n'ose pas 
us dire ce qu'il trame, ce qu’il a tramé 
dans l'ombre, avec ses partenaires amé- 
ricains et allemands ? Avec nous, vous 
É souvent protesté ici, à juste titre, 
parce que nous ne savions pas ce qui se 
N'en est-il pas encore de même, 
naintenant ? 
Ne vous a-t-on déjà pas assez mis devant 
accompli, grâce à cette diplomatie 
rète remise en honneur, acceptée et 
pratiquée par le Gouvernement français ? 
Pourquoi ce Gouvernement ne veut-il pas 
qui s’est fait à Paris et à Bonn ? 
0 per de là colère justifiée du peuple 
ae rrance, 


r : 14 
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Le Times du 12 novembre n'en fait pas 
mystère, qui écrit: 

« 11 est probable que le secref qui a en- 
touré cette conférence est dû au fait que 
l’on a tenu compte des difficultés particu- 
lières du Gouvernement français... 


« Rien ne serait plus désastreux pour 
l'avenir de l’Union occidentale. que si a 
France sentait qu’elle est poussée par ses 
alliés à adopter une politique à laquelle 
elle ne croit pas. » 

Voilà donc ce que le Gouvernement ne 
veut pas dire, à savoir qu'il accepte de 
faire une politique à laquelle la France, 
non éeulement ne croit pas, mais qu'elle 
estime encore contraire à ses intérêts et à 
ceux de la paix. Le peuple veut savoir, le 
paye veut savoir, Et vous, députés, vous 
evez exiger que le Gouvernement vous 
dise où il mène notre pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement aurait pu nous dire: 
Demain, vous saurez, puisque les accords 
seront publiés. M. le ministre a préféré 
déclarer, à quinze heures et demie: « Je 
monte'à la tribune pour vous dire de quoi 
il s'agit, » É 

En toute honnéteté, quelqu'un ici peut- 
il se dire satisfait des déclarations faites 
ee le ministre des affaires étrangères ? 

t-il un député français qui puisse affir- 
mer maintenant: « Je suis convaincu, je 
suis absolument certain qu'on ne consti- 
tuera pas un combinat donnant une partie 
de notre Lorraine à l’Allemagne » ? (Vives 

rotestations au centre et sur de nom- 

reuxz bancs à gauche ct à droite, — Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. Provocateur! Nous 
n'avons pas uñ maréchal russe à Paris, 
nous | 


M, Jean Catrice. Allez vous faire soigner 
à Moscou! 


M. François Billoux. Est-il un député 
français qui soit sûr que demain l’Alle- 
magne ne disposera pas d'une armée re- 
constituée ? 


M. Raymond Triboulet. C'est la cin- 
quième colonne qui parle. C’est grotesque. 


M. François Bioux. Bien sûr, je recon- 
nais que M. le ministre des affaires étran- 
gères nous à dit: « Nous lutterons contre 
cela. » Mais je répète qu'il ne s’agit pas de 
savoir ce que pense le ministre des affai- 
res étrangères. 11 s’agi} de savoir ce qui 
a été discuté à Paris et à Bonn. (Vives gn- 
terruptions au centre et à droite. — Apr 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Bien sûr, nous vous posons des ques- 
tions auxquelles demain le peuple vous 
demandera de répondre. C'est cela qui 
vous énerve quelque peu, n'est-ce pas, 
messieurs ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mile Solange Lamblin, Allez dire cela à 
Riom, 


M. François Billoux. Au surplus, nous 
pensons que le Gouvernement doit s'ex- 
pliquer aussi sur certaines questions qui 
ont leur importance, 

M. Dean Acheson a déclaré à Berlin: 


« L'Allemagne occidentale recevra une 
aide continue des Etats-Unis contre l'Union 
soviétique. » 

Au moins, voilà une déclaration nette. 
M. Acheson ne mâche pas ses mots. Voilà 
un ministre des affaires étrangères qui dit 


ce qu'il pense: Il faut donner à l’Allema- 
gne une aide contimue contre l'Union so- 
viétique. 

M. Marcel Cachin. C'est à cela qu'il faut 
répondre. 





ns 


M. François Billoux. Le gouvernement 
français considère-t-il qu'une telle menace 
proférée par un des alliés de la Franc 
contre un autre de ses alliés, soit comp. 
tible avec le pacte d'amitié qui le lie à 
l'Union soviétique ? (Applaudissements ÿ 
l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cachin. Voilà la question, 


M. François Billoux. Au sujet de l'iden. 
tité de vues parfaite entre M. Acheson et 
M. Adenauer et probablement M. Bevin et 
M. Schuman sur la construction de l’Alk. 
magne occidentale, il a été rapporté px 


la presse que MM. Acheson et Adenaer | 


étaient d’accord pour constituer « une Alle. 
magne orientale capable. d'exercer une 
pression à la périphérie de la sphère d'in. 
fluence soviétique ». 

Cela a dû constituer un des sujets des 
réunions des trois ministres des affaires 
étrangères. De quelle pression s'agit-il et 
sur quel pays ? Est-ce la mise en doute de 
la frontière polono-allemande Oder-Neisse ? 
Est-ce la question des Sudètes pour h 
Tchécoslovaquie ou, peut-être, les deux à 
la fois ? 

En définitive, allez-vous à nouveau re. 
commander à l'Allemagne sa marche vers 
l'Est, en sachant bien que celle-ci à tou- 
jours été précédée ou accompagnée d’une 
marche vers l'Ouest ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Que pensez-vous de ces provocations, 
messieurs du Gouvernement ? 

A ce sujet, nous voudrions vous deman- 
der si vous allez laisser longtemps encore 
nos ambassades et représentations di 
plomatiques se transformer en officines 
d'espionnage ? (Vives protestations sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et 
à droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Philippe Farine. Qu'est-ce que cel 
signifie et quel métier faites-vous à la tri 
hune ? 


M. dean Catrice. Monsieur Billoux, vous 
avez tout notre mépris! 


M. Raymond Triboulet. C'est bien la cin- 
quième colonne. 


Mile Solange Lamblin. Etes-vous un 
agent de Moscou ou un député français, 
monsieur Billoux ? 


M. François Billoux. On a dit cela à beat: 
coup d’autres, mademoiselle Lamblin.… 


Mile Solange Lamblin. On ne s’est ps 
toujours trompé. 


M. François Billoux. qui ont toujours 
été présents pour se battre avec la France, 
quand il le fallait, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. A la cour dt 
Riom... 


M. François Billoux. Enfin, n'est-ce pas 
de ce côté de l’Assemblée (la droite) que 
la même question fut posée par de 
hommes qui ont terminé dans la peil 
d'officiers hitlériens ? (Applaudissements 
l'extrême gauche. — interruptions À 
droite.) 

En tout cas, ce sont des questions quê 
je pose au ministre des aflaires étrangèrés 
français. 


M. le ministre des affaires étrangérts 
qui ne vous répondra pas! (Exclamalon 
à l'extrême gauche, — Vifs applaudisst 
ments au centre et à droite.) 

M. Marc Dupuy. Voilà l’aveu! 

M. André Marty. N'avouez jamais! 


M. Philippe Farine. On ne répond pos 
vos insultes, 
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. François Billoux. Nous avons connu, 
À 038-1039, d’autres ministres des affaires 
Frangères qui n’ont pas voulu répondre 
aux interpellateurs. (çApplaudissements à 
l'ex gauche. —= Exclamations au 


d'extrème 
centre.) 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. Bon- 
mel! Bonnet! 

M. Robert Bichet. En 1940, vous avez en- 
vové une lettre à Pétain avec vos senti 
ments respectueux. 

M. François Billoux. Nous sommes res- 
pectueux. (Exclamations et rires au centre 
et à droite.) 

M. Raymond Friboulet. De Moscou ! 


M. François Billoux. Celui qui n’est pas 
respectueux, C’est le ministre qui pré- 
tend qu'il ne répondra pas à un député 
qui linlerpelle. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche) au député qui repré- 
sente ici les ouvriers et les paysans de 
France. (Applaudissements à l'extrême 
qauche), qui représente ici le parti qui 
lg plus de voix dans le pays, le parti 
qui, demain, refera la France malgré vous. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
En tout cas, nous voudrions savoir — 
je le répète — si le ministère des affaires 
étrangères laissera transformer nos amibas- 
sades et nos représentations diplomatiques 
en officines d'espionnage. (Vives prolesta- 
tions au centre et à. droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Bruit.) 


M. Philippe Farine, Assez, agent de 
Moscou ! 

M. le ministre des affaires étrangères 
quitte la salle des séances, suivi de nom- 
breux députés siégeant au centre et à 


droite.) 


M. Maurice Schumann. Ecrivez à Pétain, 
traitre ! 
M. Robert Bichet, Traître! Allez à Mos- 


! 


cou: 


M. François Billoux. Vous êtes touchés, 
Si vous partez, c’est donc que vous crai- 
nez nos arguments! (Applaudissements 
"extrême qauche.) 


Le ge) 


M. Alfred Biscarlet. Allez <iéger à Bonn. 

Une voir. Vous me méritez que notre 
it pris 

M. François Billoux. Votre mépris! Cela 
ne nous intéresse pas. Ce qui nous inté- 
resse, c'est la pensée des ouvriers et des 
paysins, des travailleurs de France. (Ap- 
priudissements à l'extrême gauche.) 

FH. Georges Coudray. C'est la trahison qui 

HE { se, 


M. René Arthaud, M. le ministre des af- 


sères serait-il parti à Bonn ? 


M. François Billoux, Bien que M. le mi- 
nl iffaires étrangères ait déclaré 
l pondrait pas, je poserai t 

mes questions. 


M. André Marty, Bien sûr! 


out de 


M. François Billoux. En effet, je ne les 
0 ulement pour le ministre; je 
| au nom du parti communiste 

pour l’ensemble du peupie de 
ipplaudissements à l'extrême 


Î 
Il 


L EUX qui quittent la salle des séances 

Ion des demandes d’un député font 
, l'éMonstration que ce député les à tou- 
| : VIT au sujet de toute leur politique, 
Herail la France au désastre s’il n’y 

pas le, parti communiste, la classe 
“‘Tiere de France, l’ensemble des travail- 
purs de France, pour que bientôt soit re- 
“ote Une telle situation. (Applaudisse- 

Sur les mêmes bancs.) 


HiCRL 





En tout cas, j'ai une question particu- 
lière à poser au sujet de la menace pro- 
férée à Montigny-les-Metz par M. le minis- 
tre des affaires étrangères. Nous voudrions 
en connaître la signification. A propos des 
prisonniers de guerre alsaciens, qui se- 
raient actuellement en U. R. S$. S., il a 
déclaré : 

« Si l’on ne veut pas les rendre, je vous 
le dis solennellement: nous irons les cher- 
cher par d’autres moyens. » 


M. André Marty. C’est pour cela qu'il est 
parti. 


‘M, François Billoux. Quels sont ces 
moyens, alors qu'il sait bien qu'il en 
existe un fort simple: appliquer l'accord 
franco-soviétique et renvoyer immédiate- 
ment en U. R. S. S. les 800 citoyens sovié- 
tiques qu’on refuse de rapatrier. 

Etant donné l'intégration de Y’Allemagne 
de l'Ouest dans tous les domaines, y com- 
pris sur le plan militaire — c'est la der- 
nière question que nous voulions poser — 
celà peut-il signifier qu’en cas de guerre, 
et peut-être même avant, les officiers alle- 
mands seront aussi les chefs des armées 
occidentales, étant donné la supériorité 
prévue de l’armée allemande et la priorité 
reconnue désormais à l'Allemagne dans 
tous les domaines ? Verrons-nous nos offi- 
ciers au garde-à-vous devant des généraux 
hitlériens ? Verrons-nous les frères des 
F. T. P. et les fils des victimes d’Oradour 
et d’Ascq commandés par les bourreaux de 
leurs parents ? (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 

Non! la politique du Gouvernement n’est 
pas une politique française. Nous pouvons 
avec honneur et fierté lui comparer celle 
que n’a cessé de préconiser le parti com- 
muniste français, Si elle avait été appli- 

ée, la France aurait reçu des répara- 
tions, aurait sa sécurité assurée avec une 
Allemagne qui, non seulement à l'Est, 
mais dans son ensemble, reprendrait peu 
à peu sa place parmi les peuples paci- 
fistes. 

Face à la politique de renoncements et 
de capitulations du Gouvernement, nous 
avons, avec fermeté et continuité, proposé 
une politique conforme aux souhaits du 
peuple. 

Maurice Thorez, alors qu'il était encore 
vice-président du conseil, avait, à Rouen, 
à Toulon, défini cette politique qui, tout 
en ne confondant pas la masse du peuple 
allemand avre les dirigeants hitlériens, 
considère que le peuple allemand doit re- 
connaître, ses propres responsabilités dans 
les crimes commis en son nom, qu'il doit 
les réparer et fournir la preuve que, désor- 
mais, il ne sera plus un facteur d'invasions 
et de conquêtes. 

A Rouen, en 1946, Maurice Thorez a pré- 

cisé : 
. « Ceux qui ont en ‘charge les destins 
futurs de l'Allemagne doivent, dans l’inté- 
rêt de la paix, la pousser sur la voie du 
relèvement démocratique. Ils doivent sou- 
tenir les forces progressives et démocrati- 
ques, même faibles encore, les encourager, 
bref, prendre les mesures qui permettent 
au peuple allemand de se ressaisir et de 
revenir un jour dans la communauté des 
nations civilisées, » 

Nous avons montré dans de précédents 
débats que le morcellement de l’Alle- 
magne, comme le propose le général 
Aumeran, est une conception réactionnaire 
qui porte en elle le germe d’un esprit 
revanchard et militariste pour l’Alle- 
magne. 3 

Une Allemagne dont l'unification serait 
dirigée par les hobereaux terriens et les 
magnats de l'industrie, du commerce et 








de la finance, serait un danger pour Ja 
France et pour le monde. Mais une Alle- 
magne dont l'unification est dirigée par Ja 
classe ouvrière est un grand pas vers uns 
paix durable, 

Certains disent que trois mots modifient 
l'appréciation des communistes français 
sur l'Allemagne. Avec les mots « de 
l'Est » tout va bien; avec les mots « de 
l'Ouest », tout va mal. Les mots « Esi » 
et « Ouest » n’ont rien à voir là-dedans et 
nous regreltons de ne pouvoir déjà dire 
pour toute l’Allemagne: la république 
démocratique allemande. Ce qui est en 
cause, c’est la politique suivie à l'Est et à 
l'Ouest. C’est sur ce point que nous fen- 
dons notre appréciation. 

Nous savons qu’en Allemagne occiden- 
tale, il y a aussi des hommes qui, avec 
le parti communiste allemand, luttent pour 
que les néo-nazis n'entraînent pas à nou- 
veau une partie de l'Allemagne sur je 
sentier de la guerre. C’est ainsi que Max 
Reiman, secrétaire du parti communiste 
allemand, s’est élevé courageusement 
et il a été insulté, comme nous l'avons été 
tout à l’heure — le 15 novembre, au Bun- 
destag de Bonn contre les négociations du 
chancelier Adenauer en prévenant le peu- 

le français qu’il ne doit # compter sur 
es soi-disant garanties de M. Adenauer. 

Le Gouvernement français a, avec lui, les 
anciens soutiens du régime nazi. Nous 
avons, avec nous, les combattants irréduc- 
tibles qui ont lutté contre le régime hitié- 
rien. 

Est-il encore nécessaire de parler sur le 
prétendu argument consistant à dire que 
a politique de J'U. R. S. S. est contraire 
à celle de la France ? ce que criaient eer- 
tains tout à l'heure. 

Au cours de cet exposé, n’a-t-il pas été 
démontré, au contraire, que dans la ques- 
tion allemande, comme d'ailleurs dans 
toutes les autres questions, le pays du 
socialisme ne peut pas mener une poli- 
tique qui lèse quoi que soit des int‘rèts 
des peuples des autres pays ? 

Le ministre des affaires étrangères x 
quitté cette salle parce que, il y a quel- 
ques. instants, M. de Chambrun, en ayp- 
portant des précisions sur les réparations 
courantes, a montré que M. le ministre 
des affaires étrangères n'avait pas dit la 
vérité quelques minutes plus tôt à la tri 
bune. (Erclamations sur divers bancs. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. le ministre a dit qu'il 
s'était trompé. 

I n’a pas dit autre chose. (Exelamation 
et rires à l'extrême gauche.) 


_M. Jean Pronteau. L'Assemblée 5 
ciera. 


M. François Billoux. J'accepte irmédia 
tement la rectifcation de M. le président. 
Mais ce qui est grave c’est qu'un ministre 
des affaires étrangères puisse se trompe 
lorsqu'il expose une telle question devant 
le peuple de France. (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. II ne m'appartient ! 
d'apprécier s’il s’est trompé réellement. 

_ Ce sont les textes qui établiront où est 
la vérité. 


M. François Billoux. Pourquoi le Gouver 
nement n'accepte-t-il pas la proposition 4 
l’Union soviétique sur l'interdiction de 
l'arme atomique, sur un pacte de paix 
entre les cinq grandag puissances mon 
diales ? 

En face de la politique de réaction, de 
misère, de servitude et de guerre, conduite 
par le Gouvernement, le parti communiste 
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francais propose un programme de salut 
national, de relèvement économique, de 
démocratie et de paix. 

Ce programme comporte la dénonciation 
du plan Marshall, du pacte Atlantique et 
de toutes les conventions annexes; l’ap- 
lication des accords de Potsdam sur la 
Rénazification et la démilitarisation de 
l'Allemagne; la dénonciation des accords 
autorisant la formation d'un gouvernement 
de l'Allemagne de l'Ouest; la rupture :m- 
médiate de toutes les négociations actuel- 
les. engagées avec le prétendu gouverne- 
ment de Bonn; la mise en œuvre à l’égard 
de l'Allemagne d’une politique conforme 
à la sauvegarde de notre sécurité, au main- 
tien de nos droits aux réparations, au Sou- 
tien des forces démocratiques et pacifiques 
de l'Allemagne; le rétab'issement des re- 
lations commerciales normales avec les 
pays du Centre et de l'Est de l'Europe; 
la participation active de la France aux 
efforts tendant à l'établissement d'une paix 
démocratique juste, durable, fondée sur 
le respect des accords internationaux et 
de la charte des nations unies; la réaffir- 
mation de l'alliance franco-soviétique, ga- 
rantie de paix et de sécurité de la France; 
la lutte pour l'interdiction de l'arme ato- 
mique et pour la conclusion d'un pacte de 
paix entre la France, l'Union soviétique, 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la 
République populaire de Chine. 

Il est évident qu'un tel programme, com- 
portant par ailleurs l'arrêt immédiat de la 
guerre au Viet Nam et la réalisation des 
revendications des masses populaires, né- 
cessité un changement tout à la fois de 
politique, de gouvernement et d'hommes. 

Ce sont d’autres hommes qui, dans un 
gouvernement d'union démocratique, ap- 
pliqueront une nouvelle politique. 

Le peuple n’approuve pas votre politi- 
que, messieurs du Gouvernement. 

Nous appelons les démocrates, les pa- 
triotes, les partisans de la paix, croyants 
ou non, à s'unir pour que l’équipe des fos- 
soyeurs de la France et de la paix cède 
la place à l’équipe des sauveteurs de la 
paix et des rebâtisseurs de la France. 
(MM. les députés siégeant à l'extrême gau- 
che se lèvent et applaudissent longue- 
ment.) 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Reynaud, pour développer son interpella- 
tion. 

(M. le ministre des affaires étrangères 
reqagne son banc.) 


M. Paul Reynaud, Mesdames, messieurs, 
dans ce débat qui aurait dû logiquement 
commencer cet après-midi après la décla- 
ration faite par M. le ministre des affaires 
étrangères, Je voudrais soumettre à l’As- 
semblée quelques réflexions sur trois 
points: 

Le premier concerne l'entrée de la 
France dans l'assemblée consultative eu- 
ropéenne de Strasbourg et les obstacles 
mis au fonctionnement de cette assem- 
blée ; le second, la décision prise le 2 no- 
vembre par l'O. E. C. E. et la question de 
savoir dans quelles conditions et avec qui 
on peut faire l’Europe; le troisième a trait 
aux décisions prises par la conférence de 
Paris au sujet du développement indus- 
triei de l'Allemagne et à la déclaration 
qu'a faite M, le ministre des affaires étran- 
gères sur la sécurité de la France. 

En premier lieu, faut-il faire entrer l’Al- 
lemagne dans l'assemblée de Strasbourg ? 

D'éloquents orateurs ont exprimé des 
regrets nostalgiques au sujet de la dispa- 
rition de l'Europe du traité de Westphalie. 
Hélas! Depuis, il y a eu la folle politique 





de Napoléon Ie à l'égard de l’Allemagne, 
les faiblesses de son neveu, les trois Reich 
et la montée en flèche de l'Allemagne 
dans le ciel économique de l'Europe et 
même du monde. 

On nous a parlé aussi, et non sans rai- 
son, des enseignements à tirer des erreurs 
commises entre les deux guerres, mais la 
situation est renversée. 

Après Versailles, la France ravagée se 
trouvait face à face avec une Allemagne 
intacte, dans une Europe d’où l'Amérique 
et la Russie étaient absentes. 


M, Louis Rollin, Très bien! 


M. Paul Reynaud. Aujourd'hui l’Alle- 
magne, ravagée et coupée en deux, est 
entretenue par l’un des vainqueurs dans 
une Europe ou l'Amérique et la Russie 
son: face à face, se livrent une guerre 
froide qui, au moment de ce que l'on a 
appelé la guerre du biocus de Berlin. 
aurait bien pu dégénérer en guerre tout 
court, Telie est la situation de l’Europe de 
1949. 

Nous sommes nombreux, je crois, dans 
cette Assemblée, à penser que la meiileure 
manière d'intégrer l'Allemagne dans cette 
Europe, c’est de com.nencer par la faire 
entrer dans l’Assemblée consultative de 
Strasbourg. 

On peut ne pas faire une Europe, mais 
on ne peut pas faire une ‘ÆEurope sans 
l'Allemagne, Cette entrée de l'Allemagne 
a d'ailleurs été expressément prévue par 
le statut du til de l'Europe dont l'ar- 
ticle 5 a été rédigé à cet eftet. 

Cet article 5 est-il bien rédigé ? Fallait-i] 
mettre comme condition à cette entrée 
que l'Allemagne soit dès à présent consi- 
dérée comme imprégnée d'esprit démocra- 
tique, alors que les générations formées 
sous Hitler arrivent à l’âge d'homme ? 

Laissons la responsabilité de la rédac- 
tion aux gouvernements occidentaux qui 
en sont les auteurs, 


Mieux eût vallu, je crois, exiger tout 
simplement de l'Allemagne, l'engagement 
de se soumettre à l'esprit et à la lettre du 
statut, Passons. 

L'Allemagne sera donc, aux termes de 
l'article 5, un simpie membre associé, 
c'est-à-dire qu'élie ne sera pas représentée 
au comité des ministres, mais que par 
contre elle sera membre de l’Assemblée 
consultative. 

A cet égard, je crains que, dans le ra- 
pide colloque qui a eu Jieu l'autre jour 
entre un candidat président du conseil, 
M. le ministre des affaires étrangères et 
moi-même, une confusion ne se soit pro- 
dite, 

J'avais cité un texte émanant d'un 
membre éminent du Gouvernement, du- 
quel il résultait, qu'après s'être indigné. 
non sans raison, à l’idée que l’on pourrait 
mettre fin à l’occuÿation allemande et 
faire une armée allemande, ce à quoi 
d'ailleurs personne ne pense, il déclarait 
br ne pourrait admettre l'Allemagne 
dans l'assemblée de Strasbourg qu'à la 
condition que les Allemands soient de 
simples observateurs, 

Cette affirmation n'est pas conforme 
aux faits, et, lorsque M. le ministre des 
affaires étrangères, volant au secours de 
son éventuel président du conseil, a dé- 
claré qu'entre ce dernier et lui-même il 
ow’y avait qu'une différence d'accent, je 
crains qu'il n'ait été emporté par une sols 
darité ministérielle envers un président 
du conseil éventuel et qui s'est révélé 
problématique. (Sourires.) 

T 


M. le président du conseil. Il n'y plus 
de vroblème, (Nouveaux sourires.) 





À __— 

M. Paul Reynaud. Il ne s’agit ps de 
vous. Vous avez été si nombreux sur ça 
banc depuis re temps qu'on peut 
s’y tromper, (Rires.) 

1 faut que l’Assemblée soit renseignée 
pour dire si elle accepte où non que des 
membres allemands qui viendront dans 
l’assembiée de Strasbourg aient l'égalité 
des droits par rapport aux autres” aux 
termes de l'article 5 du statut. , 

La commission permanente de l'assem. 
blée de Strasbourg, qui s’est réunie, vous 
le savez, récemment à Paris et à qui on 
avait demandé son avis, a estimé avec rai. 
son qu'il fallait demander à l'Allemagne 
d'affirmer sa volonté de respecter le statut 
comme la Sarre, d’ailleurs, l'avait aff. 
mée. , 

Quels sont donc les pouvoirs de cette 
assemblée dans laquelle va entrer l'Alle- 
magne ? 

Elle à le droit de parler — Oh ! pas de 
tout, car il y a des sujets qui lui sont 
interdits, Elle a le droit de faire des re. 
commandations, Elle est à la base de 13 
pyramide ou, si vous préférez, d'une mai. 
son à trois étages, fe est au premier 
étage. Au deuxième étage, il y a le comité 
des ministres. Elle envoie 6es recomman- 
dations au deuxième étage. Et, au-dessus 
du comité des ministres, il y a, à l'étage 
supérieur, les gouvernements des douze 

ays qui sont représentés dans l'assem- 
lée. Ceux-là décident à titre définitif. 

A ce jour, la vérité m'obiige à dire que 
le fonctionnement du conseil de l’Europe a 
été décevant et que l'aboutissement de ce 
que je persiste à croire une grande pensée 
est menacé, non pas par la faute de l'as- 
semblée, mais par celle du comité des 
douze ministres des affaires étrangères 
dont vous faites partie, monsieur le mi- 
nistre, 

L'assemblée, À son début, a surmonté 
une épreuve difficile. Elle est arrivée sans 
aucune préparation, Aucun dossier ne pou- 
vait lui être soumis. Des commissions ont 
été constituées, elles ont fourni un labeur 
considérable, elles ont proposé à l’Assem- 
blée des résolutions que celle-ci a diseu- 
tées, qu'elle a, en général, adoptées, Son 
rôle, par conséquent, l'Assemblée l', 


rempli. 
C'est le comité des ministres qui, en: 
suite — si vous me permettez de donne: 


ua avis personnel, partagé, je le vois aver 
roari au moins par certains de nos col 
ègues qui savent de quoi il est question 
— n'a pas rempli le sien, Et je croi 
qu'après avoir lu la lettre, qui sera rendue 
publique à la fin du mois prochain, adres: 
sée par M. Spaak, président de l’Assem: 
blée, au président du conseil des ministres, 
personne n'aura le moindre doute. 

Alors que, dès le 9 septembre, c’est-à- 

dire dès le lendemain de la fin de la pre- 
ruère session de l’Assemblée de Stras- 
bourg, M. Spaak avait saisi le comité des 
ministres des recommandations de l'As- 
semblée, c'est seulement deux mois plus 
tard, le 5 novembre, qu'il a reçu une ré- 
ponse de ce comité lui signifiant ses déci- 
sions. 
" Dans l’ensemble, ces décisions peuvent 
se diviser en deux catégories: la catégorie 
refus et la catégorie ajournements sine die 
par le canal de commissions, d'organismes 
divers, dans les cartons desquels on en- 
terre les suggestions, ou plutôt, pour par” 
ler un langage juridique, les recommanda- 
tions de l'Asserublée. 

Prenons, par exemple, le statut. Nous 
venons de voir qu’il n'est pas parfait. L’AS- 


sermblée n’y est pour rien. Dâns ce statut, 
elle n’a aucune responsabilité, Les pères 
de ce statut, ce sont les ministres des 
affaires étrangères. ceux du mais de mars 
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. Jacques Dueles. Ils sont lrop nom- 
st pour être bons pères! 


M. Paul Reynaud. Ils étaient moins à 
époque. Mais il n’en esi pas moins Vrai 
que lorsqu'il y a de nornbreux peres pour 
à enfant, il arrive que l'enfant ne soil 
pas bien réussi. (Rires.) 

L vais vous le démontrer. 


Ainsi. le statut donne au comité des mi- 
nistres le droit d'imposer à l'Assemblée, 
malgré Sa volonté, a présence de délé- 
gatious étrangères nouvelles. 


ur ce point, l'Assemblée avait demaïé 
uue modification du statut, qui parait légi- 
tune. La réponse à élé um refus, avee cette 


simple atténuation qu'on demanderait 
Vavis de la commission permanente. 
Gelle ci, vous le savez, est essentieilemen: 


composée du bureau de l'Assemblée et des 
présidents de commissions. | | 
Le régime des suppléants à été, d'ur 
avis unanime, jugé mauvais, car C'est une 
sorte d'assemblée de caméléons: on ne 
parle jamais devant les mêmes membres 
Aussi, l'Assemblée at-elle demandé que 
l'on modifie le statut à cet égard. A cette 
demande, on à répondu par um ajourme- 
ment, pour une nouvelle étude de Là ques- 
{ion 
lour ce qui est du droit des ministres 
Winterdire à FAssemblée de déhhérer 
même sur les sujets permis, l’Assemblée 
avail demandé que l’on modifiät une dis- 
position que M. Winston Churchill, si je 
ne m'abuse, avait, non sans raison, déela- 
te bumiliante. Cette demande a es:uys“ 
un refus, mais avec eelle atténuation de 
mnepe, il faut le reconnaître — tonte 
soire, d'ailleurs, car ils peuvent y re- 
. que les ministres décident de ne 
exercer ce droit. 
emblée avait demandé aussi — 
c'est encore, je crois, M. Churchill — un 
certtuire général relevant de l'Assemblée, 
qui serait le secrétaire général de l’As- 
sembiée, Eh bien, les ministres ont dé- 
clé de nommer um secrétaire général ad- 
joint qui relève du secrétaire général, le- 
end du comité des ministres. Par 
eur ce point non plus, l'As- 
bee n'a pas satisfaetion. 
Pour la partie culturelle, je passe: c’est 
ement une série d’enterrements. 
lour Ja question capitale de la sécurité 
sociale, c'est le secrétaire général qui est 
chargé de réunir une documentation, alors 
jun y à généralement un ministère du 
Havul dans Ja plupart de ces douze pays, 
«ans "tous, pour qui la documenti- 
10 el l'étude des documents représentent 
€ Laval de tous les jours. 
Le passeport européen ? On en repar- 
tra 11 est renvoyé pour étude. 
le projet de convention garantissant les 
tros de l'homme: aueune approbation 
# principe; on va réunir une commission. 
En ce qui concerne les brevets, l'Assem- 
,.. + tUTOEEenne avait demandé la création 
“un office européen des brevets. Nous 
Yon élé quelques-uns à insister pour que 
[dt voté, Tous ceux qui savent com- 
'Cht se présentait le problème avant Ja 
FieiIre savent aussi que accession de 
hj,. ene pose impérieusement ce pro- 
eme. Eh bien ! an lieu de renvoyer la 
luesUon au ministre compétent de chaque 
evuUvernerment, qu’a-t-on fait ? On l'a ren- 
'Jte au secrélaire général, qui est un di- 
Pouate Cminent, mais dont je he erois 
" qu'il all une technicité particulière 
HNalitrTe Ge Brevets, 


n nt 
COHUCErE, 


M. Arthur Ramette. Que d’é 
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M. Paut Reynaud. Arrivons maintenant 
à la pièce de résistance, Pour faire une 
Europe, je erois qu'il faut d'abord prendre 
des mesures tendant à l'union éconormi- 
que de l'Europe. 

La commission des affaires économiques 
avait présenté un certain nombre de re- 
commamndations adoptées par l’Assemblée. 

Qu'aurait dû faire le comité des minis- 
tres s’il avait eu la volonté d'aboutir ? 

Ses membres se seraient emparés de ces 
recommandations dès qu'elles auraient été 
vatées, en tout eas au plus tard le 9 sep- 
temmbre. Chacun d'eux aurait saisi, dans 
son gouvernement, le ministre compétent 
qui aurait consulté ses experts et au be- 
soin les experts nationaux et internatio- 
naux de l'O. E. C. E. Ces ministres se se- 
raient tenus au courant entre eux par la 
voie diplomatique ordinaire et, s'ils étaient 
obligés de se rendre à la session de l'O. 
N. U. ou à des colloques à Washington, 
ils se seraient réunis, non pas après, 
mais avant Ja session du mois d'octobre 
de l'O. E. C. E., car c'était l’occasion 
d'examiner enserubhle les recommandations 
qu'ils auraient faites et étudiées séparé- 
ment, 

Au lieu d'agir ainsi, les ministres se 
sont réunis après la session de l'O. E,. 
C. E., quand tout était consommé. Ils ont 
refusé d'étudier les recommandations 
d'ordre économique, qu'ils ont renvayées 
en vrac à l'O. E. GC. E., c’est-à-dire à eux- 
mêmes, ear les douze membres les plus 
importants de l'O. E. €. E. sont les douze 
ministres des affaires étrangères qui cons- 
tituent le comité des ministres. 

Mais ce n’est pas tout. Ce serait une er- 
reur de croire que les ministres du comité 
des ministres manquent toujours de har- 
diesse, En violation des statuts, ils ont 
mterdit À la ecmmission des affaires éco- 
nomiques de se réunir, si ce n’est une 
seule fois entre deux sessions, et Jui ont 
enjoint de se réunir à Strasbourg, sachant 
qu'il n’y à pas dans cette ville d’escale 
de ligne d'aviation — comme c'était com- 
mode, par exemple, pour nos collègues 
suédois ! — et que les membres de la com- 
mission économique seraient loin des ex- 
perts de leur pays, et des experts, soit 
nationaux, soit internationaux, de l'O. E. 
C. E. 

Ils ont, en outre, précisé que les frais 
de déplacement et P - séjour devraient 
être réglés par chaque gouvernement, 
afin, sans doute, d'être particulièrement 
agréables au membre de l'opposition qni 
aurait demandé à son gouvernement de 
lui payer son voyage! 


M. Jacques Duclos. Supprimons tout 
cela ! On fera ainsi des économies ! 

M. Paul Reynaud. Vous ne serez pas sur- 
pris, j'imagine, en apprenant que l'un des 
merabres de la commission permanente, 
Fautre jour, placé en face de ee bilan de 
l’action du comité des ministres, se soit 
éerié: « C’est un abime d’insincérité 1! », 
et qu’à la Chambre des communes, socia- 
listes et conservateurs soient tombés d’ac- 
cord pour estimer que le procédé qui con- 
sisté à juguler une assemblée par des 
moyens financiers est d’une mesquinerie 
regrettable et pour exprimer le vœu que 
celte assemblée ait son budget, 

Pendant ce temps, à l'Est, une Europe 
se fait. Elle se fait sur tous les plans, sur 
le plan économique et sur le plan mili- 
taire, tandis que les Etats désunis de 
POuest hésitent et änonrient, 

On dirait vraiment que le temps perdu 
n'a pas de valeur! La grande question est 
de savoir si !a période de plasticité qui 
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a été en jeu, même la vie des homines, s 
cette période de plasticité pendant le- 
quelle on peut agir pour faire une Europe 
n'est pas en train de passer, si elle m'est 
pas mème déjà passée. 

Voilà dans quelles conditions va se met- 
tre au travail, dans quelques semaines, la 
commission des affaires économiques et se 
réunira ensuite l’assembiée de Strasbourg. 

Il me semble pas — je ne mets bien ex- 
tendu en cause aucun des membres du 
comité des ministres — que l'ensembie du 
comité des ministres ait compris le earac- 
tère d'extrême urgence qu'il y à à agir si 
l'on veut vraiment agir. 

Le seul bienfait de l'attitude des mi- 
nistres, indiquait quelqu'un l'autre jour à 
la commission permanente, e’est qu’elle 
est arrivée à eréer une unanimité dans 
l'Assemblée eonsuitative. 

Ils ont paru croire, d'après la lettre qni 
a été adressée par leur président à 
M. Spaak, que la commission des affaires 
économiques voulait se substituer comme 
commission technique à l'O. E. C. E. 

Rien n'est plus contraire à la vérité et; 
j'ajoute, à la vraisemblance, Les membres 
de la commission des affaires économiques 
sont des hommes politiques. Cette com- 
mission émane d’une assemblée politique, 
l'Assemblée de Strasbourg. Si ces hom- 
mes politiques ont besoin — et certes ils 
en ont besoin — d'une documentation, ils 
doivent pouvoir s'adresser aux  orga- 
nismes techniques, par exemple à FO, E. 
C. E. ou à l'O. N. U. Mais il paraît naturel 
mg s'adressent à l'O. E. Ç E. qui vient 
de perdre une partie de ses fonctions, car 
elle n’est plus chargée de répartir les daol- 
lars américains. Vous vous souvenez des 
rie pathétiques pendant lesquelles 
es q atre « sages » se réunissaient dans 
un château de la banlieue parisienne pour 
répartir les dollars qu'attendaient anxietts 
sement les bénéficiaires du plan Marshall. 
C'est fini, il ne reéte plus qu’une orga- 
nisation en haut de laquelle il y a les 
ministres et qui comprend des techniciens; 
des experts à la fois internationaux et ma: 
tionaux. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
rompre, monsieur Reynaud ? 

M. Paul Reynaud. Volontiers, monsieur 
le miuistre. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Il y à une erreur sur ce point. 

M. Paul Reynaud. Je serais très heureux 
de pouvoir reconnaitre mon erreur, m@h- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est le conseil exécutif de l'O. E. € 
qui a décidé librement de prendre comme 
base de la répartition pour les années & 
venir, de manière forfaitaire, la réparti- 
tion des années précédentes, 

Le Conseil ne s'est pas, pour autant, des- 
saisi de son autorité en ee domaine. 


M. Paul Reynaud, Très bien! I! en 
sulte dônce que, désormais, l'O. E €. 
n'aura plus qu’à répartir automatiquemen 
les dollars en fonction de la proportion de 
cette année. 

Ce n’est pas là un travail très fatigant 
(Saurires.) Je crois qu'un élève de sixième 
pourrait le faire en cinq minutes. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Des r‘clamations sont possibles, 


M. Paul Reynaus. Des réclamations sont 
possibles, dites-vous! Allons, vous laissez 
quelque espoir à la partie contentieuse da 
FO. E. C. E. (Sourires.) 

Il n'en est pas moins vrai qu'en fait 
l'O. E. C. E. est maintenant un organisme 
qui comprend des experts, d’ailleurs érai- 
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nents, et qu'il serait vraiment déraisonna- La décision des ministres du 2 novembre 


‘ble d'obliger l'Assemblée de Strasbourg 
à se constituer pour elle un autre orga- 
nisme d'experts, parallèle à l'O. E, C. E., 
d'autant plus que les experts en matière 
économique, financière et surtout moné- 
taire ne sont pas très nombreux, notam- 
ment dans notre pays; l'expérience du 
passé est hélas! parfaitement claire et 
démonstrative à cet égard. 

Nous avons fait, M. Spaak et moi-même, 
une démarche aupæès de M. le ministre des 
affaires étrangères pour attirer son atten- 
tion sur l’une des décisions vraiment dis- 
gracieuses prises par le comité, celle qui 
nous interdisait d'utiliser les experts de 
l'O. E. C..E, , 

Vous n'avez pas idée de la richesse du 
vocabulaire français. Un de mes voisins, 
à la commission permanente qui est un de 
nos collegues, et non des moindres, pre- 
nait des notes. J'espère qu'il voudra bien 
vous communiquer, à titre personnel, 
monsieur le ministre, l'énumération des 
adjectifs qu'ont employés les divers mem- 
bres de la commission permanente pour 
qualifier l'attitude du comité des minis- 
tres. 

Nou: avons fait une démarche M. Spaak 
et moi-même auprès de vous, monsieur le 
ministre. Vous avez bien voulu me faire 
savoir depuis lors, que M. Van Zeeland, 
président du conseil de l'O. E. C. E., était 
d'accord pour que nous puissions ‘avoir 
accès à cette institution, mais malheureu- 
sement, son pouvoir est, paraît-il, insuffi- 
sant. Il faut que le conseil se réunisse. 


Le conseil se réunira un jour et nous es- 

pers que ce jour-là nous aurons satis- 
action. Quant à savoir quand le conseil de 
l'O. FE. C. E. répondra au comité des mi- 
nistres, c'est-à-dire auand les ministres 
se répondront à eux-mêmes, sur ce point- 
là, c'est la nuit complète et c’est proba- 
blement une affaire de plusieurs mois. 

Pourquoi le comité des ministres s’est- 
il donné l'apparence d’être une machine à 
dire non, alors que, d’après l’article 13 
des statuts, il a un programme magnifi- 
que: il doit agir; alors qu’il devrait se 
féliciter d’avoir ce moteur politique qui 
s'appelle l’assemblte de Strasbourg dont 
il a tant besoin, puisque hélas! le veto 
existe à l'O. E. C. E. 

Pourquoi ? Si ce n’est parce qu'il est 
difficile de faire une Europe, de faire une 
fédération sans Etat fédérateur, comme di- 
sait Bainville. 

Les gouvernements des grandes démo- 
craties sont timorés car, faire une Europe, 
cela signifle une nouvelle distribution du 
travail entre les Etats de cette Europe, 
chacun faisant ce qu’il est le plus apte à 
faire. 

Le reproche que je ferais à l'OE.C.E. — 
je crois que maintenant je peux laisser de 
côté le comité des ministres, sur l'attitude 
duquel mon opinion, j'imagine, commence 
à être connue — c'est de n'avoir pas mis 
à l'étude les précautions nécessaires pour 
atténuer les souffrances inéluctables qui 
seront entraînées par la constitution de 
cette Europe de l'Ouest. Si vous croyez 
qu’il n'y a pas de souffrances dans J'Eu- 
rope de l’Est{ Seulement, là-bas, elles sont 
silencieuses. Pour tre moins silencieuses, 
elles n'en seront pas moins réelles 
l'Ouest et il faut les atténuer au maxi- 
mum, ces conséquences inéluctables d’une 
opéralion salutaire. On peut imaginer, par 
exemple, un prélèvement qui serait opéré 


sur les bénéfices que feront ceux qui pro- 
feront de ces déplacements d'activités 
d'un pays à l’autre, au profit des victimes 


des S 


fnlann = 
léplacements. 


a consisté à accepter la proposition de sir 
Staflord Cripps. 

Sir Staflord Cripps n’a pas été, m'a-t-on 
raconté, sans produire une certaine im- 
pression d'audience, en déclarant qu’il pro- 
posait de diminuer de 50 p. 100 les contin- 
gentements des importations anglaises. 

Vous savez on vous l'a dit mu mes- 
dames, messieurs, que, pour se défendre 
des conséquences de Ja crise économique 
mondiale qui a commencé en 1929, chaque 
pays, jugeant les droits de douane insufii- 
sants, à dit aux autres: Toi, tu n’im- 
porteras pas plus de tant de tonnes de tel 
produit chez moi. C’est une conséquence 
d'un phénomène morbide. 

Sir Staflord Cripps a dit: « Moi, je pro- 
pose 5Ù p. 100 d'abattement ». 

Seulement, ces 50 p. 100, en ce qui con- 
cerne la Grande-Bretagne, se réduisent à 
7 p. 1 parce qu'ils ne visent, d’une part, 
que les importations privées et non les 
importations d'organismes d'Etat et que, 
d'autre part, ils ne visent ph les pays 
de l'O. E, C. E. et parmi les pays de 
l’'0.E. C.E., ps les pays à monnaie forte. 
Si bien que la montagne de l'O. E, C. E. 
accoucha, en vérité, d'une souris! 

Si l’on supprimait totalement ces contin- 
gentements nés de la cerise économique 
mondiale et si l’on supprimait aussi le 
contrôle des changes, je me permets de 
vous faire observer, mesdames, messieurs, 
que, nous n'aurions nuMement fait une 
Europe. Nous serions simplement revenus 
à la situation de l'Europe en 1929. 

Mesurons done la faiblesse des décisions 
qui sont prises par l'O. E. C. E.! 

I est vrai que, dépassant l'idée de 
l'union franco-italienne, on a parlé de 
faire une union plus vaste, sous le nom 
cocasse de Fritalux., M. le ministre des 
affaires étrangères paraît l'avoir traitée 
avec quelque mépris, tout à l'heure, à cette 
tribune, ' 

Je n'ai pas très bien compris si la réu- 
nion des experts tenait toujours, ou si, au 
contraire... 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Elle tient toujours. 


M. Paul Reynaud. Par conséquent, il 
reste quelque chose du projet de Fritalux. 

Qu'il s'agisse de l'union franco-italienne 
ou qu'il s'agisse du Fritalux, je pense, 
pour ma part, que ce n’est pas une ma- 
nière de faire l’Europe. 

D'abord, vous ne pouvez faire l’Europe 
.— l'expérience d’entre les deux guerres 
est concluante — sans un accord entre la 
France et l’Angleterre. Vous ne pouvez la 
faire non plus sans l’Allemagne. M. Léon 
Blum l’écrivait avant-hier, et j'ai regretté 
que l’on ne s’en soit pas souvenu davan- 
tage ce matin. Il n’est pas douteux que 
l'Allemagne a une puissance économique 
telle que, faire une Europe en dehors de 
l'Allemagne, ce n’est pas faire une Europe 
et que, d'autre part, si vous faites une 
Europe avec l'Allemagne seule sans l’An- 
gleterre, l’Allemagne aura une prédomi- 
nance économique qui risquera d’être écra- 
sante. 

Par conséquent, la question est de savoir 
si l’on veut faire une entente avec l'An- 

leterre. I1 est vrai que la dévaluation de 
a livre, faite dans des conditions qui ne 
nous ont pas plu à tous, avait laissé quel- 
que amertume. Mais la rancune n'est pas 
un état d'esprit politique. 

Il est vrai que le 17 novembre dernier, 
dans une conférence de presse, Sir Stafford 
Cripps avait tenu quelques propos qui pa- 
raissaient peu conformes à la lettre de l’ar- 
ticle ter des statuts du Conseil de l’Europe. 
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SU, Tres 
Il avait déclaré que son rôle de banquier 
de ja zone sterling lui interdisait de faire 
aucun pas en avant vers l'intégration de 
l'économie britannique qui mettrait en dans 
ger les réserves de la banque d'Angleterre 
Mais, depuis, à la B. B. C., Sir Stafforg 
Cripps a tenu le 20 novembre des propos 
je ne dirai pas qui sont directement 
contraires, car cette appréciation aurait 
<q chose de désobligeant, mais il à 
it que la position de la Grande-Bretagne 
dans la zone sterling ne l'empêchera pas 
de jouer à fond son rôle dans l'unification 
économique de: l'Europe de l'Ouest, 


Il a sans doute réfléchi que cette position 
de banquier de la zone sterling — mission 
considérable — n'oblige pas à l'isolement 
et que cet isolement — l'expérience récente 
vient de le prouver — n’est pas un remède 
infaillible contre les pertes des réserves et 
la nécessité de dévaluer la monnaie, 


Le seul remède efficace — il le dit d'ail. 
leurs et les ministres anglais le répètent 
loutes les semaines — c'est d'augmenter 
la production, d'augmenter Ja productivité 
et de uiminuer Jes frais généraux de la 
nation. Sinon la livre ne tiendra pas, même 
si l'Angleterre reste à l'écart du continent 
européen. 

Ce matin, avec beaucoup de talent, 
M. Leenhardt nous à parlé des chocs qui 
seraient entraînés par la constitution d'un 

rand marché économique. IL a raison sur 
e principe, mais faire d’abord un accord 
avec l'Italie ou faire d'abord un Fritalux 
pour faire ensuile une deuxième opération 
de cetle nature, cela consiste à quoi sinon 
à subir un premier choc et à s’en réserver 
un second ? 

Si vous voulez faire l’Europe, il faut 
faire d'emblée avec tous les ménagements 
que comporte une opération chirurgicale 
pour laquelle il n’y a pas d'autre anesthé- 
sique que J’habileté du chirurgien et sa 
prudence. 

De même, pour les charges sociales, il 
ne me parait nullement impossible, étant 
donné les rapports de donateur et dona- 
taire qui existent entre les Etats-Unis 
d'Amérique et l'Allemagne que les Etats- 
Unis puissent représenter à l’Allemagné 

ue, pour créer une Europe harmonieuse, 
il est nécessaire que les avantages sociaux 
dont jouissent Jes ouvriers d’un pays dent 
l’industrie est si puissante ne soient pas 
inférieurs aux avantages sociaux dont 
jouissent, par exemple, les ouvriers frane 
çais. 

Nous sommes, mesdames, messieurs, 
dans une période favorable pour faire une 
Europe. Car, à la différence de 1929, le 
chômage est incomparablement moins 
étendu, et la production est considérable- 
ment élevée, Quand je dis 1929, je ferais 
mieux de dire 1931, car il s’agit de la crise 
qui a commencé en 1929, par la baisse des 
matières premières. 

Aussi est-ce avec beaucoup de surprise, 

e dois le dire, que j'ai entendu ce matin 
e discours de notre distingué collègue 
M. Leenhardt. 

Si la variété est un signe de richesse, le 
parti socialiste est riche. Car M. Leenhardt 
a pris le contre-pied des discours éloquents 
que nous avons applaudis à cette tribune 
et à celle de Strasbourg dans la bouche 
d'un de ses collègues les plus distingués, 
M. André Philip. Et les « philippiques », 
si vous me permettez celte expression 
(Sourires) de M. Leenhardt étaient d'autant 
plus dangereuses que la forme en était 
plus mesurée. 

En écoutant M. Leenhardt, je croyais 
entendre un de ces pere rares heu 
reusement, à qui Vichy a fait une àme 
de fonctionnaire, qui n’ont fait aucun 
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effort pour se moderniser, qui surtout 
nt en rien organisé scientifiquement 
je travail dans leurs usines. Vous savez 
jes résultats prodigieux que donne ailleurs 
l'organisation scientifique du travail. 

(ar c'était les mêmes expressions que 
nous avons trouvées dans votre bouche, 
monsieur Leenhardt: vous allez compro- 
mettre votre idée en l’appliquant. Si bien 
que l'unité européenne devrait être, sem- 
ble-til, à vos yeux, quelque chose comme 
une couronne de mariée sous un globe, 
que l'on regarde de temps en temps et à 
jxuelle on ne touche jamais. 

. Lorsque vous nous dites: il ne faut pas 
faire de libération hâtive des échanges, je 
pense personnellement qu'elle ne serait 

13 hâitive, mais tardive. Ce sont encore 
Le expressions même dont se servent ces 
patrons sclérosés par un dirigisme de tout 

epnos, 
Vous nous avez dit ce malin: « Atlten- 
de 1952, parce que, alors, le pian Monnet 
sera exécuté, et nous serons en élat de 
Jutter, » 

Mais il se sera produit quelque chose 
de très grave en 1952: si nous adoptions 
cite atlitude, bien avant 1952 le plan 
Marshall aurait cessé d'exister. 

comme vous connaissez admirablement 
ces problèmes, monsieur Leenhardt, vous 
avez répondu à l'objection: Eh bien! si 
Je plan Marshall cesse d'exister, tant mieux, 
rar cela démontrera à notre peuple que 
Jes communistes l'ont trompé en préten- 
dunt qu'il ne servait à rien, 

lant mieux, dites-vous! Je ne suis pas 
tellement sûr que des bouleversements 

ux ne profitent pas à d’autres partis 
qu'au vôtre. 
Vous nous avez dit aussi: « Que les 
hls-Unis abaissent leurs barrières doua- 
res! », Mais ils auraient beau Je faire, 
i vous ne voulez pas abaisser les prix 
rançais par rapport aux prix de nos voi- 
ins d'Europe, nous serons battus sur le 
marché américain, parce que les prix fran- 
is seront plus élevés que les autres. 

la vérité, vous le savez bien, est que 
seule la concurrence peut réveiller cette 
parie du patronat qui dort. Il n’existe pas 
{ 
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le puissance politique assez grande dans 
ine démocratie pour modifier cet élat 
d'esprit; il n'y a qu'une force qui puisse 

ie lire, c'est Ja force économique. 
la question est de savoir si vous voulez 
en servir où si vous voulez rester 
di naction., Pour ma part, je crois que 
‘ dans l'action et le mouvement qu'est 


ie saut el non dans l’ajournement et Ja 
Putsse, (Applaudissements à droile et sur 
certains ba 


cs à gauche.) 
, M. Francis Leenhardt. C’est une question 
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. M. Paul Reynaud. Oui, et dans ce cas, 
jai bien peur que les délais soient expirés. 
M. Charles Serre. Me permettez-vous de 
Vous interrompre ? 


M. Paul Reynaud. Je vous en prie. 


M. Charles Serre. Vous savez, monsieur 
" président Reynaud, tout le respect que 
Ji l'Turesse pour votre personne et l’admi- 
Tälion que j'éprouve pour votre talent. 
ous sommes actuellement au centre 
haie du débat. Vous avez fait remarquer 
"vous-même les difficultés auxquelles nous 
“had heurtions pour créer cette union 
, "pcenne et notamment du côté de 
l'A gleterre. 

‘ous n'ignorons pas non plus, notre 
sue M. Fernand Chevalier y faisait 
es On CE matin dans son exposé très 
“UC, les difficultés que nous avons 
es et que nous trouvons encore sur 
Te route pour réaliser l'union éconcomi- 
Au IranCt-italienne, 


De même, les difficultés ne sont pas 
moins graves en ce qui concerne l’ajuste- 
ment des économies et la création d’un 
marché commun avec l'Allemagne, 

Or, et c'est la question que je me per- 
mets de vous poser car elle me parait en- 
traîner une contradiction, croyez-vous que 
ce soit bien le moment, avant d'avoir 
réalisé cette union économique, de desser- 
rer les contraintes et de perdre une partie 
des droits que nous possédions d'après les 
textes de Potsdam et d’après le statut 
d'occupation ? 

Nous pouvons actuellement, en vertu de 
ces textes, contraindre l'Allemagne à réali- 
ser les progrès sociaux nécessaires à 
l'équilibre des charges sociales du produc- 
teur français et du producteur allemand. 


Mais, maintenant que nous cédons — 
à cet égard j'avoue que j'étais un peu 
effrayé quand j'entendais cet après-midi 
M. le ministre nous dresser le tableau de 
toutes les choses que nous cédons à l’Alle- 
magne, Sans, pour ainsi dire, recevoir 
aucune contrepartie — … 

M. Pièrre Cot. Très bien! 

M. Charles Serre. ... mais maintenant 
que nous cédons, je me demande si nous 
ne sommes pas dans une situation tra- 
gique. 

Nous allons, en quelque sorte, demander 
À l'Allemagne de faire une espèce de mo- 
dification profonde de sa substance écono- 
mique et sociale, et nous n'avons plus le 
moyen juridique intégral de la contraindre, 
alors que nous le possédions. 

Par quel intermédiaire allons-nous pas- 
ser ? Car la France ne va pas faire sa 
politique elle-même à l'égard de l’Alle- 
magne. Elle va — comme vous l'avez dit 
vous-même, monsieur le président Rey- 
naud — se baser sur la pression que les 
Américains, donateurs, pourront opérer 
sur l'Allemagne. 

Ne vaudrait-il pas mieux, avant de trai- 
ter avec l'Allemagne, faire d’abord l’Eu- 
rope avec tous les avantages qui étaient, 
justement, en notre possession ? On n'est 
jamais si bien servi que par soi-même. 
{Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche ct à droite.) 


M. Paul Reynaud, Je remercie M. Serre 
de la courtoisie de son intervention, mais 
je lui réponds que l'interpellation qu'il 
n'a adressée s'adresserait plutôt au Gou- 
vernement, car,.si j'ai bien compris, ce 
serait le Gouvernement qui n'aurait pas 
utilisé les droits qu'il tenait de la situation 
juridique de l'occupation pour contraindre 
PAllenisgne à prendre les mesures que je 
réclame aujourd’hui. 

Sur ce point, je pense que M. le ministre 
des affaires étrangères aura à cœur de 
vous répondre. 

Je constate que les exportations de 
l'Allemagne montent en flèche et que, 
comme on l’a dit ce matin à la tribune, 
les exportations françaises dans la zone 
dollar, qui est, vous le savez, la zone vi- 
tale pour nous, non seulement ne mon- 
tent pas par rapport à l’année dernière, 
mais baissent. Nous marchons à recu:ons. 

En face de cette situation, j'ai la convic- 
tion qu'avec tous les aménagements et 
précautions que l'assemblée de Strasbourg 
invitait d’ailleurs les ministres des 
affaires étrangères à étudier et à appli- 
quer, c’est l'Allemagne qui est le meilleur 
des entraineurs pour nous permettre 
d'atteindre la deuxième étape. 

Car il y aura une deuxième étape. Pour 
l'instant, il s’agit simplement de Ja concur- 
Î pavs entourent, el 
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moins des infirmes sortis de la guerre; 
mettez-vous d'accord, organisez un grand 
marché. 

Mais, pendant ce temps, les progrès dé, 
la production américaine continuent, et 
l'acte IE, il faudra le jouer sur le plan éco. 
nomique contre l'Amérique. 

Ce n'est pas par un accord économique 
avec J'Italie que nous nous mettrons 
même d'aborder cet acte II, c’est, je vous 
le dis, par un accord économique ave 
l'Allemagne. 


_M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, monsieur Reynaud ? 


M. Paul Reynaud. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
J'ai été simultanément mis en cause et 
je ne voudrais pas avoir à revenir sur 
cette question. 

M. Charles Serre commet une erreur. IL: 
n'appert d'aucune parole que j'ai pronon- 
cée, d'aucun texte que j'ai lu ou publié 
que nous ayons abandonné, en matière 
économique, une arme quelconque à 
l'égard de l'Allemagne. 

M. Paul Reynaud. Je voudrais dire un 
mot maintenant des conversations à trois 
qui ont, eu lieu récemment au quai d'Orsay 
et qui se sont concrétisées par l'accord 
signé ce matin, dont M. le ministre des 
affaires étrangères nous a donné tout à 
l'heure une très précise analyse. 

Nous avons fait, depuis la libération, 
trois politiques étrangères. Nous avons 
d'abord demandé Je découpage d'un gla- 
cis dans l'Allemagne de l'Ouest, puis nous 
avons tenté de tenir la balance égale entre 
le géant de l'Est et le géant de l'Ouest, 
Enfin, nous avons opté pour l'Ouest, 

Tout à l'heure, monsieur le ministre, 
vous avez dit quelque chose qui m'a 
frappé et que j'approuve entièrement. 


Vous avez déclaré: « La France ne doit 
pas avoir une-atiitude négative. » Rien, 


en effet, ne serait pire que de faire appa- 
raître la France comme une espèce da 
frein qui grince mais qui n'empêche pas 
la voiture d'avancer. 

Je crois que nous devons définir une po- 
litique, savoir jusqu'où nous irons et re- 
fuser d'aller plus loin. 

Parlant de la sécurité, vous avez dit tout 
à l'heure: Les Alliés assurent la sécurité 
de l'Allemagne. 

En êtes-vous bien sûr ? C'est certaine- 
ment voire pensée profonde, car après la 
conférence des Trois, vous avez déclaré 
à la presse: La présence de troupes anglo- 
américaines en Allemagne nous rassure 
plus que l'existence d'une armée alle- 
Inande. 

C'est plutôt l'expression d’une préfé- 
rence que d’une politique. Sentimentale- 
ment, il n’y a pas de question. Au sur- 
plus, il ne peut pas y avoir d'armée alie- 
mande, pour deux raisons. La première, 
c'est une sorte de veto sentimental de la 
France, car lorsqu'un Français voit un Al- 
lemand avec un fusil à la main, il hésite 
un peu à le prendre pour un Européen. Lx 
seconde, c'est que, si l’on prétendait se 
lancer dans l'aventure de créer une ar- 
mée allemande, on ne pourrait aboutir que 
dans quelques années, quand il serait trop 
tard, quand nous serions sortis du défilé 
dangereux des années qui viennent. 

D'ailleurs, une plie de démentis est 


survenue au sujet de la prétendue armée 
allemande et vous ne cessez pas d’en don- 
ner, monsieur le ministre. Et permettez- 
moi de vous dire que, pour des hommes 

nme nous, ur 1 aurait suffi venant 


ous êtes plus ou | de vous. 
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Mais tout le monde en a donné. Le Fo- 
reign Office en à donné un l’autre jour. 
Le général Bradley, dans une interview, 
a déclaré que tant que l'Allemagne ne sera 
pas démocratique, son armée aura peu de 
valeur, J'avoue que c'est pour moi une 
notion nouvelle, (Sowrires.) 


Mais revenons à votré déclaration à la 
presse. y" le blocus de Berlin; per- 
sonne ne doute que si une agression Ve- 
nait de l'Est, l'Amérique et l'Angleterre 
entreraient en guerre. Vous censidérez 
sans doute que le fait qu'il y à des trou- 
pes anglo-américaines en Allemagne de 
l'Ouest est une garantie de plus que ces 
deux pays entreraient en guerre, 

Soit, mais À vous lire, j'ai peur que 
les lecteurs ne croient que, dans cette hy- 
wwthèse d'une invasion de l'Allemagne de 
‘Ouest, vous vous sentiez rassuré par la 
présence des troupes anglo-saxonnes qui y 
gout stationnées, 

Si j'y insiste, c’est parce que, vous le 
savez, au cours des siècles, mous n'avons 
jarnais été très forts pour préparer notre 
ucfense nationale, Quand on ht l'histoire 
d'Azincourt, on est édifié. 

Croyez-vous vraiment que cinq divisions 
anglo-saxonnes stationnées dans l’Allema- 
gne de l'Ouest suffiraient à barrer la route 
à une partie des 500 divisions russes dont 
on nous parle pour le temps de guerre ? 
Eles-vous vraiment rassuré ? Si vous ne 
l'êtes pas, quellg est votre politique de 
défense de cette partie de l'Europe ? 

Car la guerre entraîne un risque bien 
plus grand aujourd’hui qu'autrelois. Au- 
trefois, quand on perdait une guerre, le 
vainqueur prenait au vaineu une province, 
C'était très douloureux; mais aujourd’hui, 
c’est la vie et la liberté des peuples qui 
sont en jeu; c’est le bétail humain poussé 
à coups de crosses dans les camps de con- 
cenitration; c’est la civilisation elle-même 
qui est en question, ce qui signifie que 
la responsabilité des gouvernements est 
bien plus lourde aujourd’hui qu'autrefois. 


L'aide américaine vous apparaît-elle de- 
voir être assez importante et assez 
prompte ? Est-ce que le péril n’est pas 
pour kes années qui viennent et non pas 
pour dans cinq ou dix ans 2 
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Vous avez consenti à arrêter certains dé- 
mantèlements. Je ne vous le reproche pas. 
Mais vous avez ainsi PA sos la puis- 
sance économique de l'Allemagne. 

Comment envisagez-vous la défense de 
ce noyau économique formidable qui rend 
plus tentante encore l'agression ? Les 
Anglo-Saxons sont-ils prêts à faire un 
supplément d’effort ? Le jour où ils déci- 
deront de le faire, ne demanderont-ils pas 
aux peuples du continent d'y participer ? 

Le général Bradley, déjà nommé, par- 
lait avant-hier de l’armée française d'’au- 
trefois en des termes émouvants, mais il 
arlait de l’armée française d'aujourd'hui 

ans les termes les plus réservés, 

Cet effort supplémentaire, est-ce que les 
Alliés le demanderont à la France seule ? 
Peut-être nous Rs non certes 
une armée allemande dont je vous ai mon- 
tré tout à l'heure que c’est une idée vaine, 
absurde, mais peut-être une collaboration 
allemande à une armée européenne sous 
le commandement d'un général français, 
américain ou britannique. 

A une offre ferme, quelle serait votre 
réponse ? 

Je vous avoue qu’en face de ces faits 
que nous connaissons tous, le silence ne 
suffit pas à nous apaiser, Rassurer l'opi- 
mon ? Oui, si c'est possible. 

Sinon, l'alerter, Jamais la tromper, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous répen- 
dre, mousieur Paul Reynaud ? 


M. Paul Reynaud, Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je ne voudrais pas développer un long 
débat à ce sujet, mais je me borne à mg à 
peler que nous ne pouvons pas iseler le 
problème de l'Allemagne, de son invasion 
éventuelle, du problème de l’ensemble de 
la défense de l’Europe occidentale telle 
qu'elle est organisée dans le pacte de 
l'Atlantique. 


M. Jacques Ducles. Donc, il faut l'armer. 
M. le ministre des affaires étrangères. Il 





n’est pas question de l'apport militaire que 
peut À» l'Allemagne, mais du fait que 
lag troupes alliées slationnées en Ale- 





. RTE CON 
magne font partie du système de défense 
Atlantique, comme je l'ai dit dans 04 
exposé, de sorte que c’est l’ensemble «ra 
tégique du système de défense du pate de 
l'Atlantique qui joue dans le cas que vous 
visez. 

M. Paul Reynaud. Vous venez de dire 
monsieur le ministre, que les troupes «ts! 
tionnées en Allemagne font partie de l'en. 
semble du dispositif, Je suis d'accord su 
ce point. | 

La question est de savoir quelle est la 
valeur militaire de ce facteur, Il s'agit de 
savoir, dans D que tout je 
monde envisage, celle d'une agression ve 
nat de l'Est, si, étant donné là fa 
blesse des troupes anglo-américaines se 
tionnées en Allemagne, vous estimez, vous 
qui avez la responsabilité effrayante de l 
vie même de la France, que l'apport cons 
titué par les troupes d'occupation d'une 
ee et l'aide des Américains aux pays 

e l'Ouest pour s'armer, d'autre part, sont 
de nature à nous apaiser, à nous rassurer 
compte tenu de la rapidité avec laquelle 
peuvent survenir les événements. 

Personnellement, je ne le crois pas. 

Telles sont les réflexions dont je von 
lais vous faire part, Et pour conclure, je 
dis au Gouvernement: À l'égard de l'a 
senrblée de Strasbourg, changez de poli 
tique; à l'égard du problème allemand « 
du probème de la sécurité, définissez vo 
tre politique et n'en changez pas. (4 
plaudissements à droite et sur certains 
bancs à qauche.) 

M. le président. La suite dn débat e 
renvoyée à la séance de ce soir, 


ut on 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt 
et une heures trente, 3° séance publique 
Suite de la discussion des interpellation 
sur Ja politique à Fégard de l’Allemagné 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heurd 
quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographi 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LalssY; 
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suite de la discussion d’interpellations. 
Interpellation de M. Terrenoire: M. Terre- 

Interpellation de M. Waldeck Rochet: 
M, Waldeck Rochet, 

Discussion générale: MM. Vendroux, Ro- 
bert Schuman, ministre des aflaires élran- 
gères; Maurice Schumann. 

Renvoi de la suile du débai à la séance 
du lendemein, 

8, — Rappel au règlement. 

MM. Ballanger, le président. 

4, — Avis corformes du Conseil de la Répu- 
pique, 

6, — Demandes d’interpellation. 

6. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de 
J'Union française. 

JT. — Renvoi à une commiss'on, 

8. — Renvois pour avis. 

9, — Dépôt de projets de loi. 

10. — Dépôt de propositions de lai, 

M. — Dépôt d’une proposition de loi truns- 

IuSe par le Conseil de la République. 

2. — Dépôt de propositions de résolution. 
13, — Iépôt de rapports. 

M, — Dépôt d'avis. 

15. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseï 
de la République: 

M, Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président, 


Le séance est ouverte à vingt et une 
eures et demie 


Le 
PROCES-VERBAL 


Le le président. Le procès-verbal de ja 
deuxieme séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

| NY a pas d'observation ?.. 

+ procès-verbal est adopté, 








M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpellations 
sur l'Allemagne. 

La parole est à M. Terrenoire, pour dé- 
velopper son interpellation. 

M. Louis Terrenoire. Madame, messieurs, 
depuis les accords de Londres, depuis leur 
ratification par notre Assemblée, le 17 juin 
1948 — ratification contre laquelle mes 
amis et moi-même nous étions prononcés 
— l'entrée en scène de la De re alle- 
mande, fort peu fédérale, malgré son titre 
officiel, est maintenant chose accomplie. Et 
les accords de Bonn viennent encore de le 
confirmer. 

Au début de votre exposé, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, vous avez 
déclaré que ces accords de Bonn, mis au 
point à Paris par la conférence des Trois, 
constituaient un règlement d'ensemble de 
toutes les questions en suspens à propos 
de l'Allemagne. 

Je ne sais si vos paroles ont dépassé 
votre pensée, car il ÿ aura encore, dans 
l'avenir, sans doute beaucoup de règle- 
ments à propos de l'Allemagne... 

M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. 11 s'agit des questions en sus- 
pens actuellement. 

M. Louis Terrenoire. Vous me permettrez 
en tout cas de considérer que le sujet 
n'est pas encere épuisé. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Hélas ! 

M. Louis Terrenoire. .. ne serait-ce que 
pour développer mon intervention dans ce 
rde ingrat d'interpellateur a posteriori et 
d'interpellateur du soir. 

Ainsi, l'Allemagne rentre en scène. Et 
quoi que nous fassions, la France doit dé- 
sormais tenir compte du fait que son éter- 
nel voisin commence à retrouver la dispo- 
sition de son âme et que son corps, mal- 


gré sa mutilation monstrueuse, est en 
pleine renaissance. 
Mutilation monstrueuse, en effet, que 


celle d’une nation sectionnée par le mi- 





Sans paradoxe, nous pouvons déjà dire 
que le tronçonnement de l'Allemagne est 
beaucoup moins grave pour elle-même, car 
elle saura bien le surmonter un jour, que 
pour l’Europe et pour la paix. 

C’est pourquoi la définition sans ombre 
et sans omission d'une politique française 
à l'égard du problème allemand doit 
d’abord commencer par l'examen des pers- 
pectives devant lesquelles nous sommea 
obligatoirement placés, du fait que le ri- 
deau de fer soviétique a créé deux Alle- 
magnes distinctes. 

Autrement dit, qu'est-ce que ia Russia 
compte faire de l’Allemagne à partir de la 
zone orienta:e, qui est dotée | rer à peu 
d’un pseudo-appareil gouvernementai ? 

Il est bien difficile de le savoir, car le 
pas de clerc est à l'honneur au Kremlin. 

Nous avons des textes inquiétants, tels 
le télégramme en date du 14 octobre que 
le maréchal Staline a adressé au président 
de la vu ue dite démocratique alle- 
mande, M. Guillaume Pieck, dont je tiens 
à rappeler cette phrase: 

« L'expérience de la dernière guerre 4 
montré que le peuple allemand et le peu- 
ple soviétique qui, dans cette guerre, ont 
fait les plus grands sacrifices, possèdent 
en Europe la plus grande capaeité d’ac- 
complir de grandes actions de portée mon- 
diale, » 

Quand un maréchal, qui se trouve être 
le chef de la plus puissante armée du 
globe, fait miroiter de grandes actions de 
portée mondiale au peuple le plus militä- 
riste de la terre, nous ne pouvons nous 
empêcher de frissonner un peu. 


M. Edmond Michelet, Très bien! 


M. Louis Terrenoire. La radio soviétique 
a largement commenté ce télégramme, et 
la presse allemande d'obédience russe a 
commenté avec satisfaction la pensée qui 
l'a dicté. 

Nul doute que Staline ait voulu par là 
faire entrevoir au peuple allemand les pos- 
sibilités magiques d’une alliance future. 

Les actes, heureusement, ne suivent que 
d'assez loin les paroles, 








6252 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 24 NOVEMBRE 4949 





Si simplifiée que soit la cosmographie 
stalinienne avec son soleil grandiose et 


immobile et ses petits satellites qui tour-. 


nent en rond... (Rires sur certains bancs 
à gauche et au centre. — Exclamations et 
rires à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos, Il faut nous dessiner 
’21a ; 

M. Louis Terrenoire. . des précautions 
sont nécessaires pour éviter les collisions 
astrales et surtout les désertions de l'or- 
mises à la mode par Tito. 

M. Edouard Michelet. Très bien ! 

M. Louis Terrenoire. La Pologne, désor- 
mais surveillée de près par une espèce de 
gauleiter, se hérisse — et pour cause — 
lès qu'ebie voit s'esquisser une collabora- 
10Nn fgermano-russe. 

Naguère, le Kremlin l’utilisait pour nous 
rappeler au respect de la politique de mé- 
üance traditionnelle vis-à-vis de l’Allema- 
gne, que les Français ont pratiquée avec la 


pile, 


Pologne. 

Nous n'avons pas perdu, en effet, le sou- 
venir de celte note du 18 juin 1948 que 
ie gouvernement de Varsovie adressait à 
notre quai d'Orsay et dans laquelle il pro- 
testait contre les accords de Londres, au 
nom de « la communauté historique des 
intérêts de la France et de la Pologne ». 

La communauté historique me pèserait 
pas lourd dans la balance du xreslin si la 
Russie estimait un jour profiiable de revi- 
ser, à l'avantage de l'Allemagne et, une 
lois de plus, sur le dos de Ja Pologne, la 
trontière Oder-Neisse, 

Nous ne devons jamais oublier que, pour 
mener sa politique allemande, quelle 
qu elle puisse être, la Russie ne cessera 
de disposer de cet atout formidable : l’éven- 
tuelle rétrocession d’une partie des terri- 
taires qui ont été arrachés par les armes À 
l'ancien Reich. 

Meitez-vous à la place des Allemandes, 
mème des plus foncrèrement antibolchevi- 
ques. Vous savez qu'ils seront toujours dis- 
posés à payer très cher à la Russie la res- 
titution des anciennes terres allemandes. 

Déjà, une nouvelle qui a circulé dans les 
zones occidentales et selon laquelle les 
Allemands des Sudètes, expulsés par la Ré- 
publique tchécoslovaque, pourraient de 
nouveau être accueillis par elle — on de- 
vine sur quelles injonctions — a provoqué 
dans ces zones occidentales une allégresse 
non dissimulée 

Qu'est-ce que les puissances occidentales 
ont à offrir pour compenser ces éventuels 
cadeaux où pour détourner les Allemands 
le tentations qui sont déjà actuelles ?: 

Il n'y a pas de réponse de mème nature 
à cette question. Et, soit dit en passant, 
nous pouvons déjà retenir de cette consta- 


on que, si les nations de l'Ouest s’aven- 
turaient dans une politique de surenchère 
vis-à-vis «de l'Allemagne, elles seraient 
d'avance battues 
Dans domaine de Ja remilitarisation, 
la Russie n'a-t-elle pas pris les devants ? 
Alors que nous enregistrons avec soulage- 
ment } lémentis répétés qui nous assu- 
rent que la question du réarmement de 
l'Allemagne occidentale n'a pas été pose 
\ la récente conférence des Troïs, alers qne 
la presse asservie à Moscou accuse les fau- 
teurs de guerre occidentaux de n'avoir pas 


d'autre préoccupation plus urgente, en ce 
moment même, nous voyons se développer 
la police de la zone soviétique, qui rap- 
pelle étrangement, par ses méthodes de 
formation et d'encadrement, l’armée de 
métier qu'avait autorisée le traité de Ver- 
sailles et dont nous savons ce qu'elle est 
devenue par la suite. 

Une journaliste fort avertie, 
nique Auclères, a publié récemment 


: , 2 nr 
leitres «a officiers 


Mine Domi- 
der 


qui, réduits à la misère 





depuis leur démobilisation, n’avaient pas 
résisté à l’appàt des soldes offertes par 
cette nouvelle Reichswehr. A la différence 
de la plupart de ceux qui franchissent le: 
lignes de démarcation de l'Allemagne d'Est 
en Ouest, ils n'ont pas hésité à rejoinare 
les unités en formation, de façon à pouvoir 
adresser à leurs familles une partie des 
soldes qu'ils toucheront là-bas. 

Ce danger est encore lointain sans doute 
et il se trouve limité 
mêmes que l’on peut relever dans le com- 

ortement soviétique en face d'une arme 

double tranchant. 

Mais il y a des tentations plus immé- 
diates, il y a une tartine plus substan- 
tielke dont dispose l'encle gâteau au Krem- 
lin: c’est la réouverture des débouchés 
économiques de l'Est, tentation d'autant 
plus puissante que, satisfaite, elle recons- 
tituerait un certain ordre logique. 


Certes, nous ne pouvons nous flatter | 


d'empêcher que se rétablisse un jour te 
courant naturel des échanges en Europe. 
Mais si l'Allemagne n’est pas souidement 
amarrée d'ici là par d’autres accords éco- 
nomiques aux marchés occidentaux el afri- 
cains, comment demeurerait-eile politique- 
ment indépendante des régions européen- 
nes que la Russie aurait rouvertes impé- 
rativement à son commerce extérieur ? 

Ainsi, tout paraît concourir pour que les 
moyens de pression dont la Russie dispose 
sur l'Allemagne puissent l'emporter à la 
tongue et transformer la seconde en alliée 
plus ou moins vassalisée de la première, 
tout, sauf l’aversion évidente de grande 
majorité des Allemands pour le commu- 
nisme et le fleuve de sang qui les sépare 
encore, mais 
peuvent très bien assécher demain. 

C’est donc devant cette perspective d’une 
conjonction éventuelle entre l'empire S0- 
viétique et un Reich restauré dans son 
unité et dans sa puissance qne nous de- 
vons nous placer si nous voulons aborder 
résolument la solution du problème aïte- 
mar. 

C'est bien aussi parce qu'ils ont mesuré 
cette perspective que les gouvernements 
de Washington, de Londres et de Paris 


répètent ensemble ou séparément: La s0- 
Jution consiste à intégrer l'Allemagne 


dans l’Europe. 

Vous l'avez redit devant nous, cet après- 
midi, monsieur le ministre des aflaires 
étrangères. La formule n'est pas nouvelle, 
mais elle a été reprise depuis quelque 
temps avec beaucoup d'insistance. Et sur- 
tout, on romimence à passer aux actes, 


dont le plas spectaculaire sera l'entrée de | 
Ja Répablique de Bonn au sein du Conseil 


de l’Europe. : 
Mais sous cette formule d'intégration 
de l'Allemagne, que MM. Acheson, Bevin et 


Schuman répètent avec une égale convic- | 


tion, y a-t-il vraiment une pensée identi- 
que, une même volonté, une seule poli- 
üque ? Telle est la première interrogation 
que nous avons le devoir de vous poser. 
Pour les homnres d'Etat américains, que 
peut représenter l'mtégraton ? En preniver 
lieu, incontestablement, le désir d'aller 
vite sur la voie d'une restauration politi- 
que et économique de lAïllemagne. 


A Washington, on a le souci légitime | 


de se libérer le plus possible des embar- 
ras et des charges que représente l'Eu- 
rope. Et, dans cette Europe 


le plus apte à recevoir les plus larges res- 
ponsabilités ? 


Si l’on en eroit ses déclarations, M. Ache- | 
son est revenu très impressionné de son | 
rapide voyage outre-Rhin. I] a vanté les | 


qualités de travail et le sens de l'organi- 
sation du peuple allemand. 


ar les hésitations | 


les caprices de l'histoire 


décevante, : 
l'Allemagne ne constitue-t-elle pas le pays | 


45 | : Rte 
Ne serait-il pas commode d’en faire trèg 
vite k pee le pilole? Natureïlement 
bien qu’il n’en soit pee officiellement 
question — mais un sénateur américain 


ris — le relèvement politique et économi 
que serait inévitablement Suivi d’une res 
pr militaire. 
omment écarterait-on, d’ailleurs 

défense de l'Europe, la nation qui en 
Utuerait la plus solide armature ? Te] noug 
paraît être le sens que la politique améri 
caine entend conférer à la formule : « Inté, 
grer l'Allemagne dans l’Europe », 4 
Pour les Britanniques, qu'est-ce que cel 
signifie ? Nos amis d'outre-Manche, dont la 
travaillisme est souvent, à l'extérieur 
synonyme de traditionalisme, donnen 
l'impression d’obéir à leur vieux réflexe: 
La France et l'Allemagne sont deux nx 
tions impossibies, la première en tem 
de paix, la seconde en temps de guerre 
}l est bien entendu, au surplus, que, da 
le débat diplomatique, elles doivent oblis 
gatoirement occuper les mositions extré 
mes. Par conséquent, le rôle de la Grande 
Bretagne doit demeurer un rôle d’arhii 
trage; or, pour qu’il y ait arbitrage, if 
faut que la France et l'Allemagne demeu- 
rent en posture d’être arbitrées. | 
| Il s’y ajoute, peut-être, un autre sentis 
, ment: c'est la volonté de concentrer sur 
le bloc anglo-américain le maximum d'ef4 
forts, notamment financiers, d’où une cer 
| taine inquiétude jalouse à l'égard de l'i 
clination des Ktats-Unis pour l'Allemagne, 

Cette “mer anglaise, aux conto 
moins tranchés que la politique améris 
caime, c'est ue même une politique, ! 

Et nous ? Quelle est notre ligne de pen. 
sée dans cette affaire ? 

-midi, I ON, 





_De votre exposé de cet 4 

sieur le ministre des affaires étrangères, 
exposé qui a répondu à plusienrs des ques. 
tions que j'avais l'intention de vous pus 
ser, j'ai retenu que la signification 
vous entendez donner à cette formule 44 
l'intégration de l'Allemagne dans l’Europé 
est fort différente de celle de nos alliés 
américains et britanniques, et c'est hien 
haturel. 

La politique française, telle que vous 
nous l'avez exposée, ine paraît revélir un 
doub'e aspect: d’une part, vous paraissez 
vouloir freiner les iniliatives du départe- 
ment d'Etat et, à un moindre degré, celles 
| du Koreign office; d'autre part, vous sem 
| blez vouloir renvoyer exclusivement à dé 
| lointaines instances européennes les sol 

tions que nous voud'ions rechercher, 
quant à nous, dès maintenant. 

Tout à l’heure, nous examinerons :i les 
procédés de la diplomatie tricéphale <onty 
en toutes circonstances, les plus aptes à 
aborder le problème allemand et à j:t# 
les bases d'une Europe qui ne soit pas 
fictive, Mais je veux insister auparavant 
| Sur ce qui nous gêne dans <e premier à 

pect que je viens de souligner. 

Dans ce trio de ministres qui déliberent 
sur l'Allemagne et qui traitent avec elle, 
! vous êtes, monsieur le ministre, l’homme 
des commissions désagréables, vous éles 
celui que l’on désigne à Bonn comme le 
récalcitrant, celui qui ne cède qu'au der 
nier moment, 

Aux yeux des Allemands, sinon vos ho 
norables collègues mais la presse de leur 
pays et, naturellement, M. Schumacheñs 
| vous représentent comme de défenseur 
, d’une politique que nous avons déjà pré 
| tiquée à nos dépens autrefois et que noi 





| 


pourrions appeler la politique du rech 
#mement. Rechigner, c'est accepter avé 
répugnance, Nous cédons, nous conrédon, 
| mais nous n'avons jamais le bénéfice du 
| geste. 


s’en ouvrait carrément, hier encore, à pa - 
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7 RENE 

Eh bien! ee n'est pas BR, à mon avis, 
mne politique positive. 
” Je sais bien que telles ne sont pas vos 
intentions, monsieur | le ministre des 
aires étrangères, et j'en ai pour preuve 
“ces de vos déclarations de cet après- 


mi at mieux encore, le discours que 
vouz flites, il y a quelque temps, à Metz. 
Mai crains, sans compter les entraves 
et le. obligations qui découlent pour vous 


de rosakque gouvernementale, que la 
po: que vous occupez dans le trio oc- 
tidenlal ne vous contraigne, malgré vous, 
à jouer ce rôle ingrat. 

F Déta symptomatique : comme la 
Grande-Bretagne est. très effrayée par 
les cogouements du département d'Etat, 
ks journaux de Londres nous ont en 
lue sorte demandé, à la veille de ce 
débat, de ne pas être inférieurs à notre 
tiche habituelle ct de répondre « non », 
gets fois, aussi bien aux Américains 
vaux Allemands. : 


Pour nous résumer sur ce point, nous 


dirons que la politique d'intégration de 
l'Allemagne est différente selon qu’on 
Penvisagt Washington, à Londres et à 


Paris, Nous devons bien, par conséquent, 
cgonsuater que les communiqués des Trois 


pntretirnnent trop souvent une illusion. 

‘ L'accord ne porte, en réalité, que sur 
Vimmediat, sur le secondaire, et quand il 
porte ur un problème aussi important que 
Par les démantèlements, il est à era!n- 
Hire que la décision prise ne s’insère pas 
kan: une vue d'ensemble et concordante. 
Enti nous n'admettons pas e la 


France ne parvienne pas à se libérer de 
à volilique du rechignement. 

Mai: avant de suggérer ce que nous 
«royors nécessaire el possible, avant de 
proposer quelque chose, il nous faut en- 
gore regarder de plus près la formule « in- 
tégrer l'Allemagne dans l'Europe » et po- 
ser une deuxième interrogation: De quelle 
ŒEurope s'agit-il ? 

Soyons francs et reconnaissons que cette 


Europe n'est encore qu’une fietion. 


, Fxlion politique, cette Europe où les 
souvcrainetés nationales sont intactes et 
jutransigeantes. 

| Hiclion, cette assemblée de Strasbourg 
eù (le fort éminentes personnalités ne re- 
préscrient qu'elles-mêmes (Aires à lez- 
frème gauche) et que le comité des mi- 


Bis ir : refuse à prendre au sérieux, 
&n: que l'a fort bien démontré M. Paul 
Bevoiud, cet après-midi. 

Ficion, cette solidarité dont la première 


erise grave, la dévaluation du sterling, a 
Montiré l'inanité. 
liclion économique aussi, hélas! en dé- 


ee Iorts considérables et de conféren- 
Le elces 

\ux liens artificiels eréés entre les bé- 
Bilicaires du plan Marshall, FO. E. C. E. 
dat re réussi à substituer des re- 
pus ‘rganiques et approfondies. Les 
es cisions de principe sur la libé- 
w 1 dues echanges, Sans adaptation 
au ‘Ie ca économies concurrentes, ris- 
n me d'instaurer sur les marchés 
_ ire loi de la jungle et je ne suis 
de de parlager, à cet égard, certaines 
> me gr exprimées ce matin par 

LECHNArOL, 
Le filé, la fédération européenne reste 
Ve à l'état d'utopie. Les Anglais ne 
: * pas la faire, et nous, nous ne le 
P 5 pas, tout aceaparés que sont nos 
8 Jements par les dfficultés intérieu- 
h & recherche de leur propre équili- 

L} à 
bon” r- se cette Europe chaotique et it 
Magne! Be | ous voulez intégrer l’Alle- 
De ‘R le faisant, nous cumulerions 


onvénients, nous n’aurions que les 





apparences d’une solution, apparences 
trompeuses comme le fut l'entrée de la 
République de Weïmar dans la Société des 
nations. 

Ou bien l'Allemagne ne tarderait pas à 
se rendre compte du peu d'intérêt de cette 
intégration dans le vide, et'alors elle choi- 
sirait l’autre alliance. Ou bien c’est elle 
qui, par son dynamisme et son potentiel, 
imprimerait sa marque à l’Europe et rede- 
viendrait la puissance dominatrice, politi- 
quement, économiquement et, bien en- 
tendu, militairement. 

Empressons-nous, d’ailleurs, de souli- 
gner que les deux options de cette alter- 
native peuvent parfaitement se confondre. 
nous considérons donc comme risquée et 
de portée hasardeuse l'introduction du 
«a gaillard » germanique dans la maison 
Europe tant que celle-ci sera une maison 
de carton, 

Mais comment bâtir cette maison mieux 
que nous ne l'avons fait pepe présent, 
quand nous ne sommes pas les seuls ou- 
vriers sur le chantier et que d’autres ne 
sont d'accord avec nous ni sur le plan, ni 
sur la méthode, mi sur les matériaux, 
quand, pour nous évader de la métaphore, 
nos amis britanniques paraissent irréduc- 
tiblement hostiles à toute déeision révolu- 
tionnaire en la matière ? 


C’est ici qu’abandennant dans notre ex- 
posé la crilique, ou plutôt l'analyse, nous 
voudrions apporter nos suggestions. 

A l'Europe, qu’il faut se hâter de cons- 
truire — car nous avons la conviction qu'il 
n'y à plus de temps à perdre — à cette 
Europe, nous voulens donner une base de 
départ, un noyau — appelez cela comme 
vous le voudrez — nous voulons proposer, 
pour qu'elle s’édifie sur du concret, une 
entente franco-allemande, une entente qui 
résoudra déjà en grande partie les problè- 
mes spécifiquement franco-allemands, le 
vieil antagonisme séculaire qui, si souvent 
déjà, a divisé et ensanglanté notre conti- 
nent et qui lèvera, par conséquent, la. plus 
néfaste hypothèque qui pèse sur la créa- 
tion d’une fédération européenne. 

Une entente directe et sans intermé- 
diaire, car nous avons, entre Français et 
Allemands, un large terrain à déblayer, 
empli des décombres de l'Histoire. 

Cet après-midi, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, vous avez écarté cette 
solution lorsque vous avez dit qu'un tête- 
à-tèle serait actuellement chose difficile. 
Puis, dans votre conclusion, vous avez fait 
allusion à je ne sais quelle politique de 
solitude qui, je vous l’assure, n’est propo- 
sée par personne. 

Nous ne voulons écarter aucun de nos 
alliés, aucun de nos amis européens, de 
la suite qui serait donnée à cette confron- 
tation à deux. Nous n'eutendons pas, par 
exemple, choisir les Allemands à la place 
des Anglais, et je ne crois pas être en 
désaccord sur ce point avee M. Paui Revy- 
naud. Nous avons également des questions 
à débattre avec les Anglais, en Europe et 
en Afrique. Mais nous disons que, sans 
entente préalable de la France et de l’Alle- 
magne, 11 n’y aura jamais d'Europe. 

Les conditions psychologiques d’un col- 
loque franco-allemand seraient actuelle- 
ment réunies. I y a quelques jours, le 
chancelier Adenauer déclarait devant le 
Bundestag : « Le problème franco-allemand 
est véritablement la question angulaire qui 
régit les destinées de l'Europe. Je sais 
qu'en France aussi se manifeste la vo- 
lonté de faire disparaître une fois pour 
toutes le différend franco-allemand. Je prie 
le peuple français et l’opinion mondiale 
de croire que la grande majorité du peu- 
ple allemand le désire également. » 





Ainsi, le porte-parole le plus autorisé de 
l'Allemagne actuelle nous presse de lui 
fixer un rendez-vous. 

Et l’Europe est impatiente de nous voir 

rendre cette initiative. Ecoutez ce que 

éclare un journaliste italien indépendant, 
M. Alflo Russo, qui écrivait, le 142 novem- 
bre, dans le Corriere della Sera: 

«a La France a envers elle-même et 
envers l'Europe, qui ne peut plus vivre 
dans le cauchemar de l'inimitié franco- 
allemande, source de tous les maux, le 
devoir d'affronter avec énergie et clarté 
la question de ses relations avec l’Allema 
gne, surtout quand on lui offre une occa- 
sion aussi opportune. » 

Clarté et énergie, retenons ces deux 
mots du journaliste ilalien pour examiner 
quels devraient être les abjectifs d'un eol- 
loque franco-allemand et dans quel esprit 
nous devrions l'engager. 

Aceord économique d’abord ei presque 
exclusivement, pour commencer. 

Un accord économique avec FlAlierma- 
gne occidentale ne doit pas offrir de difti- 
cultés insurmontables puisque, grosso 
modo, nos économies sont eompkérmentai- 
res, alors que dans notre projet d'union 
douanière avec Flitalie nous jouons, en 
revanche, la difficulté. Il ne s'agit d’ail- 
leurs. pas d’écarter la seconde au profit de 
la première; mais avec l'Allemagne, la 
conversation économique est incontesta- 
blement plus aisée, puisqu'il s’agit d’éco- 
nomies complémentaires. 

Comraent se traduirait pour nous un ac- 
cord économique avec l'Allemagne ? 

Nous avons besoin de charbon et aussi 
d'équipement pour les pays de l'Union 
française. Nous pouvons offrir, en échange, 
des denrées agricoles, des produits eolo- 
niaux, des textiles. Et là où nous sommes 
concurrents, nous avons le plus grand in- 
térêt à régulariser très rapidement cette 
concurrence. 

Cet après-midi, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, vous avez VOus-1èmMe 
fait allusion à l'invasion possible, et déjà 
acquise dans certains secteurs, des pro- 
duits allemands sur nos marchés. L'indus- 
trie française, en particulier notre sidérur- 
gie, redoute, en effet, dès maintenant, 16 
dumping que l’Allemagne risque de prati- 
quer un jour si nous ne nous sommes pas 
entendus avec elle. 

S’entendre économiquement doit vouloir 
dire en arriver aussitôt que possible à un 
ajustement des prix de revient, ce qui à 
toujours échappé au domaine des simples 
accords commerciaux. Je touche iei à mon 
tour, après d’autres, le point le pus sen- 
sible de toute construction économique eu- 
ropéenne. 

Fant que le niveau de vie, Tant que le 
progrès social ne seront pas comparables, 
ne seront pas normalisés entre deux ma- 
tions, les ententes économiques qu'elles 
pourront conclure entre elles seront ex!rè-« 

mement précaires. Un simple exemple vous 
donnera une idée du travail à accomphi 
en Europe à cet égard: l'indemnité ds 
chômage d'un travailleur suédois est su 
périeure au salaire d’un ouvrier de l'Itahe 
du Sud. 

Cette difficulté majeure 
économique européenne, nous ne la règle- 
rons pas d'emblée avec tous les pays inté- 
ressés. Pourquoi ne pas essayer, d'abord, 
d'engager la discussion entre pays où les 
niveaux de vie, à la veille de la guerre 
tout au moins, étaient le plus aisément 
comparables ? Or c'était évidemment le 
cas entre la France et l’Aillemagne. 

Si nous entrons dans cette voie, le Fri- 
talux, au nom barbare, deviendra une réa- 
lité vivante parce qu'il reposera sur un@a 
solide base franco-allemande 


de toute union 
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Si nous entrons dans cette voie d'un 
rapprochement économique organique et 
durable, la question des démantèlements 
ve présente plus grand intérêt. 

Déjà, dans l’état de choses que nous 
connaissons, les inconvénients qu’il y au- 
rait à poursuivre ces démantèlements 
l'emporteraient incontestablement sur les 
avantages, et nous considérons, à cet 
égard, comme raisonnables les décisions 
des Trois. 7 

Une fois que les garanties politiques sont 
assurées, une fois que la vie est organisée 
ou en voie de l'être dans le sens d’une 
mise en commun des richesses, c’est une 
solution inintelligente de démolir et de 
disperser. Psychologiquement, d’ailleurs, 
c'est un désastre. 

Puisque nous faisons allusion à la psy- 
chologie du peuple allemand, je désire 
simplement mentionner en passant un 
autre accord de base possible: l'accord 
culturel, 

Doit-on aller plus loin ? Pourrait-on ima- 
giner un rs plus général d'ordre poli- 
tique ? Le temps presse, certes, mais on 
ne peut pas se passer de lui. Hormis, peut- 
être, la question de la Sarre, dont parlera 
mon ami M. Vendroux, dont le statut est, à 
nos yeux, définitif, et qui doit devenir une 
sorte de sas de la collaboration franco- 
allemande, les ententes politiques doivent 
être réservées pour plus tard, quand les 
échanges économiques et culturels en 
auront préparé le terrain. 

C'est dire que nous considérons comme 
tout à fait inactuel ce qui a trait à une 
éventuelle remilitarisation de l'Allemagne 
de l'Ouest, Nous avons été heureux 
d'apprendre, monsieur le ministre des 
afiaires étrangères, que c'est également 
votre avis. 

Nous comprenons que certains puissent 
être tentés par des relèves faciles. Mais 
ce serait rendre un bien mauvais service 
à l’Europe, car, loin d'assurer sa sécurité, 
une telle action risquerait de l'ébranler 
immédiatement, 

Pour nous, Français, ce serait nous faire 
ressentir un peu plus amèrement la fai- 
blesse de nos dispositifs militaires. 

Quant aux Allemands occidentaux, je ne 
suis pas sûr qu'ils tiennent tellement à 
assurer une relè.e quelconque qui leur 
donnerait beaucoup plus le sentiment d’un 
isolement en flèche que d’une force 
retrouvée, 

Aucune mesure, en tout cas, ne pourrait 
davantage compromettre cet effort sérieux 
que nous proposons de tenter en vue d’un 
accord avec l'Allemagne. 

Déjà devons-nous, pour l’envisager et 
pour le présenter à notre peuple, accom- 
plir un très méritoire eflort sur nous- 
mêmes, sur nos souvenirs, sur tout un 
Jeng passé. 

Nous devrons, pour mener cet effort à 
bien, soulever le poids de sang, de larmes 
et de ruines que l'Allemagne a fait peser 
sur nous depuis trois générations. 

Notre mémoire, d'ailleurs, nous la ferons 
servir à notre détermination, mais per- 
sonne ne peut nous demander de manquer 
de mémoire. Je le répète, ces souvenirs de 
trois guerres et de trois invasions, nous 
entendons les jeter au creuset d’un avenir 
franco-allemand de paix. 

Est-il prématuré de souhaiter que les 
affinités existaht entre nos deux peuples 
entourent les accords que nous préconi- 
sons d’une atmosphère de compréhension 
humaine ? 

Nos dix-huit ans ont suivi avec l’enthou- 
siasme de cet âge les expériences de Marc 
Sangnier, à Bierville et ailleurs. 

M. Edmond Michelet, Très hien/ 





M. Louis Terrenoire, En rendant hom:- 
mage à ce précurseur, en regrettant x 
la maladie le retienne éloigné de ce débat 

u’il aurait suivi passionnément (4pplau- 

issements au centre) nous pouvons bien 
demander qu’on ne méconnaisse pas cer- 
lains leviers qui agissent puissamment 
sur les foules, 

Pour tenter de réussir la réconciliation 
de la France et de l'Allemagne, il faut se 
garder de toute illusion, avancer prudem- 
ment et se rappeler l'Histoire, mais il faut 
aussi avoir la foi. 

Monsieur Robert Schuman, si je vous ai 
bien compris, vous hésitez devant eette 
grande politique et vous semblez vouloir 
refuser y attacher votre nom. Le tête-à- 
tête franco-allemand est chose impossible, 
dites-vous : vous faites la politique de vos 
moyens, dites-vous encore, et vos moyens 
sont petits, vous le reconnaissez, Vous 
ajoutez que la France n'est pas assez 
forte. 

Mais à qui la faute? Et comme c’est 
dommage ! 

D'après certaines de vos déclarations an- 
térieures nous aurions pu penser que 
vous seriez tenté d'engager ce colloque 
franco-allemand précisément en têle-à-tète. 

Vous êtes, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, un Français mosellan, 
un homme de ces marches de l'Est que 
Français et Allemands n'ont cessé de se 
disputer tragiquement à travers l'Histoire. 
Vous connaissez bien les Allemands, mais 
vous connaissez aussi les réserves ex- 
trémes dont font preuve vos compatriotes 
dès qu’on parle d’une entente possible 
avec les hommes d’outre-Rhin, parce qu’ils 
savent avec preuves à l'appui que ceux-ci 
sont encore bien mal débarbouillés du 
nazisme. 

Si done vous engagiez, vous, le colloque 
franco-allemand, vous réuniriez deux qua- 
lités nécessaires pour aboutir: la compré- 
hension, d'une part, mais aussi la pru- 
dence. 

Mais, hélas! les conditions politiques et 
parlementaires dans lesquelles vous vous 
trouvez placé ne vous donnent pas les pos- 
sibilités d'engager une politique hardie, 
positive, au nom de la France. 

Pour parler franchement avec }l’Allema- 
gne et pour sortir avec elle d’une trop lon- 
gue et trop funeste impasse, vous n'avez 
pas, pour vous appuyer, un gouverne- 
ment unanime et une majorité parlemen- 
taire qui engage derrière elle la majorité 
de ja nation. 

Ne les ayant le ministre des affaires 
étrangères de la France ne peut s'évader 
d’une diplomatie à la petite semaine. 

Un ministère menacé par ceux-là mêmes 
qui en font partie et qui comprend, aux 
côtés de M, Schuman du discours de Metz, 
M. Moch du discours de Sète, une majo- 
rité qui ne cache même plus ses divisions 
— aujourd’hui, nous en avons eu un 
exemple supp'émentaire et proprement 
scandaleux — et une Assemblée à bout de 
souffle ne peuvent gérer la politique ex- 
térieure de la France autrement qu'au 
jour le jour. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre. — Rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Voyez de 
souffle vous êtes approuvé! 


M, Louis Terrenoire. Monsieur Bouxom, 
ce que nous devons tous regretter, c’est 
qu’un débat comme celui-ci ne soit pas 
suivi par une assistance plus nombreuse 
(Très bien! très bien!) 

Et alors, nous risquons de manquer, à 
notre tour, une de ces occasions dont 
vous avez parlé cet après-midi, monsieur 
le ministre, qui se sont présentées à la 


quel 





ER 
France de 1920 à 19932. En effet, jan 
six mois au dans deux ans, cette occasion 
se sera peut-être éloignée. pour toujours 

C'est cela qui nous désespère! ” 
Nous désespérons parce que Ja France 
est ligotée du fait de sa faiblesse inte. 
rieure, en raison de l’impuissance de son 
régime. Cette faiblesse lui interdit toute 
initiative révolutionnaire, 

Or, nous ne ferons pas l'Europe sans se. 
couer les cadres vermoulus et les procé. 
dures conformistes. Nous ne ferons pas 

l'Europe, je m'excuse de le dire, avec Je 
club des bons bourgeois de Strasbourg, 

Les grands notables européens ont un 
rôle important à jcuer, certes, mais po 
que l’idée fasse la trouée, il faut s’adres. 

ser directement aux d'u 

Quand le général de Gaulle propose de 

consulter per referendum tous les ci 
toyens de l’Europe occidentale et de faire 
élire au suffrage universel l’Assemblée 
européenne, il effraie tous les conserva. 
tismes, à commencer par ceux qui portent 
une étiquette avancée. Mais réfléchissez: 
à notre époque, au milieu de ce vingtième 
siècle, avec les dangers qui nous menx 
cent, est-ce la pusillanimité qui nous saw 
vera ? 

Oui, réfléchissez. Interrogez-vous à pro. 
os de l’Europe, à propos du problème al. 
emand, Songez aux responsabilités qui 
sont les vôtres devant l'Histoire qui, plus 
tard, dira comment des occasions uni 

ont été perdues une fois de plus. (Applau. 
dissements sur quelques bancs au centre. 


M. le président. La parole est M. Wal 
deck Rochet pour développer son interpel. 
lation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Waideck Rochet, Mesdames, me 
ep mon ami François Billoux à mom 
ré... 


M. Marc Scherer, Avec élégance! 
M. Jacques Duclos, Avec précision, 


M. Waldeck Rochet, .. que la recons 
truction de l’autre côté du Rhin d'une 
Allemagne réactionnaire et revancharde, 
appelée à cervir de base au dispositif mk 
litaire atlantique, constituait un immense 
danger pour la sécurité de la France € 
pour la paix, 

Cet après-midi, dans une réponse à une 
me de M. Paul Reynaud, le ministre 
des affaires étrangères a reconnu très clai 
rement que la politique du gouvernement 
français et de ses ailiés anglo-américains 
tendait effectivement vers ce but, 

Pour nous faire accepter cette politique 
manifestement contraire à l’intérèt de 1 
France, on a beaucoup insisté, dans 
demière période, sur les prétendus avan 
tages que la France serait susceptible de 
retirer d’une intégration économique de 
l'Allemagne de l'Ouest À l’union oëciden- 
tale, On fait notamment miroiter aux yeux 
des agriculteurs français le marché alle 
mand comme un marché inespéré, capable 
d’'absorber toutes les exportations agrr 
coles que nous serions désireux de fait 
dans l'avenir. 

C’est ainsi que, le dimanche 13 novem 
bre, à Sélestat, M. Pflimlin, ministre dt 
l’agriculture, après avoir déclaré qu'il fak 
fait songer à V'exportation, ajoutait aus 
sitôt: « Il faudra arriver à snetober J'Alle: 
magne dans l'union économique existail 
d'ores et déjà entre l'Italie, les pays dl 
Benelux et la France ». 

Ainsi donc, on se propose de réalistt 
tout d’abord une sorte d'union douaniré 
entre la France, l'Italie et le Benelux, € 
Qui constituerait ee qu'on a appelé À 
Fritalux, et on s’efforcerait ensuite dl! 
elure l'Allemagne dans ce Fritalux, 


ués 











De Nas 
Sal 


pros 
18 al 
qui 
plus 


D au: 
hi tre. 
Wale 
rpel: 
réme 


MCE: 
DO 


CONS 
l'une 
arde, 
[ mi 
\ense 
ve 


une 
istre 

clai- 
ment 
cain$ 


liqué 
le la 
5 là 
{VAN 
e de 
» de 
den: 
yeux 
alle 
sable 


ques 


—_—"s 





6255 











RSR SE r 
" ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1949 
TR af : ÿ L : 2 nt ca : * : + / " Es ors 
iventé ce ! était adoptée comportant les décisions sui- | bulletir. de la C. G. A. Agra-presse lors- 
M, Jacques Duclos. Qui à 1 c rer CP P g qu'on écrit : 


mot-là ? (Sourires.) 
M. le ministre des affaires étrangères. 
Ce n'est pas Moi 


M. Waldecx Rochet, C'est à ces projets 
in économique que je voudrais con- 


‘ui ; j : = 
à - mon ietervemion en m efforçamt de 
démontrer combien ils sont dangereux. 


pour déterminer les conséquences de 
projets et sans parler pour l'instant 


_ mobiles politiques qui les inspirent, 
nous devons tout d'abord tenir com. te des 
priucipes qui ont présidé à leur élabora- 
10 

Un des principes fondamentaux, je dirai 
mème le principe fondamental, du projet 
d'uuon économique occidentale c’est, 
comme on le eait, la Hiberté des échanges 
internationaux, avee, dans un avenir plus 
où moins rapproché, la suppression des 


rieres douanières entre les pays du 
plan Marshall. C'est là une exigence 
les fois exprimée par les hommes 
d'aftires et les hommes d'Etat améri- 
airs. É 

pes le début, le président Truman à dit 
trs nettement que les pays bénéficiaires 
du plan Marshall devraient réduire pre- 
gressivement leur protection douanière et 
accepter le retour à la liberté commereiale 
internationale, c’est-à-dire le régime de la 
por!e ouverte. Les accords de Genève, Ja 
charte internationale de la Havane, les ac- 
coris tarifaires d'Annecy, constituent au- 
tant d'engagements dans ce sens. 

\1 lendemain de la dernière dévaluatien 
du franc, le 20 septembre dernier, M. Hoff- 
man, administrateur du plan Marshall, m- 
sistait sur Ja nécessité d'aller plus lois. I 
déclarait : k 

« La dévaluation en elle-même n'est pas 
une panacée, Nous désirons: première- 
ment, une sérieuse réduction des restric- 
flons aux importations et, éventucllement, 
Ja suppression de ces restrictions; deuxiè- 


nement, la convertiblité des monnaies eu- 
TOP s entre elles; troisièmement, Ja 
réduction des tarifs douaniers ». 


La voie élait ainsi clairement tracée. 

Mais comme les choses n'allaient pas 
we vile au gré des hommes d’affures 
Amcricains, M. Hoffman est verm pegson- 
helisment à Paris, à la dernière réunion 
de | 0. E. C. E.. pour faire connaître que 
le. 
être versés qu'autant 
Tant au pan Marshall accepteraient de 

tngaiger résolument dans cette voie. 

« Cest surtout à l'unification écono- 





crédits Marshall ne continueraient à | 
e les pays adhé- | 


Mise de l'Europe qu’il faut s'attacher » | 


à dit M. Hoffman. 


le unification, a-t-il précisé, consis- 


« LP 
tera essentiellement à créer un vaste 
Marché unique, à l'intérieur duquel se- 
Faie:l définitivement abolies les restric- 
Mons quantitatives au mouvement des | 
Marchandises, les barrières monétaires 
Qui s'opposent au courant des payements 


> en fin de compte, tous les tarifs doua- 


Hoffman ajouta que « des arrange- 
' Intéressant des groupes restreinte 
e DAYS pourraient être pris en attendant 
lu ‘italion tolale » et, en conclusion, il 

ISislait sur la nécessité de faire vite. 
+ Irogé par les journalistes à l'issue 
me osnce, M. Petsche déclara que dans 
M . large mesure l’allocution de 

", man ne pouvait que le satisfaire. 
ads l'acceptation de principe du pro- 
sito ee reais, acceptation qui fut 
_ suivie de mesures précises. 
n effet, à l’issue de Ja réunion des dix- 


Muit Lays de l'O. E. C. E.. une résolution 





1° La libérztion de 50 p. 100 des contin- 
gents, des restrictions quantitatives des 
échanges entre les différents pays euro- 
péens à partir du 15 décembre; . 

29 La reconnaifsance que les ententes 
régionales sont admises et même recom- 
mandées pour atteindre le but le plus gé- 
néral d'un vaste marché européen unique ; 

3° La nécessité de réaliser l'entente, de 
coordonner les politiques économique et 
financière de chacune des parties. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, apportait an nom de la déléga- 
tion francaise son adhésion à cette réso- 
lution et déclarait en conclusion : 

« Nous avons accepté les risques que 
comporte la résolution qui vient de vous 
être soumise et qui implique dans une 
large mesure l'abandon d'une politique de 
pratection nationale. Ce sont des risques 
dont nous sommes conscients, que cons- 
ciemment neus acceplons. » 

Au cours de la même réunion, M. Mau- 
rice-Petsche indiquait en outre que « la 
France entendait marquer sa volonté d'en- 
trer immédiatement dans la voie indiquée 
par l'O, E. C. E. en entamant des négocia- 
tions avec l'Italie et le Benelux pour la 
réalisation d’une large entente régionale, 
le Fritalux ». 

Ainsi donc, aux termes des décisions, 
prises à partir du 15 décembre, un grand 
nombre de produits agricoles et indus- 
triels pourront entrer librement en France, 
sans limitation de qnantilés et sous la 
seule réserve d'acquitter Jes droits de 
dottane prévus. 

De 
rapproché, lorsque le Fritalux sera réalisé, 
les barrières douanières seront progressi- 


vement abolies entre Ja France, l'Italie, | 


| ganisation européenne dt 


la Belgique et le Luxembourg. 

Nous estimons que le Gouvernement, ên 
prenant ces décisions, s’est engagé dans 
une voie extrèmement dangereuse, de 
telles mesures mettant en cause, selon 
nous, l'existence même de nôtre agricul- 
ture — ainsi d’ailleurs que celle de notre 
industrie. 

En ce qui concerne la libération des 
contingents d'importation, 





plus, dans un délai plus ou moins ! 





à l'étranger qu’en France. 
alors par quantités considérables chez nous 
et, en 1%0, il n’est pas impossible d'envi- 
sager l'importation de produits représen- 
tant trois, quatre ou cinq fois les impor- 
tations de 1948, » 


chent deux millions d'hectoiitres; je 
état seulement de la période à partir de 
laquellk. on à pris cette décision. 


inquiète beaucoup nos 
lorsque le marché est suffisamment appro- 


« Il ne faudrait pas faire ce raisonne- 


ment erroné de croire que le danger cons- 
titué par le nouveau système se limiter 
à la moitié de la somme des produits ime 
portés en 1948. Fn effet. bon nombre de 


sroduits rendus libres seront moins chers 
Is entreronk 


L'expérience faite ces derniers mois en 


ce qui cancerne le v'n est d'ailleurs à cet 
égard pleinement concluante. On a décidé 
d'ouvrir les frontières aux vins d'Espagne, 
d'Italie, du Portugal et de Grèce. On aflir- 
mait que ces importations de vins ne dé- 


passeraient pas 300.000 hectolitres. En fait, 
e.les ont dépassé 1 million d'hectoïitres. 


M. Antonin Gros. Deux millions. 


M, Waldeck Rochet. Un million seule- 
ment, Je ne parle pas de toute l'annés 
1949, où les quantités importées appro- 
je fais 


Chacun sait, en oute — et c’est ce qui 
paysans — que 
visionné, il suffit d'un léger surplus pouf 
faire s'effondrer les cours à a production. 
Vous m'objecterez peut-être que les 
droits de douane à l'entrée limiteront les 
importations, Mais les droits de douane ne 
constitueront pas à eux seuls une protec- 
tion suffisante. C'est ce que montre, d'ail- 
leurs, le président de la C. G. A. dans une 
lettre relative à la libéralisation des 
échanges et adresée au président de Or 
coopération éco- 


nomique, Ii écrit: 

&« I nous paraît très 
sager la libération des contingents, étant 
donné que nous ne sommes pas encore 
suffisamment armés pour lutteæ, sur notre 


prématuré d’envi- 


| propre marché, contre la concurrence qus 
| ne manqgueront pas d'y faire les produits 


le Gouverne- | 


ment n'a pas encore publié la liste des | 


produits qui seront libérés, c’est-à-dire qui 
pourront entrer librement en France; 
mais nous savons que cette liste doit com- 
prendre un volume de 
égal à 50 p. 100 des importations de 1948, 


produits libérés | 


cela aussi bien pour les produits agricoles | 
que pour les produits industriels et les | 


matières premières. 

Or, vous aviez dressé, avant la réunion 
de l'O. E. C. E., une première liste de pro- 
duits à libérer. On y trouvait déjà les 


matières grasses, la viande fraîche ou 
congelée, les légumes et les fruits en 


conserve, les produits laitiers et les 
pâtes alimentaires. 

Comme vous avez décidé de procéder à 
une libération beaucoup plus étendue des 
contingents, avec la nouvelle liste ce sont 
presque tous les produits agricoles qui 
seront visés. 

C'est alors que se pose la question sui- 
vante: le contingentement étant supprimé 
et l'entrée étant libre, de nombreux pro- 
duits étrangers étant admis, quelles seront 
les quantités qui entreront effectivement 


en France et qui viendront peser sur notre | 


marché ? 
? 


Sans doute, i! est difficile de le prédire. 


Mais ce qui est sùr, c’est que ces quantités 
pourront être beaucoup plus importantes 
que celles importées en 1948, année de ré- 
férence, et c'est ce qu’on souligne dans le 


importés des pays étrangers à coûts de pra- 


duction moins élevés que les nôtres. Il est 
certain que l'application de droits de 
douane, si elle contrebalance, dans wes 
certaine mesure, la différence entre nos 


prix et ceux des pay: concurrents, ne per- 
met cependant pas d'assurer une grotec- 
tion suffisamment efticace de la produetion, 
nationale et que Ia libération des contin- 
gents ferait courir à cette production un 
danger incontestable, 


& Un danger très Sérieux pourra venie 
également de la réexportation. A l'heurs 
actuelle, les pays exlra-européens fournis- 
sent les marchés européens en divers pro- 
duits agricoles à des prix si bas que la 
tarification douanière existante serait im- 


| puissante à créer un équilibre si les pays 


destinataires s’avisaient de réexpédier ces 
marchandises sur d’autres pays européen 


| et notamment sur la France. 


aus 
été 
IDE 


& I ne faut pas oublier non pius 
certains droits douaniers n’ont pas 
consolidés et sont suscept bles d'être 


| difiés dans le sens d'une diminution. » 


Les faits sont venns confirmer les 
craintes de la C. G. A. Peu de temps après 
la publication de Ja ettre que je viens ds 
citer, nous apprenions en effet que les re- 
présentants du Gouvernement français 
avaient accepté, à la conférence d’ \nnecy, 
une réduetion notable de nos droits da 
douane. L'organe central du monvement 
républicain populaire, l'Aube, du 11 acts 
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bre, nous apporte à ce sujet les préci- 
sions suivantes : 

« Les concessions qui ont été accordées 
aux exportations américaines comprennent 
les groupes suivants: produits à base de 
céréales, produits laitiers, viande, fruits 
frais, fruits secs, fruits en conserve et jus 
“le fruits, légumes, tabac et autres pro- 
duils dérivés el autres produits agricoles 
aivers. » 

J'ajoute qu'il ne s'agit encore là que 
td'une étape, puisque M. Hoffman ne se 
icontente pas, lui, de demander Ia réduc- 
tion des droits de douane, mais en pro- 
pose la suppression complète. 

Je sais bien que, pour justifier cette 
politique, qui prépare l’envahiesement de 
inotre marché par les produits étrangers et 
Ja ruine de notre agriculture, vous tentez 
de dresser, comme à l'habitude, les ou- 
vriers et les paysans les uns contre les 
autres, 

Si Vous vous adressez AUX paysans — 

‘c'est essentiellement ce que fait M. Pflim- 
lin — vous leur dites que l'importation 
des produits industriels a pour objet d’en 
faire baisser les prix au bénéfice des agri- 
culteurs. Par contre, si vous vous adressez 
jaux ouvriers, vous déclarez que l’impor- 
itation de produits agricoles est le seul 
[moyen de faire baisser le coût de la vie 
jau bénélice dés consommateurs, 
ÿ À la vérité, vous trompez odieusement 
Jes uns et les autres, (Applaudissements 
là l'extrême gauche. — ÉExclamations à 
gauche ct au centre.) 


Mme Rachel Lempereur. Vous évoquez 
sans doute le jeu de La Terre et de 
l'Iumanité. (Protestations à l'extrême gau- 
che. 


M. Fernand Bouxom. Vous condamnez 
séverement ces deux journaux, 


M. Jacques Duclos. Les deux journaux 
ne sont jamais en contradiction. (Rires à 
gauche.) 


M. Waldcck Rochet. La Terre dénonce 
votre politique de division. La preuve, 
c'est qu'elle publiera ce discours! (Inter- 
Tuplions au centre.) 

L'expérience a montré que la substitu- 
tion systématique de produits étrangers 
aux produits nationaux n'aboutit pas à la 
baisse du coût de la vie, en particulier à 
la baisse des prix des produits industriels, 
mais entraîne avant tout le chômage pour 
la classe ouvrière et la ruine pour les 
paysans. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 


M. Marc Dupuy. Voilà la vérité, 


M. Waideck Rochet. C'est pourquoi le 
groupe communiste est résolument opposé 
à la libéralisation des contingents d’im- 
portation dans les conditions où vous ve- 
nez de la décider, 

Quant à Ja création d’un marché régio- 
nal unique entre la France, l'Italie, la Bel- 
gique, la Hollande et le Luxembourg, nous 
considérons qu'une telle mesure consti- 
tuerait un danger mortel pour notre agri- 
culture. Nous ne sommes d’ailleurs pas 
les seuls à le penser. Parlant de la cons- 
üitution éventuelle du Fritalux, Je secré- 
taire général de la C. G. A. écrivait, le 
à novembre dernier: 

« Nous lisons dans les journaux que 
M. Petsche a l'intention de proposer au 
nom de la France la libre circulation des 
hommes et des marchandises entre la 
France, l'Italie et les pays du Benelux. 
Si cette information est exacte, M. Petsche 
à l'intention de proposer à l'Europe le sui- 
cide de notre agriculture. 

« La libre circulation des marchandises 
entre la France et J'Ilalie, cela veut dire 
la ruine immédiate et complète de la viti- 





culture, c’est-à-dire de la production fran- 
çaise la plus importante en volume et en 
valeur, l'impossibilité de poursuivre uti- 
lement la culture des fruits et primeurs, 
la disparition totale de la sériciculture et 
de la culture des chataignes — c’est-à- 
dire, pratiquement, l'évacuation des Cé- 
venges — la disparition parallèle de Ja 


cullure des fleurs et des plantes à parfum 
dans les Alpes-Maritimes et les Basses- 
Alpes, l'arrêt brutal de l’admirable 


œuvre constructive menée par la riziceul- 
ture, l'abandon de la culture de l'olivier 
dans tout le midi de la France, 

« La libre circulation des hommes, cela 
veut dire l'invasion de la main-d'œuvre 
italienne, le déversement, à travers nos 
frontières, de ses deux millions de chô- 
meurs, l'abaissement des salaires adapté 
à la ruine de l’agriculture, le chômage et 
la misère ouvrière en France, avec toutes 
leurs conséquences sociales, » 

Je n’ajouterai rien à ce tableau et à ce 
réquisitoire, rappelant seulement que le 
groupe communiste a été le premier — 
et je erois même le seul — à dénoncer 
à cette tribune le projet d'union douanière 
franco-italienne, projet qu'on croyait 
abandonné à la suite des vives protesta- 
tions qu'il a soulevées, mais qui renaît 
aujourd'hui à travers le Fritalux et que 
M. le ministre des affaires étrangères nous 
a demandé de discuter d'urgence au cours 
de son intervention. Je n'ai pas besoin 
de lui dire que le groupe communiste 
combattra avec vigueur un tel proper (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

J'en viens maintenant à l'inclusion éven- 
tuelle de l'Allemagne occidentale dans le 
Fritalux. 

Je retiens tout d'abord qu'à partir du 
moment où l’on envisage cetle éven- 
tuaïité, on accepte par là même le prin- 
cipe de la suppression des barrières 
douanières, le principe de la liberté com- 
merciale internationale, le principe du 
marché européen unique, par quoi les 
marchandises pourront circuler librement, 
sans retriction, d’un pays à l’autre. 

Mais, avec ou sans inclusion de l’Alle- 
magne occidentale dans une telle union, 
il est évident que la suppression de notre 
protection douanière aboutira inévitable- 
ment à l'envahissement du marché fran- 
çais par les produits étrangers, aussi bien 
agricoles qu'industriels, parce que notre 
agriculture, notamment, basée essentielle- 
ment sur la petite et moyenne exploita- 
tion, n'est pas armée pour soutenir la 
concurrence des produits étrangers, im- 
portés de pays dont les prix de revient 
sont plus faibles que les nôtres. 

M. Pflimiin, ministre de l’agriculture, 
fait briller aux yeux des paysans fran- 
çais le miroir aux alouettes d’un marché 
allemand absorbant sans difficulté toutes 
les exportations de produits agricoles que 
la France serait désireuse de réaliser dans 
l'avenir. 

C'est peut-être une tentative habile en 
vue de rallier un certain nombre de 
paysans non avertis à la politique alle- 
mande de M. Truman et de M. Robert 
Schuman. Mais c’est aussi et surtout une 
grossière duperie que nous tenons à dé- 
masquer. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 


Car il est illusoire de penseæ que les 
Américains, qui ont une production excé- 
dentaire et sont les fournisseurs principaux 
de l'Allemagne de l'Ouest, dont ils ont le 
contrôie, vont nous céder la place, sans 
parler des Italiens et de tous les autres 
pays qui ont conelu des trailés commer- 
ciaux avec cette Allemagne de l'Ouest. On 
ne peut tout de même pas oublier que 


les pays soumis au plan Marshall, y çom- 


——— 
pris l'Allemagne de l'Ouest, doivent cons. 
tituer, avant tout, un débouché pour Jes 
exportations américaines. C’est ce que sou. 
ligne très bien le journal le Financial 
Times, qui nous donne les indications eui. 
vantes: 

« Les pays de VE. R. P. sont, pour Jes 
Etats-Unie, un important débouché absor. 
bant la plus grande fraction des exporta. 
tions américaines des différents grands 
produits ou articles. » 

Et ce journal précise que, durant le pre. 
mier trimestre de 1949, les Etats-Unis ont 
écoulé, dans les pays auxquels s'applique 
le plan Marshall, 82,8 p. 100 de leurs expor- 
tations totales de maïs, 72,5 p. 100 de 
leurs exportations de blé, 70,5 p. 14 de 
leurs exportations d’arachides, 47,6 p. 100 
de leurs exportations de farine, 63,9 p. 100 
de leurs exportations de coton brut, 5 
pour 100 de leurs exporlations de tabac, 
45 p. 100 de leurs exportations de produits 
laitiers, 45,5 p. 100 de leurs exportations 
de lard, 39,8 p. 100 de leurs exportations 
de denrées alimentaires autres que celles 
que je viens de citer, 26,7 p. 100 de leurs 
exportations de produits chimiques, 474 

our 100 de leurs exportations de char« 

on, 19,1 p. 100 de leurs exportations de 
produits sidérurgiques, 

Et voici, d’après le journal allemand 
Die Neue Zeitung du août 1949, les 
chiffres du commerce extérieur de la hi. 
zone pour les sept premiers mois de 1947, 

La bizone a importé pour 3.592 millions 
de marks de marchandises et en a exporté 
pour 2.065 millions de marks. Sur le total 
des importations, 1.578 millions de mars 
chandises, soit 44 p. 100, provenaient des 
Etats-Unis et des autres pays d'Amérique 
677 millions provenaient d'Angleterre, de 
Belgique, des Pays-Bas, de Suède, de Nor- 
vège, du Danemark et du Luxembourg; 
630 millions provenaient de l'Italie, da 
l'Eurdpe .du Sud-Est, de la Suisse, de l’Au- 
triche et de divers pays de l'Europe au- 
tres que la France; 601 millions étaient 
‘importés de FAsic, de l'Australie et de 
l'Afrique. Enfin — retenez bien ce chiffra 
— 32 millions d’importations seulement 
provenaient de la France, laquelle se place 
ainsi au dix-seplième rang, avec moins de 
1 p. 100 du total de ces importations de la 
bizone. 

Comme on le voit, les Américains s 
sont assurés, sur ce marché allemand, uné 
place de choix, aussi bien pour les pro 
duits agricoles que pour les produits in« 
dustriels, Ce sont eux qui, notamment, 
fournissent à l'Allemagne de l'Ouest la 
tant donné l’engorgement du marché des 
céréales aux Etats-Unis, il n'y a absolu 
ment aucune raison de penser que € 
pays soit prêt à s’effacer pour faire place 
à la production française. 

D'ailleurs, vous :s savez bien, les Elals- 
Unis ont pris leurs précautions 


M. Francisque Gay. Voulez-vous, mon 
éieur Waldeck Rochet, nous rappeler 
date de votre statistique ? 


M. Waldeck Rochet, Elle est tirée d6 
la publication Problèmes économues, 
organe du Gouvernement; je vous cornInU* 
niquerai Je document. 


M. Francisque Gay. N’avez-vous par parlé 
de juin 19477 : 


M. Waldeck Rochet. Non, j'ai par! des 
sept premiers mois de l’année 1949. ns 5€ 
tez-vous à la publication citée, éditée ob 
le contrôle du ministère des affaires ce 
gères. Je n’invente pas ces chiffres; pr 
prends dans les documents du Gouvr 
DT (Applaudissements à l'extréme y 
| che. 





resque totalité de son blé d'importation 
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M Maurice Kriegel-Valrimont. M. Fran- 
cisque Gay ne peut pas le croire! 


M. Francisque Gay. Quand on commet 
un lapsus, je provoque Sa rectification. 
M. Waideck Rochet a parlé de 1947. 


M. Waideck Rochet. Je précise done que 
cs cuftres étaient relatifs aux sept pre- 
ers mois de l’année 1949, 


M. Jacques Duclos. N'aviez-vous pas rec- 
pe de vous-même, monsieur Francisque 
Gay ? (Sourires.) 

M. Waldeck Rochet. Je disais que les 
Américains avaient pris des précautions 
our s'assurer la prédominance sur le 
marché allemand, et pour longtéemps. 

IL faut, en effet, rappeler qu'un accord 
international sur le blé, signé à Washing- 
ton en mars dernier par le Gouvernement 
francais, limite le contingent de blé expor- 
tab'e par la France à moins d’un million 


lit 


de quulaux par an pendant cinq ans — 
exactement 900.000 quintaux — a:ors que 
les Etats-Unis et le Canada se sont attribué 
un contingent de blé exportable de 101 
millions de quintaux par an. 


M. Marc Dupuy. !a part du lion! 


M. Waïdeck Rochet. En fait, le fameux 
marché allemand est essentiellement un 
bluff, pour la bonne raison qu'il est déjà 
et qu'il restera, en grande partie du 
moins, accaparé par d’aulres, en particu- 
lier par les Américains, 

En admettant que nous puissions effec- 
tuer quelques exportations de produils 
agricoles vers l’Allemagme et si la des- 
tuchon de votre protection douanière doit 
le prix, avec l’autorisalion donnée 
à l'Amérique et aux autres pays exporta- 
teurs de produits agricoles d'inonder le 
marché intérieur français — c’est, en fait, 
le cas — alors il est évident que l'opéra- 
ton ne peut être que désastreuse, dans 
l'ensemb'e, pour l’agriculture française. 

Or, c'est bien ce qu’on nous demande 
et c'est pourquoi nous dénonçons la ma- 
IKeUVre, 

Fafin, M. Pflimlin Jui-même a précisé à 
Sélestat que les accords d’exportation avec 


en être 


l'Allemagne ne scat possih!es qu’en fonc- 
ton d'accords d'importation et qu'il sera 
par conséquent indispensab'e, selon ses 
propres termes, d' « autoriser l'Allemagne 
à exporter et à-vendre en France ses pro- 
duits industriels ». 

Mais si l'industrie allemande — qui 
DEUL | 


“oluire à moindre prix que la nôtre 
ile notre marché Le produit manu- 
facturés et réduit ainsi nos industries au 
chomase, 1] sera encore porté indirecte- 
ment alleiote à notre agricu:ture, parce 
\ luri son dékouché essentiel. 
Le principal débouebé, pour les paysans 
e n'est pas, en effet, l'étranger, 
marché intérieur français, lequel 
est cipible d'absorber l'essentiel de notre 
l ‘on agricole si, d’une part, celle-ci 
‘1 orientée et si, d’autlre part, une 
puissante assure à notre classe 
JUVTIoe un niveau de vie convenable. 


lpplandissements à l'extrême gauche.) 


n 
LAPLAT D! 


Par ontre, si les ouvriers français tou- 
‘ht ues salaires de famine ou sont ré- 


tuis au chômage, Ës seront forcément 
obligés de restreindre leurs achats et ce 
. inévitablement la mévente des pro- 
UNS agricoles et l'effondrement de leurs 
cours \ a production, mévente que que!- 
ques exporlations n’empécheront pas de 
dévenir catastrophique, l'expérience l'a 


m inmire 


terlains protagonistes de l'entente avec 


Allemagne de l'Ouest semblent rêver de | 
IouVeau, il est vrai, d’une France presque 
exclusivement 


te 
i5Ce » 
VC D», 


agricole, « désindustria- 








L'idée n’est pas absolument nouvelle, je 
viens de le dire. On se rappelle, en effet, 
que le mot d'ordre de « la France agri- 
cole » fut lancé par Pétain au lendemain 
de la défaite. A l’époque, il s'agissait, 
conformément au plan de Hitler, de faire de 
la France la colonie agricole du troisième 
Reich industriel et surtout ‘de ravitailler 
la Wehrmacht. 

Dans les conditions nouvelles, certains 
voudraient faire également de Ja France 
une sorte de base de ravitailement pour 
l'Allemagne de l'Ouest, pour le cas de 
guerre contre l'Union soviétique et les 
pays de démocratie nouvelle. 


M. Marc Scherer, Qui vous a parlé de 
cela ? 


M. Hubert Ruffe. Le rapport Pellenc. 


M. Waldeck Rochet. Déjà, en juin 198, 
dans son discours de Nevers, le général 
de Gaulle proclamait : 

« Pour bâtir et servir le groupement 
européen d'Occident, sans lequel nous se- 
rions tôt ou tard submergés par qui vous 
savez, la France doit pouvoir vendre, no- 
lamment aux pays allemands, les produits 
alimentaires qui leur manquent. » 

A la fin de juillet 1948, M. Paul Reynaud, 
devenu ministre des finances et des 
affaires économiques, déclarait à son tour 
que l'agriculture devait devenir {a pre- 
mière industrie, « parce qu’elle avait pour 
mission », disait-il, « de nourrir viagt mil- 
lions d’Allemands de l'Allemagne de 
l'Ouest », 

Enfin, on retrouve cette même idée chez 
les partisans actuels de l'inclusion écono- 
mique de l'Allemagne de l'Ouest dans 
l'Union européenne et le Fritalux. 

Si cet engouement subit pour l’agricul- 
ture d'un homme comme M, Paul Revnaud 
ne cachait des buts politiques qui n'ont 
absolument rien d’agrico:e…. 


M. Jacques Duclos, Très bien ! 


M. Waldeck Rochet, … je me contente- 
rais de lui dire que, pour une fois qu'il 
se préoccupe d'agriculture, il fait fausse 
route, Ce n'est pas, je le dis très nette- 
ment, servir les intérêts de la paysan- 
nerie française que vouloir Rider 
l'industrie française au profit d’une France 
essentiellement agricole, (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

L'expérience a montré depuis fort long- 
temps, et M. Paul Reynaud ne l’ignore 
pas, que c’est précisément dans les 
pays sans industrie, c'est-à-dire dans les 
cotonies, que le niveau de vie des paysans 
est le plus bas et que ceux-ci connais- 
sent généralement une misère affreuse. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et cela s'explique, Une agriculture mo- 
derne bien outillée et prospère ne peut 
exister sans une grande industrie natio- 
nale lui fournissant les machines, les en- 
grais et les autres produits nécessaires à 
l'exploitation paysanne à bon compte, 
ainsi que des débouchés réguliers qui ne 
peuvent se concevoir sans des consomma- 
teurs urbains pourvus d'un pouvoir 
d'achat suffisant. Car, encore une fois, il 
ne suffit pas de parler de France agricole 
pour faire le bonheur du paysan. 

Le paysan doit, avant tout, pouvoir 
vendre ses produits et, pour cela, il faut 
qu'il ait en face de lui des acheteurs 
solvables, c’est-à-dire des travailleurs in- 
dustriels assez nombreux et gagnant des 
salaires convenables. 

C'est pourquoi, contrairement aux apô- 
tres de la France exclusivement agricole, 


| nous avons toujours soutenu, nous com- 


munistes, que la condition de la prospé- 
rité résidait dans un développement har- 
monieux de notre industrie et de notre 
agriculture et dans la réalisation d’une po- 








———_— 


litique tendant à élever tout à la fois le 
niveau de vie de la classe ouvrière et de 
la paysannerie laborieuse. 

ais, je le répète, ce n’est pas l'amour 
de l’agriculture qui pousse certains politi- 
ciens — qui n’ont jamais rien fait pour 
les paysans, bien au contraire — à repren- 
dre la thèse pétainiste d’une France agri- 
cole, qui constituerait plus ou moins le 
complément d’une Allemagne industrielle 
américanisée. Non! Un spécialiste de l'éco- 
nomie agricole internationale, M. Brousse, 
en révélait il y a un an déjà les vrais mo- 
tifs dans un article publié dans le Journal 
de la production française, et je réponds 
par là à M. Scherer: 

« H faut tenir compte de la position géo- 
graphique de la France sur l’échiquier eu- 
ropéen. L'Angleterre, les pays du Bene- 
lux, l'Allemagne, occidentale, la Suisse, 
l'Italie, cette région où les populations 
des villes sont extrêèmement denses eu 
égard à l'étendue des territoires cultiva- 
bles, depuis l'intégration de la Hongrie et 
de la Roumanie dans la zone soviétique, 
tous ces pays dépendent pour leur nourri- 
ture de l'Amérique et de l'Australie, c'est- 
à-dire d’une importante fiolte qui peut 
manquer en temps de guerre. La France 
pourrait alors être appelée à jouer le rôle 
de la Hongrie et de ja Roumanie vis-à-vis 
de l'Europe occidentale ». 

Ainsi, Pobjectif est très net. Sous cou- 
leur d'entente économique, on envisage 
surtout dans certains milieux de satisfaire 
au plan stratégique américain qui vise à 
faire de l'Allemagne réactionnaire de 
l'Ouest le pivot de l’Europe occidentale, la 
base principale et l'arsenal dans la prépa- 
ration à la guerre contre l'Union sovié- 
tique et les pays de démocratie populaire, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En résumé, quand vous faites miroiter 
aux yeux des paysans français le marché 
allemand, vous vous livrez à une manœur- 
vre politique grossière tendant à un dou- 
ble but: 1° faire accepter si possible à nos 
paysans le programme de M "ve de 
notre protection douanière, formulé pe 
M. Hoffman et accepté par vous; 2° aflai- 
blir la résistance française, qui s'affirme 
de plus en pius puissante, contre votre po- 
litique allemande, politique dictée par Îles 
capitalistes américains et qui consiste à 
reconstituer une Allemagne nationaliste ct 
militariste dans des buts de guerre anti- 
soviétiques. 

M. Marc Scherer, La fin gâte un peu le 
commencement. 


M. Waldeck Rochet, Vous cherchez À 
nous persuader que l’entente avec les di- 
rigeants nationalistes et revanchards ds 
l'Allemagne de l'Ouest peut servir la cause 
de la paix européenne. 

L'argument n'est pas Déja 
après la guerre de 1914-1918, les capita- 
listes anglo-saxons favorisèrent la renais- 
sance du militarisme allemand au nom de 
la lutte contre le bolchevisme, contre 
l’Union soviétique. On connaît le résultat: 
pour la troisième fois en moins de trois 
quarts de siècle, la France fut envahie par 
l'Allemagne en 1940. 

On pensait que la leçon allait servir. Il 
n'en est rien. Moins de cinq ans après la 
guerre, vous passez effectivement l'éponge 
sur les crimes des nazis, vous enterrez les 
droits de la France aux réparations et vous 
nous proposez de aous allier à ceux qui 
nous ont envahis, pillés, volés et qui ont 
massacré nos populations. 

Bien mieux, on parle aujourd'hui ouver- 
tement de la reconstitution d’une armée 
allemande destinée à faire la guerre À 


nouveau. 


ceux qui ont le plus contribué à notre libé- 
ralion, 





ASSEMBELBE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 


24 NOVEMBRE 1949 





J'entends bien, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, vous avez dit qu'il 
n'en à pas été question au cours des der- 
uiers entretiens, que cela n'a pas été en- 
visigé. Mais, en dépit de vos démentis, 
la question est posée; dès maintenant, 
pous constatons qu'une campagne est en- 
treprise par les journaux qui vous sou- 
Liennent pour en faire accepter l'idée. 

M. Francisque Gay. Lesquels ? 

M. Waïldeck Rochet. C'est ainsi que dans 
Je journal Le Monde d'hier soir — je vous 
conseille de le lire, monsieur Francisque 


Gay (Sourires à l'extrême gauche) — on | 


pose Ja question en ces termes: 

« Y aurait-il de sérieuses objections, non 
pas à la reconstitution d’une armée alle- 
inande, mais à Ja participation des Alle- 
inands à une armée européenne, selon 
l'idée du général Bradley et du général 
Clay ? » à 

Ainsi, à l'instar du moine Gorenflet, qui 
baptisait les lapins carpes, on baptise la 
future armée allemande armée euro- 
péenne, et le tour est joué. (Applaudisse- 
snents à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Mais Gorenflot ne 
faisait ses tours que le vendredi saint, 
landis que vous en faites tous les jours. 
{ltüres à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Von Paulus en fait 
fous les jours, de son côté, &#ec les 
Russes. 

M. Francisque Gay. N'inlerrompez pas, 
monsieur Duclos, la partie propagande du 
discours que l’on nous fait. (Sourires.) 


M. Waldeck Rochet. Certains Américains 
pensent même qu'il est inutile de dissimu- 
er el de s’entourer d'hypocrisie. 

Le Monde d'hier soir rend compte éga- 
Jement de la conférence de presse donnée 
hier matin par M. Thomas, président de la 
commission budgétaire des armements au 
Sénat américain, Que dit ce M. Thomas 
qui a, d'ailleurs, été reçu par M. Georges 
Bidanit ? Je cite Le Monde: 

« M. Thomas, parlant de l'Allemagne, à 
précisé qu'il aimerait diseuter avec le 
gouvernement allemand sur l'organisation 
d'un certain nombre de divisions alle- 
imandes qui pourraient être équipées par 
d'autres pays que l'Allemagne ». 

C’est absolument net et l’on ne peut pas 
dire que la question n'est pas posée. 


M. Marc Dupuy. C'est, en effet, très clair. 


M. Waldeok Rochet. Bien entendu. vous 
continuerez, vous, à démentir, à protester 
de vos bonnes intentions, mais nous ne 
saurions être pleinement rassurés, car 
l'expérience à malheureusement -démon- 
tiré qu'en dépit de toutes vos déclarations 
vous finissez toujours per vous aligner sur 
la position américaine. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Politique de faiblesse, aveuglement, di- 
sent certains. 

Ce n'est pas.cela, c'est beaucoup plus 
rave, 

Comme l'indiquait cet après-midi nolre | 
ani Francois Billoux, nous sommes en 
nrésence d'une politique systématique, de 
Ja politique de la classe capitaliste qui 
n'hésite pas à sacrifier l'intérêt national 
et ja paix afin de sauver ses privilèges et 
de maintenir sa domination chancelante, 

Nous qualifions cette politique de eri- 
minelle parce que contraire à l'intérêt 


francais et nous la dénonçons, persuadée 
de traduire la volonté de sécurité et de 
paix du peuple français, en particulier des 
paysans qui ne veulent pas revoir les hor- 


dont vous vous entourez pour justifier 
votre politique d'abandon des intérêis 
français. é 

Vous nous présentez la suppression des 
barrières douanières et la liberté commer- 
ciale internationale comme un pas impor- 
tant vers la coopération internationale. 
Vous prétendez que de telles mesures 
constituent le seul né 1 de stimuler la 
production, d'abaisser les prix de revient 
et d'assurer, grâce à une production ac- 
crue, la prospérité de tous dans le cadre 
d'un marché et d'une production mon- 
diale équilibrés. Les dirigeants du parti 
socialiste prétendent même que c'est là 
la voie qui mène à une économie MmOon- 
diale planifiée et au socialisme. 

La réalité est malheureusement beau 
coup moins belle. L'expérience a prouvé 
depuis longtemps que le capitalisme est 
non seulement incapable de réaliser une 
production mondiale équilibrée et corres- 
pondant aux besoins des masses, mais 
que, bien au contraire, il engendre inévi- 
tablement la misère et le chômage, en 
même temps que des crises économiques 
de plus en plus profondes et destructrices. 

La réalité, c'est qu'avec le capitalisme, 
la fameuse liberté commerciale internatio- 
nale n'est pas autre chose qu’un champ 
de bataille où les petits sont appelés à 
êlre mangés par les gros. 

Plus concrètement, aujourd'hui, sous le 
couvert du plan Marshall, les capitalistes 
américains prévoient la liberté des échan- 
ges et la suppression des barrières doua- 
nières parce que le régime dit de la porte 
ouverte est pour eux le moyen de placer 
leurs marchandises et leurs capitaux, 
d'accaparer les différents marchés, avec 
l'espoir. qu'ils pourront ainsi atténuer la 
crise écenomique qui a fait son appari- 
tion chez eux, en exporlant cette crise 
chez les autres, c'est-à-dire chez nous. 

Dans de telles conditions, il est claîr que 
la suppression de notre protection doua- 
nière ne saurait avoir pour effet de sti- 
muler notre production. Bien au contraire, 
elle ne peut ahoutir qu'à l'asphyxie de 
notre industrie et à la lrquidation de notre 
agricultnre, avant que celle-ci ait eu le 
temps de s’équiper convenablement. 

Voilà pourquoi nous sommes farouche- 
ment opposés aux mesures qui tendent 
à ouvrir toutes grandes nos frontières et 
à livrer sans défense notre agriculture et 
notre industrie à la concurrence étran- 
gère, au seul profit des exportateurs amé- 
ricains, allemands, italiens ou autres. 

À votre désastreuse politique de démis-» 
sion nationale, nous opposons un pro- 
gramme de Sauvégarde des intérêts {ran- 
çâis et dé paix. 

Premièrement, nous demandons que 
notre agriculture et notre industrie soient 
protégées et défendues, ce qui suppose je 
imaintien d'une protection douanière sufti- 
sante ‘et la limilation des importations aux 
denrées indispensables, 

Deuxièmement, nous demandons que la 
France développe ses efforts commerciaux 
avec tous les pavs et, avant tout, avec 
ceux dont l'économie est véritablement 
complémentaire de la sienne, ce qui exige, 
notamment, le rétablissement de relations 
commerciales normaes.avec les pays de 
l'Est européen. 

Troisièmement, nous demandons que nos 
ressources aujourd'hui englouties par cen- 
taines de mi.liards dans les budgets de 
guerre soient désormais utilisées pour 
équiper et moderniser notre agriculture et 
notre industrie, ainsi que our satisfaire 
les revendications des classes laborieuses. 
de manière à produire chez nous de quoi 








reurs d'une nouvelle guerre. : 
Avant de terminer, je voudrais encore 
quelqu Ss-UnS des 


sophismes 


dénoncer 


satisfaire largement les besoins de la popu- 
lation dont le pouvoir d'achat peut et doit 
tire revalorisé. 





Evidemment — François Billoux l'a dt 
— la réalisation d'un tel programme exi 
un changement radical de politique. 
exige, en premier lieu, la rupture avec 
politique du pan Marshall et du pacte 
Atlantique et la pratique d’une politique de 
paix et d'entente avec tous les peuples 
y compris l'Union soviétique. k 

Car, mesdames, messieurs, le fait est jà: 
en dépit de toutes vos dénégations et pro- 
testations, la France n’est plus libre. Le 
fait spparall si clairement que, parmi ceux 
qui, il y a deux ans, approuvèrent chaleu- 
reuserment le plan Marshall, il en est au- 
jound'hui un bon nombre qui manifestent 
ouvertement leur inquiétude et protestent 
contre ies conséquences du plan Marshall, 

C'est le cas notamment des dirigeants 
nationaux de la C. G, A. Tout dernière- 
ment, le conseil national de la C. G. A. et 
le conseil d'administration de la fédération 
des exploitants agricoles ant déposé une 
réso.ution commune sur Ja liberté des 
échanges, résolution dont j'extrais ce pas- 
sage : 

,« Les conseils constatent qu'alors que 
toute politique de libération des échanges 
avait été jusqu'à ce jour subordonnée au 
rééquipement, afin de permettre aux pays 
européens, avec l’aide américaine, d'abor- 
der moïns dangereusement la concurrenee 
internationa'e, c'est désormais la continua- 
tion de cette aide financière gui se trouve 


suübordennée à la libération des échanges. 
En d'aûütres termes, les Américains se ser- 
vent du plan Marshall — ce n'est pas moi 
qui le dis, ce sont les dirigeants nationaux 
de a C. G. A. qui avaient cependant ap- 
rouvé le p'an Marshall — pour imposer 
eurs conditions, notamment pour obterir 
‘à hquidation de notre protection doua- 
nière et notre asservissement éconoiui- 
que » 

Enfin, même dans celte Assemblée, il y 
a, en dehors de notre groupe communisie, 
des hommes qui commencent à être in- 
quiets. S ÿ 

Je lisais, il y a quelque temps, avec 
beaucoup d'intérêt, dans le journal L'Unité 
paysanne, un artichke de notre collègue 
M. Antier intitulé « Pour l'indépendance 
nationale ». Lin 

Dans cet article où M. Antier s'élève 
contre les adeptes de la porte ouverte, 
c'est-à-dire contre la liberté commerciale 
internationale chère aux Américains, je 
relève ce passage: 

« Le parti paysan n’est pas hostile à la 
coopération européenne, bien au con- 
traire, et il admet pareillement que l'aide 
amériçaine peut faire beaucoup pour le 
relèvement -de l'Europe. Ce à quoi il est 
hostile, c’est à la politique de da carte 
lortée, qui est la négation même.de l'iite 
de coapéralion, et ce qu'il n’admet pas, 
c'est que l'assistance de l'étranger aboi- 
tisse à hypothéquer gravement le pair! 
moine national », | 

Eh bien !, mesdames, messieurs, en fait, 
nous communistes, nous n'avons jamais 
dit autre chose. Si nous aous sommes pr0- 
aoncés contre le plan Marshall, c'est pré- 
cisément parce que, sous Je couvert 
d'assistance à la France, il aboutit à « hy- 
pothéquer gravement nolre patrimoine nü- 
Lonal ». 

C'est ce que soulignait expressiment 
Maurice Thorez en décembre 1947 à M4 
quand il rappelait les déciarations. qu ! 
avait faites aux journalistes améric« 1 
en ces termes : : 

« Nous n'avons jamais protesté conte 
les crédits américains. Nous avons protesit 
ei nous protestons contre les condilvn 
mises à l'octroi, de ces crédits, parce que 
ces conditions portent atteinte à L'indé- 
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pendance économique et polilique de la 
France, à la souveraineté et à l'honneur 
de nolre pays ». 

Cela signifie tout simplement que notre 
principal tort, à nous communistes, est 
Pavoir eu raison les premiers, lorsque 
nous mettions le pays en garde contre le 
plan Marshall, alors qu’à l'époque M. An- 
tier ct ses amis l’approuvaient chaleureu- 
sement et continuent d’ailleurs de l'ap- 
prouver aujourd’hui, quand ils votent 
pour le Gouvernement, ÿ 

Nous pensons, nous, 7 ne suffit pas 
d'exprimer des inquiétudes et de déplorer 
es conséquences désastreuses d’une poli- 
tique comme le font maintenant certains 
dirigeants de la C. G. À. et M, Antier. Pour 
être logique, il faut agir vraiment pour 
soustraire notre patrimoine national à 
l'hypothèque de l'étranger et pour recon- 
quérir notre indépendance nationale, 

Losqu'une politique s’est avérée à l’ex- 

&ience désastreuse, il faut en tirer Ja 
conséquence qui s'impose: l'abandon de 
cette politique. 

En d'autres termes — et ce sera là ma 
conclusion — si nous voulons éviter à 
notre pays la catastrophe, il faut rompre 
avec la politique de subordination aux 
impérialistes américains, il faut s'opposer 
à la renaissance d’une Allemagne nationa- 
liste, revancharde et militariste et il faut 
travailler à l'avènement d’un gouverne: 
ment d'union démocratique dont la mis- 
sion sera de reconquérir l'indépendance 
française, de sauvegarder la liberté et de 
sauver la paix, (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Vendroux. 


M, Jacques Vendroux. Mesdames, mes- 
sieurs, un aspect particulier du problème 
des relations franco-allemandes a été, à 
plusieurs reprises, évoqué à cette tribune 
par les orateurs qui m'ont précédé. 

Je me propose d'en faire une très courte 
synthèse, Mon but essentiel sera d’ailleurs 
moins de m'attarder à le développer que 
de fournir à M. le ministre des affaires 
étrangères l’occasion de préciser une posi- 
tion que ses déclarations récentes et son 
discours de cet après-midi laissent appa- 
raitre, dans l’esprit de beaucoup d’entre 
nous, comme un peu embarrassée. 

Il s'agit de la Sarre, donc, bien entendu, 
ni de la France, ni de l'Allemagne, mais 
d'un Etat dont la situation, tant qu'elle 
ne sera pas considérée comme définitive- 
ment réglée, mettra obstacle à toute nor- 
malisation des relations franco-allemandes, 
à loute efficacité des conversations que 
souhaitait tout à l'heure M. Terrenoire. 

Or, il semble bien que, depuis quelques 
mois, nos gouvernants, notamment M. le 
ministre des affaires étrangères, se met- 
ent à marcher sur la pointe des pieds 
quand on parle de la Sarre. 

Bien sûr, on ne dit pas que la politique 
de la France à cet égard soit modifiée. 
Mais les affirmations paraissent plus nuan- 
etes, quand elles sont officielles, Quand 
elles sont officieuses, certaines déclara- 
tions sont même nettement alarmantes. Et, 
de l'autre côté du Rhin, après avoir spec- 
laäculairement affiché de brutales revendi- 
cations sur Ja Sarre, on cherche mainte- 
hant à gagner du temps. 

_La Wetzlarer Neue Zeitung résume ainsi 
‘e qu'on peut supposer être la thèse gou- 
“ernementale de Bonn: 

” Aujourd'hui, le problème de la Sarre, 
aus Jequel jouent les données les plus 
iverses, doit être traité avec précaution 
et avec prudence. IL est moins que tout 





autre propre à une propagande bruyante 


qui n’est bonne ni pour nous-mêmes ni 
pour la ue se sarroise, ni pour les 
me ranco-allemands ». 

Et plus loin: 


« Si l’on arrive à réaliser l'entente 
franco-allemande et l’union européenne, la 
question de la Sarre pourra être résolue ». 

Radio-Stuttgart a d'ailleurs annoncé, le 
20 octobre dernier, que sa série de débats 
sur la Sarre était terminée et que le poste 
allait diffuser maintenant une série d'émis- 
sions sur l'entente franco-allemande. 

Tout se passe comme si la consigne était 
désormais de se méître un doigt sur la 
bouche quand ce problème est évoqué. 

Le report à la suite d’une question aussi 
essentielle nous paraît, à mes amis et à 
moi-même, comporter un risque très 
grave. Nous souhaiterions donc qu'on s'en 
expliquât, sans tarder, au grand jour. 

es Allemands disent :  Etablissons 
des relations franco-allemandes, réalisons 
l'union européenne, et le problème de la 
Sarre sera ensuite facilement résolu. 

11 est aisé de deviner quelle arrière-pen- 
sée peut accompagner une telle proposi- 
tion. 

C'est pourquoi nous estimons que le 
gouvernement français devrait déclarer 
avec franchise et fermeté: Le problème 
de la Sarre est pour nous d'ores et déjà 
réglé. La reconnaissance de l'autonomie 
sarroise et de l'union économique franco- 
sarroise par le gouvernement allemand 
est la première condition à une normali- 
sation des relations franco-allemandes. 

Pourquoi remettre en cause, en effet, ce 
qui résulte essentiellement de la propre 
volonté de la population sarroise, ce qui 
est la conséquence aussi de quatre années 
d'efforts, de bonne volonté et de com- 

réhension de la France, ce qui a reçu 
‘agrément de nos alliés occidentaux ? 

u’il me soit permis de rappeler très 
brièvement dans quelles conditions est né 
et s’est développé l'Etat sarrois. 

Au cours de‘la période transitoire, qui 
s’est écoulée entre le départ des troupes 
allemandes et la suppression d’un gouver- 
nement militaire français, le peuple sar- 
rois s’est peu à peu préparé à l'autono- 
mie, sous l’œil plus ou moins bienveillant 
des alliés. 

M. Byrnes déclarait, en eflet, en sep- 
tembre 1946 déjà : 

« Les Etats-Unis appuient les revendica- 
tions françaises tendant à détacher poli 
tiquement la Sarre de l'Allemagne et à 
l'incorporer dans le système économique 
et financier français ». 

M. Marshall, en novembre 1947, confir- 
mait cette déclaration. . 

M. Bevin, de son côté, exprimait, en 
avril 1947, l'avis favorable du cabinet bri- 
tannique. , 

Les réticences actuelles de certains hom- 
mes d'Etat américains et la reculade amor- 
cée par M. Bevin n’entament en rien les 
engagements pris antérieurement par les 
alliés. 

Certains de nos partenaires auront d'ail- 
leurs une tendance d'autant plus grande 
à revenir sur ce qu'ils ont accepté, pour 
faire peut-être, de la Sarre une sorte de 
monnaie d'échange, que nous, Français, 
nous montrerons moins fermes. 

Nous n'avons pas à abandonner ce qui 
fut décidé à Londres en décembre 1947 
lorsque les trois délégations, américaine, 
britannique et française, reconnurent qu’il 
était nécessaire que la Sarre soit détachée 
de l'Allemagne et intégrée à l'économie 
française. 

IL faut rappeler, pour être juste, que la 
délégation soviétique ne s'associait pas à 
cette déclaration. 

. Aucun accord international, au sens 
juridique du terme, n'étant venu loute- 





fois reconnaître l’aulonomie de la Sarre, 
les Sarrois prirent les devants et établie 
rent un projet de constitution. 

Ce projet, largement diffusé dans le 
pays, servit de base à la campagne élec- 
torale qui précéda l'élection de l'Assem- 
blée législative sarroise. 

En fait, cette élection constitua un vérie 
table referendum et la jeune assemblée 
ralifia par 48 voix contre 2 le texte do 
cette constitution. 

Depuis cette date, la Sarre travaille et 
s’achemine rapidement vers la reconstruc- 
tion définitive. Le charbon est extrait à la 
cadence des meilleures annéas d'avant 
guerre, l'industrie sidérurgique progresse, 
l’industrie de transformation également, 
le commerce est florissant et le niveau de 
vie de la population est supérieur à celui 
de 1936. 

D'autre part, la personnalité et l'indé- 
pendance de l'Etat sarrois s’affirment cha- 
que jour davantage. 

Faut-il accepter que l’on remette tout 
en question ? Les Sarrois répondent non. 
Les -Allemands répondent oui. Notre gou- 
vernement ferait bien de ne laisser subsis- 
ter aucune équivoque dans sa propre ré- 
ponse. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Où y a-t-il une équivoque ? 


M, Jacques Vendroux, J'y arrive, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères. 

Les Sarrois répondent non. Est-ce à dire 
qu'il n'existe pas, parmi eux, une petite 
luinorité de politiciens bruyants qui, ins- 
pirés et encouragés par une propagande 
bien orchestrée, manifestent ouvertement 
leur regret d'un temps où régnait le ré- 
gime nazi? C'est incontestab'e, Mais la 
masse de la population sarroise constate 
que la Franc2 l’a aidée à remettre en état, 
relativement vite, un champ de ruines 
économiques où ne travaillaient plus, eu 
avril 1945, que 26.000 ouvriers sur 200 C00. 
A la fin de 1949, elle ne souffre presque 
plus du chômage. 

La population constate que, malgré les 
nécessités d'une occupalion militaire, 
d’ailleurs aujourd’hui pratiquement nulle, 
elle recouvre peu à peu une liberté d'ac- 
lion et aussi une liberté d'esprit infini- 
ment plus séduisantes que les contraintes 
qu'elle subissait du temps de son apparte- 
nance au Reich. 

Les Sarrois disent volontiers: Nons 
souhaitons être tranquilles et nous dési- 
rons qu'on nous laisse la paix. Nous vou- 
lons travailler, gagn?r de l'argent pour vi- 
vre en bons termes avec tous nos voisins, 
continuer à faire ce que nous faisons sans 
ètre inquiétés et surtout ne jamais rede- 
venir un objet de querelle dans la politi- 
que internationale. 

Ceci est l'aveu même d’un correspon- 
dant de journal allemand, qui ajoute: 
« C’est l'avis aussi bien du mineur de fond 
que du président du conseil ». 

Sur le plan économique, les Sarrois sont 
donc satisfaits, dans l’ensemble, de leur 
situation actuelle. | 
_Sur le plan politique, ils ne négligent 
rien pour consolider leur autonomie et 
leur indépendance. C'est une preuve qu'ils 
y tiennent. 

Au cours de la session du Conseil de 
l'Europe, les délégués du gouvernement 
de la Sarre sont venus fréquemment à 
Strasbourg. Ils ont donné des réceptions 
et ont remis des memorandums. Ils se 
sont fait, une ‘is de plus, les propres 
champions de leur autonomie, ils ont av 
demment sollicité leur admission à ce f& 
meux Conseil de l'Europe. 

Le président Hoffman a déclaré : 

« Rien ne peut s'opposer à ce que la 
voix du pavs de la Sarre se fasse enteu- 
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dre au Conseil de l’Europe, puisque avec 
l'approbation de l'Amérique et de l’Angle- 
lerre, le pays de la Sarre est resté en 
dehors de la fédération de l'Allemagne oc- 
cidentale. 

« À cela — ajoutait le président — ancun 
Schumacher ne changerä rien, et on me 
pourrait que dire à celui-ci: « cordonnier, 
occupe-toi de tes bottes ». 

En face de cette volonté sarroise, on 
trouve, bien entendu, des regrets et peut- 
être des appétits allemands, 

L'opinion allemande paraît d’ailleurs sa- 
voir pen de choses sur la Sarre, sur son 
rôle entre l’Allermmagne et la France, en- 
core moins sur les véritables intentions 
de la France à l'égard de la Sarre, 

Au contraire, les revendications sur la 
Sarre avant été un des tremplins de la 
propagande électorale des partis allemands 
au cours de la dernière campagne, des pro- 
vos oultranciers ont été tenus. La presse 4 
souvent déformé Ja vérité; elle a inter- 
nrété les faits d’une facon tendancieuse. 
Je pourrais citer iei des centaines 
d'exemples concrets. Je n’en citerai qu'un 
seul. 

Récemment Dernières Nouvelles de 
Hanovre ont imprimé : ] 

Encore aujourd'hui, l'expulsion est la 
menace tacite qui à pour but de rendre la 
Sture docile aux désirs de la France ». 

M. Schumacher lui-même a d'e 
pété la même chose. 

Malgré une certaine atténuation, depuis 
ce moment, du ton des déclarations des 
hommes poliliques allemands, malgré 
même le désir d’objectivité et de compré- 
hension que l’on peut observer chez cer- 
tains d'entre eux, notamment chez le chan- 
celier Adenauer, une campagne pénible a 
encore été menée le m dernier par 
Radio-Stuttgart. 

Sans vouloir m'attarder iei à ps 
sur des paroles de tréteaux, des articles 

le journaux ou des émissions de la radio, 
je ne veux retenir que le sens général de 
l'opinion allemande à l'égard du problème 
sarrois, qui trouve $80n expression la plus 
caractéristique dans cette déclaration for- 
wmelle de M. Schumacher, il y a quelques 
mois : « Si la Sarre était admise au Conseil 
de l’Europe, l'Allemagne renoncerait à y 
participer, ear la Sarre fait partie de l'Alle- 
magne 


Par contre 


6 . 
ueurs Fr£- 


nauer aurait récemment donné son accord 
au principe de cette admission au même 
titre que de l'Allemagne occidentale ; il ne 
s'opposerait pas non plus à l'accord écono- 
nique franco-sarruis, rmais contesterait la 
neutralité politique de la Sarre. 


nt qui le chancelier Ade- 
1 
I 


L'Allemagne parait donc surtout ma- 
nœuvrer habilement pour gagner du nr 
[D conserver la possibilité ae recouvrer 14 
sarre dans avennr 

elle-ci, au contraire, je l'ai déjà dit, 


ut gardes son autonoinie et maintenir 
#on entente économique avec la France, 
ce qui n'exclut d’ailleurs pas d'éventuels 
accords économiques également avec FAI- 
Jemagne. 

Quelle est, en face de ect antagenisme, 
ha position de la France ? 

Les gouvernements qui se sont snecédé 
depuis la libération n'ont jamais eaché 
aux veux du monde leur volonté de her 
Jes intérêts économiques de la Sarre à eeux 
de la France et de détacher ee pays, en 
favorisant son désir d'autonomie, de la 
éphère politique allemande, 

hs ont dû gagner à leur cause, en plu- 
sieurs circonstances, certains de nos alliés 
de l'extérieur qui auraient peut-être quel- 
quefois une tendance à oublier que l’Alte- 
magne déclarait déjà en 1935 — 1! est vrai 
aue c'était par la bouche de Mitler — que 





la Sarre était absolument sa dernière re- 


‘vendication territoriale en Europe ecciden- 


tale. 
Nos gouvernan!ls a’ont pas caché que si 
l'aide considérable que la France à ay 
ortée à la Sarre à été efficace mais eoù- 
euse, notre pays, en contrepartie, a tiré 


des compensations incontestables de Vuti- | 


lisation du eharbon et de certains pro: 
duits sarrois. Mais ils ont été surtout ins- 
pirés pendant de longs mois par la con- 
viction absolue qu'une Sarrs autonome 
formant, pour reprendre une expression 
À au n’est pas de moi, un pont entre la 
rance et l'Allemagne, formant aussi une 
sorte de balancier entre les économies de 
ces deux nations, était formellement né- 
cessaire à l’égupement européen et au 
maintien de la paix. | 

De cette politique française, il est sorti 
une Sarre salisfaite et une entente franco- 
sarroise. 

Certes, cette entente n’est pas sans 
quelques nuages, il m’est pas d’associa- 
tion, voire de ménage, où l’on ne discute 
jamais, où l’on ne soit jamais obligé du 
se faire souvent des concessions réci- 
proques, 

En disant eela, je pense à quelques pro- 
blèmes internes qui restent à résoudre, 
dont certains préoceupent les Sarrois, mais 
dont d’autres, non moins importants, in- 
quiètent à juste titre nos laborieux dépar- 
tements de l'Est. Nous ne devons certes 
pas porter atteinte à la prospérité de nos 
populations de Lorraine et d'Alsace, si 
souvent mr du fait de leur voi- 
sinage., (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

Mais tout cela n'empêche pas que les 
violons s’accordaient de mieux en mieux. 


M. Maurice Schumann. l'ourquoi par!ez- 
vous au passé ? 


M. Jacques Vendroux. Parce qu'un élé- 
ment nouveau est ietervenu. 


M. Maurice Schumann. Lequel ? 


M. Jacques Vendroux. Brusquement, 1 
22 août, M. Guy Mollet, secrétaire gé 
nérat du parti snciahste, faisant écho à 
M. Schumacher, lança cette stupéfiante 
déclaration à la presse: « Le parti socia- 
liste français reste hostile à ce que la 
Sarre soit détachée politiquement de l’AI- 
lemagne ». 

On aurait pu ne pas le croire si ce 
n'etait le Populaire lui-même qui la pu- 
bliait le 23 août, ajoutant d’ailleurs: 
« M. Guy Mollet a précisé: « Dans Je do- 
maine économique, le parti socialisle est 
favorable à la participation de la Sarre à 


e 


une entité économique permetltant d’as-, 


socier son industrie à celles des régions 
environnantes », solution qui ne peut 
étre envisagée que sur le plan européen ». 

M. Francis Leenhardt. Co n'est pas une 
position nouvelle. 


M. Jac Vendroux. Celle deuxième 
partie de sa déclaration est d'ailleurs assez 
nébuleuse, à moins qu'il ne s'agisse du 
fameux « combinat », 

Donc, le parti socialiste, largement re- 

résenté dans le Gouverneinent, souhaite 
e retour pur et simple de la Sarre à 
l'Allemagne. 

Faut-il voir à l’origine d’une certaine 
gène dans les déclarations de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères.? 

La position française de 1945 À 4%8 n'a 
pu laisser aucun doute dans l'esprit des 
Sarrois, des Allemands, des alliés. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le gouvernerment français est unanime, je 
le déelare officiellement, pour maintenir 
les droits de la France en Sarre. 





ét je suis très he 


k déclaration 
.reux d’avoir obtenu l’occasion de vous la 


faire préciser devant l’Assemblée et de. 


| vant l'opinion française. 


M, Maurice Schumann. Me dett 
vous de vous interrompre ? cit 


M. Jacques Vendroux. Volontiers, 


Je n’évoquerai pas seulement les paroles 
_ prononcées M, le ministre des at. 

ires étrangères en conclusion de son dis. 
nn mais aussi les faits les plus ré. 
cents. 

M. Paul Reynaud s'est exprimé en ter. 
mes assez sévères sur les travaux du co- 
mité des douze ministres des affaires 
étrangères. Or, ce comité s’est prononcé 
à l’unanimité pour l’admission de la Sarre 
au Conseil de l’Europe, 

La commission permanente de l’Assem- 
blée européenne s’est également pro- 
noncée, à l’unanimité moins deux absten- 
tions, pour l'admission de la Sarre :u 
Conseil de l'Europe. 

Dans ces conditions, est-ce bien au mo- 
ment même où la politique constamment 


suivie — vous avez eu raison de le sou- 
ligner — par tous les gouvernements 


français depuis la libération recueille en- 
fin sa récompense et ses fruits qu'il faut 
laisser croire à l'extérieur qu'une équivo- 
que quelconque peut planer sur les inten- 
üons du Gouvernement ? 


Je crois qu’en persistant dans cette voie, 
vous iriez à l’encontre même de votre 
dessein. (Applaudissements au centré.) 


M. Jacques Vendroux. C’est précisément, 
mon cher collègue, pour qu'il ne subsiste 
aucune équivoque que je tenais à faire 
préciser la position du Gouvernement. 

En effet, lors de sa dernière conférences 
de presse, M. le ministre des affaires étran- 
gères à fait une déclaration qui nous pa- 
raissait moins ferme que celles qu'il avait 
faites précédemment. 


Je répète textuellement ses paroles qui 
ont paru dans la presse: - 

e Jamais il n’a été demandé à la Sarre 
de se rattacher politiquement à la France. 
L'union est purement économique, » 

Nous sommes tous d'accord sur €8 
préambule. Mais écoutons la suite : 

« La Sarre est détachée de l'AHemagne, 
en ce sens qu'elle n’est pas placée sous 
la souveraineté du. gouvernement de 
Ronn. Avec l’appui des alliés, on l'espère, 
son Statut actuel, voulu par elle, sera 
maintenu dans le traité de paix, qui pré- 
ciserait ainsi son autonomie, » 

FH y à malgré tout dans ces termes une 
certaine imprécision, Je souhaite qu'elle 
n'existe pas dans l'esprit. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
I y a, en effet, une imprécision dans ce 
texte, mais je souligne qu’il n'a pas été 
rédigé par moi. Il s'agit d’une conftrence 
de presse, ? 


M, Jacques Vendroux. Je suis très heu- 


reux, luonsieur le ministre, de vous don- 
ner J’occasion de préciser votre pensée. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Comme vous-même avez bien voulu ie re- 
connaître, le statut de la Sarre n’est 
Pas encore définitif et ne le deviendra 
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un moment de la signature du traité 
4 paix. Et j'ai dit: 

Vois avons pour nous deux gros atouts 
en ce qui concerne ce statut définitif: 
d'une part, l'opinion de la population sar- 
mise qui, à différentes reprises, s'est ex- 
et a voté, à l'immense major 
n. 400, une constitution qui réclame 


de 0 ne Sy =. s 
une uuion douanière et économique avec 
la France, et d'autre part les engagements 


qui ont été pris par nos deux alliés. 
M, Jacques Vendroux, Monsieur le mi- 


nie des affaires étrangères, je suis très 
heurcux de cette précision et je me per- 
mets de vous poser une dernière quesuon. 


Estimez-vous que la reconnaissance de 
l'autonomie sarroise et de l'union écono- 
muue franco-sarroise par le gouverne- 
meut allemand soit la première condition 
\ 1 normalisation souhaitable des rela- 
tu franco-allemandes ? 

“ot par cetle question qne je termi- 
nes, en espérant que vous voudrez bien 
vr-oondre. (Applaudissements sur certmns 
b 1 gauche.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je pnse que mons sommes engagés dans 
cette voie, puisque Îa Sarre a été admise 
san: difficulté au Conseil de l'Europe. 

M. Jacques Vendroux, Je vous remercie, 
moi-leur le ministre, 

M. le président, L'orateur inscrit après 
M. \oudroux m'avant indiqué que la durée 
le -on exposé améènerait J'Assembliée à 
swser au delà de minuit, je propose à 
l'\s-cmblée de renvoyer la suile du débat 
à deunain malin. (Assentiment.) 

le lébat reprendra doûc demain à neuf 
b ; et demie. 


— 35 — 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Bal- 
huser, qui me l'a demandée pour un rap- 
pel au règlement. 

M. Robert Ballanger. M. le président pro- 
pose à l’Assemblée de se réunir demain à 
neul heures et demie. 

M. le président. C'est l'Assemblée elle- 


mére qui en a décidé ainsi, mon cher col- 
iceue 

M. Robert Ballanger, Je demande à l'As- 
er * de modifier cette décision. 

Lu effet, demain vendredi, 25 novembre, 
des lions de travailleurs de toutes cor- 
po is, fraternellement uni<, seront en 


M. René Kuehn. Pas nous! 
M. Robert Ballanger. Dans tout le pays, 
ifesteront pour marquer leur vo- 
icbranlable d’oblenir des condilion: 
décentes. Ts diront leur volonté 
iobtenir pour tous les travailleurs Ja 
prime de 3.000 francs, et pas seulement 
pour un mois, (Applaudissements à l'ez- 
frème gauche.) 
anifesteront pour de véritables con- 
13 collectives. 
M. le président. Vous sorlez du sujet 


Mi: cher collègue : il ne s'agit nullement 
d ippel au règlement. Soyez bref. 

N. Robert Ballanger, À leurs côtés, d’ail- 
eur-, nombreux seront les commereants 


qui lermeront leurs boutiques pour mar- 
{ur eur mécontentement contre la super- 


fi qui les frappe si cruellement. 

le, travailleurs de Paris et de sa ban- 
lie +1, unis dans leur glorieuse tradition de 
lutte, seront à la pointe du combat, dans 
… balaille de Ya classe ouvrière que le 
BTOUNC communiste salue chaleureuse- 
= \pplaudissements à l'extrême gau- 








Demain donc, dans notre région pari- 
sienne et dans tout le pays, la vie normale 
du pays s'arrêtera. Les usines auront leurs 
portes closes. Services publics, administra- 
tions, mairies, banques, etc., chômeront. 
H n'y aura pas de métro, pas d'autobus, 
pas de train. 

Sûrs de leur force invincible, les travail- 
leurs, dans l'union et dans l'action, diront 
demain qu'ils veulent promouvoir une pa- 
litique démocratique, une politique favo- 
rable au peuple et prépareront les vie- 
toires de demain. Leur voix puissante 
résonnera jusqu'ici et nous serons bien 
obligés de les entendre. 

Dans. ces condilions, je ne pense pas 
qu'il soit possible à l'Assembiée de se 
réunir demain à neuf heures et demie. 


M. Fernand Bouxom. Mais vous êtes payé 
pour cela! 

M. Robert Baïllanger. Le personnel lui- 
meme... 


M. le président. 11 sera là! 


M. Robert Ballanger. ..éprouvera des dif- 
ficultés pour arriver, à celte heure, puis- 
qu'il n'y aura pas de moyen de transport 
ordinaires. 


M. Fernand Bouxom. Vous avez vos 
pieds pour marcher, mon cher collègue ! 

M. Robert Ballanger. Dans ces condi- 
lions, je propose que, demain, l'Assem- 
blée, au lieu de se réunir à neuf heures et 
demie, se réunisse à dix heures et demie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Rires et exclamations sur de nombreux 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. PMassurez-voùs, mon 
cher collègue. Quelles que soient les hy- 
pothèses que vous avancez, et qui ne sont 
peut-être pas partagées par tous les mem- 
bres de l'Assembiée, le bureau s'est 
suré qu'en tout état de cause le personnel 
séra à son poste demain matin à l'heure 
dite. 

H n’y à donc aucun obstacle à ce que 
l'Assemblée, comme ele l’a décidé, tienne 
Sa prochaine séance demain matin, à neuf 
ieures et demie. 


L'incident est cles. 


as- 


CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


AVIS 


M. le président, J'inferme l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communeation d'où 
| résulle que le Conseil de la Répuhiique, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur ie projet de loi portant rati- 
fication de décrets pris en application de 
l'article 43 de la loi du 90 avril 1921 el 
de l’article 7 du décret du 24 mai 1958. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nalio- 
nale dans sa Séance du 4 novembre 19%, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de Kk République 
une <ommunmicalion d'où il résuile que 1e 
Conseil, de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi portant modification du 
tarif de l'impôt progressif sur les jeux 
dans :es Casinos, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté pir l’Assemblée natio- 
aale dans sa séance du 10 novembre 1949, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promuigatier 

J'informe l’Assemblée que j'ai fecu de 
M. le président du Cônseii de la Ré 





que une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, à émis un avis conforme sur 
le projet de loi tendant à accorder una 
subvention de 1.500.000 franes à l'Union 
internationale des avocats à l’occasion du 
prochain congrès à Paris de celte Union. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 10 novembre 1%9, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


Gr 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Yves 
Fagon une demände d'interpellalion sur 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre en vue d'accélérer les opérations 
de péréquation des retraites des fonction- 
naires civiis et militaires, 


J'ai recu de M. Marc Dupuy une de- 
mande d'interpellation sur: 1° les 
du catastrophique incendie qui a ras 
en août dernier le département de la Gi- 
ronde, semant la ruine, la mort et la 
désolation; 2° l'insuffisance des moyens 
mis par le Gouvernement à la disposition 
des populations pour faire face à l'incen- 
die qui faisant suite à l'absence totale de 
vigilance ei de surveillance met en cause 
ses responsabilités; 3° les mesures qu'a 
prises ou compte prendre le Gouvernement 
pour arrêter et prévenir les incendies, 
ainsi que pour les secours aux populations 
si durement éprouvées; 4° les moyens 
qu'il entend mettre à la disposition des 
populations pour l'exploitation des bois 
brûlés et la reconstitution de la forêt. 


J'ai recu de M. Garcia une demanda 
d'interpellation sur le caractère injuste 
antidémocratique et anticonstilutionnel de 
la condamuation iafligée le 16 novembre 
par le tribunal correctionnel de Mont-de- 
Marsan au militant syndicaliste paysan 
Gübert Penicaut. membre du Conseil éca- 
nomique, vice président de l'Associalion 
nalionale des preneurs de baux ruraux 
secrétaire général de l'Union départemen. 
fale C. G. A. des Landes. 


J'ai recu de M. Barrachin une demande 
l'interpellation sur: 1° les conditions dans 
lesquelles certain gouvernement étran- 
ger a pu, sans même en aviser l 
sade de France. procéder à ! 
et à l’incarcération d'un de nos secréta 
de consulat; 2° les motifs de cet ar 
3° l'attitude que compte adopter le Gou- 


causes 


ice 


ir hrs. 


'arrestation 


vernement français en présence d'une 
mesure aussi peu amicale et aussi 
contraire aux usages dipl nat ] | 

La date de ces lébats sera fixé uilé. 
reurcrrænt. 

5 
RENYOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
. | 

M. le président. L'Assemblée voudra, 

sans doute, à fa COMMUNS 


demande de la 


sion des terriloires d'outre-mer prononcer 


le renvoi pour avis à l'Assemblée de 
l'Union française du projet de loi relatif 
iu statut des chefs coutumiers en Afrique 
occidentale fran ; en \f ju ecqualo- 
riale français iu Camero t au Togo 
(n° SUR 

Il y à pas d'opposi! ? 

Con iément Es le | i- 
c] £ it régi [Hi h Duti ivia 

: CDs h UU é, 
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RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 
17 novembre 1948, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer la proposition de loi 
de M. Charles Benoist et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger le décret du 
4 décembre 1930 complétant l’article 91 
du code pénal et amnistiant toutes les 
peines prononcées en appHcation dudit 
décret (n° 5614). 

La commission de la justice et de légis- 
lation, d'accord avec la commission des 
territoires d'outre-mer, demande que cette 
affaire soit renvoyée’ pour le fond à son 
examen, la commission des territoires 
d'outre-mer restant saisie pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi ordonné, 


ET 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 6918) de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à étendre aux titulaires d’une 
ension de vieillesse reconnus inaptes, le 

snéfice de ja majoration pour tierce per- 
sonne quel que soit J'âge auquel ils la 
sollicitent, qui a élé renvoyée pour gxamen 
au fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale ; 

2° La proposition de loi (n° 8406) de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la loi du 30 oc- 
tobre 1946 sur les accidents du travail et 
maladies professionnelles, ainsi que ce:le 
du 2 août 1949 majorant les indemnités an 
titre de ladite législation, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale; 

3° La proposition de résolution (n° 6524) 
de MM. Médecin, Emile Hugues et Olmi 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier la loi du 30 août 1947 instituant le 
versement d’ure allocation d'attente aux 
sinistrés, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre; 

4° La proposition de :oi (n° 8402) de 
M. Devemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre à une certaine caté- 
gorie de militaires de carrière, en position 
de réforme définiive, de concourir pour 
l'obtention de la Légion d'honneur ou de 
la médaille militaire, qui a été renvoyée 
jour examen au fond à la commission de 
a défense nationale ; 

o° La proposition de loi (n° 83%) de 
M. Berger et plusieurs de ses çollègues 
tendant à faire hénéfic'er les habilants des 
lotissements dits «cités- jardins» des 
inêmes dispositions qui sont accordées aux 
habitants des iotissements qui ont béné- 
ficié de Ja loi du 15 mars 19%8 et se voient 
accorder des subventions provenant de la 
tranche de démarraze, qui a été renvoyée 
jour examen au fond à la commission de 
l'intérieur: 

6° La proposition de lai (n° 7229) de 
M. Cagniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à la prise en compte pour la re- 
traite du temps de service accompli en 
vertu de Ja prolongation de l’activité auto- 
risée par le décret du 18 décembre 1948, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à :a commission des pensions; 

7° La proposition de loi (n° 8378) de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 36 de la loi 





du 20 septembre 1948 fixant le régime des 
pensions civiles et miitaires, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission des pensions; 

8° La proposition de loi (n° 8369) de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter de 25 p. 100 
les retraites minières et toutes les presta- 
tions servies par la caisse autonome des 


mines et à porter aux deux tiers de la 


pension du mari Ja pension des veuves, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de la production industrielle; 

9° Le projet de loi (n° 8421) relatif au 
financement de la construction de loge- 
ments à Strasbourg, qui a été renvoyé 

our examen au fond à la commission de 
a reconstruction et des dommages de 
guerre. 

40° La proposition de loi (n° 8372) de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder l'allocation vieil- 
lesse aux anciens bénéficiaires de l’allo- 
cation temporaire n'entrant pas dans le 
cadre de la loi du 13 juillet 1949, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

11° La proposition de loi (n° 8370) de 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à remédier d'urgence à la situa- 
tion angoissante des chômeurs totaux et 
partiels, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 

12° La proposition de loi (n° 8367) de 
M. Croizat et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'augmentation des prestations 
de la sécurité sociale et des prestations 
familiales ainsi qu’à la simplification et à 
l'amélioration de la gestion des organismes 
de sécurité sociale, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

13° La proposition de loi (n° 8357) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à considérer la poliomyélite 
comme maladie permettant d'accorder aux 
fonctionnaires le bénéfice des dispositions 
de l’article 93 de la loi du 19 octobre 1946, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de l'intérieur. 

La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 8336) de finances pour l'exer- 
cice 1950, 7 a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission des finances. 

La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 8337) re- 
latif au déve'oppement des c’édits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


PE pe 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de l’intérieur un projet de loi por- 
tant élévation des plafonds fixés à l’ar- 
ticle 2 du décret n° 47-1467 du 9 août 1947 
fixant les conditions d'application en Algé- 
rie de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 146 
sur les dommages de guerre. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8459, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de J'inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Je ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 





loi tendant à la ratification du décret dy 
4 novembre 1949 portant modificalion du 
taril des droits de douane d’exportation. 
Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 8460, distribué et, s’il n'y à pas d'oy- 
position, renvoyé à la commission des 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE Loi 


M. le président. J'ai reçu de M. Daroy 
et plusieurs de ses collègues une jropo. 
sition de loi tendant à modifier l’article 4* 
du décret du 20 janvier 1940 relatif aux 
orne militaires en ce qui concerne les 

écès survenus, les blessures reçues et 
les maladies contractées ou aggravées en 
service (art. 29 du code des pensions). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8454, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Draveny et plusieurs de 
ses collègues, une primes de loi ten. 
dant à étendre les délais pendant lesquels 
les anciens militaires peuvent demander 
une pension d'invalidité. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8455, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. me à à Olmi une pro- 
position de Joi tendant à modifier Le der. 
nier paragraphe de l’article unique de la 
loi du 28 janvier 41937 modifiant l'arti- 
cle 40{, paragraphe 4, du code pénal sur 
la grivèlerie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8461, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tribou!et et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten: 
dant à modifier l’article 3 de l'ordonnance 
n° 45-1030 du 24 mai 1945, relative au ph- 
cement des travailleurs et au contrôle de 
l'emploi. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8462, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Mazuez et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à organiser, dans le cadre départe- 
mental, une défense technique coordonnée 
contre la grêle. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8467, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de Jo: ten- 
aant à majorer, à compter du {* janvier 
1950, les traitements annuels de la mé- 
daille militaire et de la Légion d'honneur. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8474, distribuée et, s’il n'y à pos 
d'opposition, renvoyée à la commi<sion 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collègues une proposition de li 
tendant à modifier l’article 69 de la loi où 
1x septembre 1948 en vue d’exonérer les 
vieux travailleurs et les économiquement 
Lg 0 Ée majorations de loyers dans les 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8476, distribuée et, s’il n'y à p® 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la Justice et de législation. (Assentinient. 

‘ai reçu de M. Yacine Diallo et plusieurs 
de ses collègues une proposition de lo 
portant dérogation aux dispositions d& 
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ue 2 de la loï du 8 juillet 1993 com- 
étant et modifiant la loi du 4 juillet 1931 


; eur la viticulture et le commerce des vins. 
le ” La proposition de loi sera imprimée sous 
1 n° 8485, distribuée et, s'il n'y à pas 
4 d'opposition, renvoyée à la commission 
$ boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de 
ges collègues une proposition de loi ten- 
dant à créer une aide à domicile, en appli- 
cation de l'article 6 de Ia loi du DR re et 
juo, pour les vieillards qui ne bénéficient 
pas des prestations de la loi du 17 janvier 

4 {as ou de l'ordonnance du 2 février 1945, 
p« et à créer des foyers notamment pour les 
« vieillards dans les agglomérations de plus 
x de 10.000 habitants. : L 

s La proposition de loi sera imprimée sous 
et le n° 8187, distribuée et, s’il n’y a pas 
n d'opposition, renvoyêe à la commission du 


travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
IS ment.) 


is J'ai recu de MM, Duforest et Villard une 

n proposition de loi modifiant les articles 8, 
0 et 10 de la loi du 11 octobre 1940 sur 

e Ja lutte contre le travail noir. 

de [a proposition de loi sera imprimée sous 

s le n° 8488, distribuée et, s’il n’y a pas 

f d'opposition, renvoyée à la commission du 


travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
$ ment 4; 
” J'ai recu de M. Boganda une proposition 


2 de loi réprimant les abus d’exploitation en 

trritores d'outre-mer et déterminant la 
. notion de propriété des domaines consti- 
. tuant le patrimoine des individus, des 
à familles, des clans ef des tribu. 


La proposition de loi sera imprimée sous 


: Je n° 849, distribuée et, s’il n'y a pas 

d'opposition, renvoyée à la commission 
: des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 
. ns DES 


: DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
? MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
Q QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 


blique, une proposition de loi formulée par 
M. Geoffroy et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer le règlement amiable 
homologué en faveur des débiteurs com- 


merçants et artisans. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
| le n° 8456, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
ä justice et de lég'slation. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Eugène 
Rigil une proposition de résolution ten- 
dint à inviter le Gouvernement à suppri- 
ner du projet de loi de finances 1950, 
L° K336, les impôts nouveaux et les majo- 
litons d'impôts et à leur substituer des 
Mesures susceptibles d’amorcer une vraie 
Telorme fiscale et de procurer, dès 1950, 
des ressources suffisantes, notamment 
E © à la « réévaluation obligatoire des 

La proposition de résolution sera impri- 
Me sous Je n° 8458, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Reeb et piusieurs de ses 
Collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à étu- 
ter d'urgence la modification de la légis- 
UOn française sur la sécurité de la navi- 
falion aérienne et maritime afin de rendré 
Uizatoire la présence de pommades spé- 
fes contre les brûlures provoquées par 








les incendies à bord des avions, des ba- 
teaux-citernes, des paquebots à chauffe a 
mazout, aussi bien que dans les stations 
aériennes et installations portuaires. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8465, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du 
tourisme, (Assentiment.) 





J'ai reeu de M. Tanguy Prigent et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- ! 
ment à augmenter les ressources du crédit 
agricole mutuel. 

La proposition de résolution sera im- : 
primée sous le n° 8466, distribuée et, s'il! 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- | 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthelemy une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le | 
Gouvernement à reconnaître d'utilité pu- 
blique l'association Groupe spéléologique 
jurassien. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 8475, distribuée et, s’il | 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Livry-Level une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à doter les représentants de 
la France à l'étranger d’une voiture auto- 
mobile. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8480, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de a groduction industrielle. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Yvon une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à établir un plan de rééquipement 
de notre flotte de pêche sur une période 
de trois années et à augmenter pendant 
cette période la dotation du crédit mari- 
time mutuel. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8491, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la. marine marchande et des 
pêches. (Assentiment.) 








me 10. 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices elos et d’exer- 
cices périmés (n° 8396). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8168 
et distribué. 

J'ai recu de M. Schaff un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, sur la 
pps de résolution de MM. Chautard, 
lenri Teitgen et Defos du Rau tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
de la gratuité le transport des colis de se- 
cours gratuits collectés au profit des si- 
nistrés des Landes et de la Gironde 
(n° 8245). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8471 
et distribué. n 

J'ai reçu de M. Couston un rapport, fait 
au nom de la commission de la produc- 
tion industrielle, sur les propositions de 
loi: 1° de ?*. Robert Schmidt et plusieurs 
de ses collègues tendant à rendre la liberté 
de vente de l’essence au 1% octobre 1949; 
2° de M. Michel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la mise en vente libre 
de l'essence au prix de 40 francs à partir 
du 1* novembre 1949 (n° 7894-8217). . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8472 


| res pour éviter les coupures de courant 





et distribué. 


J'ai reçu de M. René Schmitt un rapport, 
fait au nom de la commission de la ma- 
rine marchande et des pêches, sur le pro- 
jet de loi autorisant le Président de la 
République à dénoncer la convention in- 
ternationale du. 31 mai 1929 pour la sau- 
vegarde de la vie humaine en mer et à 
ralifier la convention du 10 juin 1948 se 
subStituant à la précédente" (ne 7612)? 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8473 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gabriel Paul un rapport, 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de résolution de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder le bénéfice de la prime 
exceptionnelle de 3.000 francs aux jeunes 
travailleurs de moins de dix-huit ans 
(n° 8323). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8477 
et distribué. 

J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la proposition de 
résolution de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger la circulaire ministé- 
rielle du 22 avril 1919 relative aux caisses 
d'allocations familiales (n° 7511). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8478 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gazier un deuxième g 
port supplémentaire, fait au nom de ja 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale, sur la proposition de loi de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier les conditions dans lesquelles 
sont institués les comités d'entreprises 
(n°s 1214-2116-7421). 

Le deuxième rapport supplémentaire 
sera imprimé sous le n° 8479 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Fredet un “à À 
port, fait au nom de la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique, sur les propositions de résolution: 
{° de M. Castellani, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes préeau- 
tions utiles pour que les coupures de cou- 
rant électrique n'aient aucune répereus- 
sion sur le fonctionnement des établisse- 
ments hospitaliers et plus particulière- 
ment de ceux spécialisés dans les traite- 
ments des affections tuberculeuses: 2° de 
M. Maurice Fredet, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre, dans les délais 
les plus rapides, les dispositions nécessai- 
électrique aux hôpitaux et maisons de 
santé agréées (n°5 8384-8387). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8481 
et distribué.. x 

J'ai reçu de M. Bouxom un rapport, fait 
au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Lacaze ten- 
dant à modifier l’article 20 de Ja loi du 
2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d’aveugies et 
de grands infirmes (n° 8399). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8482 
et distribué. 

J'ai recu de M. Alliot un rapport, fait au 
nom de la commission du ravitaillement, 
sur la proposition de résolution de M. Ge- 
nest et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à porter la ra- 
tion de café de 125 à 250 grammes à 
compter du f{* décernbre 1949 sans aug- 
mentation de prix en attenadnt la suppres- 
sion du rationnement pour cette denrée 
(n° 8313). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8483 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Pirot un deuxième np 
port supplémentaire, fait au nom de la 
commission du ravitaillement, sur les pro- 
positions de résolution: t° de M. Garcia 
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et plusieurs de ses collègues tendant à 
iaviter le Gouvernement à rendre aux 
boulangers la liberté d’approvisionnement 
et à uniformiser la qualité du pain; 2° de 
M. Vée ct plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rendre 
aux boulangers la liberté de choisir leurs 
meuniers:; 3° de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernerment à assurer aux boulangers et 
aux pâlissiers le libre choix de leur meu- 
nier {n° 6732, 7348, 7306, 7489, 8125). 

Le deuxième rapport supplémentaire 
sera imprimé sous le n° 8484 et distribué 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, sur 
la proposition de résolution de Mme De- 
rond ct plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 14 du règlement 
de l'Assemblée nationale en vue de la 
suppression de la commission du ravitail- 
lement (n° 8048). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 84Sû 
et distribué. 

J'ai recu de M. Castera un rapport, fait 
eu nom de la commission de l’agriculture, 
sur la proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à reconduire en faveur des vieux 
paysans l'allocation temporaire instituée 
par la loi n° 46-1990 du 13 septemibre 1946 
jusqu'à la création de l'organisme prolfes- 
sionnel autonome d'allocation vieillesse 
prévue par la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 (n° 8233). 

Le rapport sera 1mprimé sous le n° 8189 
ot distribué, 


— 14 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Louis 
Rollin un avis, présenté au nom. de la 
commission de la justice et de législation, 
sur le projet de loi relatif aux établisse- 
ments privés recevant des mineurs at- 
teints de déficiences physiques ou psy- 
chiques, de troubles de caractère ou du 
somportement, délinquants ou en danger 
(nes 4184, 8309). 

L'avis sera imprimé 8469 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Farinez un avis, pré- 
senté, au mom de la commission de l'agri- 
cuelture, sur le projet de loi relatif à la 
suppression du haut commissariat au ra- 
vitaillement (n° 7257, 7785). 

L'avis sera imprimé sous de n° 8470 
et distribué. 


sous le n° 


— 15 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répui- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à créer 
un conseil des mines et à modifier la ré- 

lementation minière dans le département 

e la Guvanc. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8491 bis, 
distribué et; s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la produc- 
tion industrielle, (Assentiment.) 


— 16 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain vendredi 25 no- 
vembre, à neuf heures trente aninutes, 
première RUE 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 

{° De M. Aumeran, sur la politique que 
le Gouvernement compte suivre à l'égard 
de l'Allemagne : 





29 De M. Charles Serre, sur la politique 
que le Gouvernement entend suivre 
l'égard de l'Allemagne afin d'assurer le 
payement des réparations, la sécurité de 
nos frontières et l'entente entre les vain- 
queurs de 1945, seule base possible .de la 
paix du monde ; 

3° De M. Louis Marin, sur l’état actuel 
des négociations entre la France, les alliés 
et l'Allemagne ; 

4° De M. Paul Reynaud, sur l'Allemagne, 
sur le fonctionnement du Conseil de l'Eu- 
rope et sur la décision récente de l'OE. 
CE: ; 

5° De M.fernand Chevalier, sur la poli- 
tique du Gouvernement à l'égard de l'Ale- 
magne et de l'OE£.CE.; \ 

6° De M. Waldeck Rochet, sur l'Allema- 
gne et sur les conséquences désastreuses 
des récentes mesures prises par l'OŒÆE.CE. 
visant à la supression des contingents 
et à la création d’un marché régional com- 
prenant la France, l'Italie, le Benelux et, 
éventuellement, l'Allemagne ; 

7° De M. Francis Leenhardt, sur l'Alle- 
magne et sur: a) les mesures que compte 
prendre le Gouvernement afin que le suc- 
cès de la coopération économique: euro- 
péenne ne soit pas compromis par Jes dé- 
sordres économiques et sociaux que provo- 
querait une libération des échanges hätlive 
et non organisée; b) la polilique que 
compte suivre le Gouvernement pour s'as- 
surer le concours permanent de tous ses 
alliés occidentaux dans les arrangemenis 
régionaux, de caractère économique eu 
monétaire, notamment avec l'Allemagne, 
qui pourraient être décidés dans le cadre 
de l'O.E.C.E.; 

8° De M. Terrenoire, sur la politique du 
Gouvernement à l'égard de l'Allemagne ; 

% De M. Billoux, sur la politique alle- 
mande du Gouvernement ; 

Suite de la discussion: I. du projet de 
loi prononçant la dissolution de Ja société 


en commandite par actions Automobiles M. : 


Berliet et C° et de la Société civile Berliet, 
et portant statut de l’entreprise Berliet; 
H. Le propositions de loi: a) de M. Airoldi 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
nationalisation des usines automobiles 
Berliet; b) de M. André Denis et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’adoption d'un 
statut définitif des usines automobiles 
Berliet: c) de M. Airoldi et plusieurs de 
ses collègues ayant pour objet de régler 
définitivement le statut juridique des wusi- 
nes automobiles Berliet; II, de la propo- 
sition de résolution de M. Degoutte et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à Due toutes disposi- 
tions utiles pour obtenir la transformation 
de l’entreprise Berliet en une société d'éco- 
nomie mixte Berliet et C° (n°s 6703, 265, 
1455, 3395, 2966, 2284, 2600, 4108, 4834, 
5570, 7332. — M. André Denis, rappor- 


teur). 


A quinze heures, 2e séance publique : 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

1. — M. Jean Minjoz demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce : 
1° quel est le montant en dollars et en 
livres sterling auquel s'élèvent nos im- 
portations d'essence et de pétrole brut; 
2° combien il faudrait de dollars ou de 
livres sterling gs gra pour jrm- 
porter les quantités qui permettraient de 
rendre libre la vente de l'essence: 3° s’il 
ne serait pas possible de trouver dans 
l'ensemble des crédits consacrés aux im- 
portations, notamment dans ceux destinés 
antérieurement aux denrées alimentaires, 
les devises nécessaires (3° appel). 

2, — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre des finances et des Affaires éco- 
nomiques qu’en application de la doi de 





De tdi 
finances du 36 décembre 1928 qui pose le 
principe de la participation de 1 métros 
pole aux dépenses supporlées par l'Afrk 

ue équatoriale française pour le service 
les emprunts, le y métropolitain 
est redevable au budget de l'Afrique égra 
loriale française de 19.472.979 francs vers 
sés en trop par re équatoriale fran 
çaise en 1910; que da part Contribulive 
de la fédération ayant été fixée à 15 mis 
lions C. F. A. pour 19%46, conformément 
à l'ordonnance, du 28 février 1944 et, la 
colonie ayant  eflectivement dépensé 
49.020.533 francs pour concourir an ser. 
vice des en ce budget lui est en. 
core redevable de 34020.533 francs €, 
F. A., le total Ge ces créances. s'élevant 
ainsi à 53.493.512 francs C. F, À, sans 
compter les versements effectués par 
l'Afrique équatorialæ française en sus de 
sa quote-part en 1947: signale, en ouire 
qu'en dépit de toutes les demandes effec: 
tuées par le gouvernement général auprès 
du ministère des finances, le rembourse. 
ment de ces sonmunes à l'Afrique équate- 
riale française n'a pas encore été décidé 
par la métropole, et demande dans quel 
délai il compte régler définitivement cette 
affaire. 

3. — M. Philippe Olmi expose à M. ke 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
que l'article 3 de da loi m° 46-942 du 
7 mai 1946 instituant l’ordse des géomè. 
tres éxperts réserve ce titre aux seuls pos- 
sesscurs d'un diplôme de géomètre expert 
reconnu par l'Etat; que des articles 1% et 
2 de celle loi définissent les aclivilés des 
membres de cetle profession; qu'il en ré- 
sulle qu'en sont exclus Les ingénieurs 
agronomes (anciens élèves diplômés de 
l'institut national agronomique), les ingé- 
nieurs agricoies (anciens élèves diplômés 
des écoles nationales d'agriculture) et les 
praticiens et techniciens de Ja terre qui 
ne possèdent pas le diplôme de géoméire 
expert, qu'il leur serait donc interdit 
d'établir même un simple procès-verbal 
sur l'évaluation, le partage, la mutation, 
la gestion des biens fonciers, dès que ce 
procès-verbal est destiné à être annexé À 
un acte authentique; qu'en résumé, un 
« AgTO », UN « agri », un technicien se- 
raient considérés, pour une expertise offi- 
cielle, comme des incapables alors que Le 
diplome de géomètre expert réserve à son 
possesseur le monopole de toute compt- 
tence technique agricole. 11 lmi demande: 
1° comment il convient d'interpréter le 
monopole accordé par la loi du 7 mai 1946 
aux géomètres experts ; 2° s'il ne pourrait 
limiter le priviiège réel des géomètres à 
la « géométrie du sol » et aux « opérations 
qui en découlent » et accorder aux experts 
agricoles et fonciers un privilège analogue 
en ce qui concerne les problèmes relslifs 
à la technique de la terre : soit par l'exten- 
sion de la loi n° 46-942 en accordant nne 
place : Lux experts dans l'ordre des géo- 
mètres, soit par la prise en considération 
de la proposition de loi n° 1534, adoptée 
à l'unanimité par la commission de l'agri- 
cukure. 


4. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires eco- 
nomiques si, devant des conséquences eu- 
trainées + le déséquilibre des prix fixés 
our le rhum et pour le sucre aux An!il- 
es, il n'envisage pas de modifier d'ex- 
trème urgence l'arrêté me 19-383 du # 
mars 1948 pour que soit évitée toute per- 
turbation economique, sociale et finon- 
cière, le Trésor, qui a perçu en 1947 une 
somme de treize miHiards de francs sur le 
commerce métropolitain du rhum, étant 
direetement intéressé en cette aflairc. 

5. — M. Bernard Paumier demande À 
M. de ministre de l’agriculture: 4° si l'n- 
portance de la production porcine et 1 
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PEN" : 
sement prévisible des cours justifiaient 
“reprise des eontsats d'engraissement; 
* bi est exact que ces contrats aboutis- 
pent à payer au-dessus du cours réel les 
pnimaux qui ont reçu plus de 500 kilo- 
ammes d'aliments à un prix avantageux; 

s'il est exact qu'on à bloqué, cet 
pfet, un tonnage considérable d'aliments 
qui sont la proie des charançons et des 
moisissures; 4° s'il est exact que l'indys- 
pie des aliments a reçu des attributions 
excessives, qui contrarient le libre choix 
ge utilisateurs; 5° combien coûtent au 
jrésor et aux utilisateurs ces combinai- 
gons diverses ; 6° à quelles catégories d’in- 
duetriels divers tent ces formuies 
gmntageuses; 7° à quels privilégiés sont 
tirés les porcs sous contrats; 8° combien 
de personnes sont occupées dans ces eer- 
vices: 9° quelles mesures il compte pren- 
ÿre pour +n terminer avec les abus si 
pnaies 

6. — M. André Pierrard demande à M. le 
œinistre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme si un haut fonctionnaire de son 
dépgrtement ministériel peut, sans violer 
l li du 28 octobre 1946, n° 46-2383, et 
ks règlements en vigueur en matière 
de dommages de erre: {° acheter 
un immeuble partiellement endommagé; 
% faire établir par Ses services un P. V. 
de démolition an nom de son vendeur; 
& obtenir ensuite le permis de bâtir et 


h priorité 1948 quand le devis est daté 
du 45 juin de cette même année; 4° faire 
établir l'évaluation au bordereau spécial 


de démolition après arasement; 5° enfin 
faire revaloriser, sous sa propre signature, 
Je montant initial du dommage. 

7. — Mme Paulette Charbonnel de- 
nde à M. le ministre du travail et de 
sécurité sociale: 1° quelle est la si 
tation vis-à-vis de la sécurité sociale 
d'un élève de première année de l’écoie 
aormale supérieure de la rue d’Ulm, 
obligé de suivre une longue cure, pour 
une maladie pulmonaire, et actuellement 
bospitalsé; 2° ei la totalité des frais ne 
dt pas être prise en charge par la sé- 
turilé sociale. 

8. — M. Clément Taillade expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que le décret de réforme fiscale, 
paru au Journal officiel du 1* janvier 
149, a cherché à unifler à un mois les 
délais d'enregistrement; que, par suite, il 
serait normal que ce même délai d’un 
Bois soit, à partir de la même date, ap- 
plicable pour les dépôts des pièces à re- 
mettre à l'enregistrement par les sociétés 
{par exemple, dépôts de procès-verbaux, 
elc.) et lui demande si des instructions 
dans ce sens ont été adressées aux ser- 
vices intéressés. 

1 — M. Maurice Guérin demande à M. le 
Mhuistre des finances et des aflaires éco- 
Biqies si une entreprise ayant constitué 
au bilan de l'exercice donné une provi- 
SION destinée à couvrir les dépenses de 
Congés pavés lui incombant, au titre dudit 
&Xercice, en vertu de la législation sociale 
ätluelle, peut déduire cette provision des 
nélices imposables de l'exercice en ques- 
tion élint précisé qne la loi du 20 août 
144 à réduit, jusqu'à une date qui sera 
fée uitérieurement, la durée nécessaire 
Pour ouvrir ke droit à un congé payé, st, 
d'autre part, qu'une loi récente a spéciflé 
que les congés devaient être payés dans 
cas de rupture du contrat de 


10, — M. Marcel Poimbœuf attire l’at- 
fention de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ‘affaires économiques) sur la 
a LITENCe ui est faite actuellement aux 
« ix Minéraies françaises par une eau 
Dinérale allemande « Appollinaris » ven- 


duë exclusivement comme eau ge table. 
ll insiste sur les points suivants: 1° il est 
paradoxal de voir une eau allemande 
venir coneurrencer les eaux françaises 
alors que les stations thermales ont été 
ruinées et. dévastées du fait des Ale- 
mands; 2° que la France achète en doi- 
lars des eaux allemandes; 3° qu’un accord 
économique franco-allemand conclu fin 
1948 prévoit 10.000 dollars d’exportation 
d’eaux de Vichy en Allemagne contre l'im- 

ortation de 70.008 dollars d'eaux « Appol- 

naris » en France; 4° que s'il est exact 
que la société d'exportation est anglaise, 
le lieu d’origine est situé en Allemagpe et 
qu'il convient de remarquer que les eaux 
minérales françaises ne peuvent pas être 
introduites librement en Angleterre et 
que, seules, peuvent y être introduites 
ut m8 eaux médicinales avec des quota 

"importation insignifliants ; 5° l'eau « Ap- 
spoilinaris » se troüve favorisée par rap- 

ort aux eaux minérales françaises qui ont 

acquitter une taxe municipale pouvant 
aller jusqu'à 50 centimes par bouteille. Il 
lui demande quelles mesures il envisage 
pour faire cesser une situation qui en- 
traîne de telles anomalies. 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 1" séance. 

À vingt et une heures, 3° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 1°° séance. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
trente-cing minules.) 

Le Chef du service de la slénographie 
e l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laissy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la première 
séance du 22 novembre 1949. 
péter ask 
CODE DU TRAVAIL MARITIME (L. 2103) 
Page 6154, 2° colonne, article unique, 
2° alinéa, 1" ligne: 
Supprimer les mots: « Art, 121. — ». 
In fine, supprimer les mots: « (le reste 
de l’article sans changement }) ». 
_—+ 6 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application, de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe socialiste a désigné M. Va- 
lentino pour remplacer, dans la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
M. Ségelle, 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
as suscité l'opposition de cinquante mem- 

res au moins.) 
—680--——  -  — 





Convocation 
de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article: 34 du règlement, se réunra 
mardi 29 novembre 1949, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M, le président. 








+0. 








Nomination de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Castera à été nommé rapporteur de 
la proposition de ioi (n° 8233) de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à reconduire en faveur des vieux 
paysans l'allocation temporaire inslitnée 
par la loi n° 46-1999 du 13 septembre 1946 
jusqu'à la création de l’organisme profes- 
sionnel autonome d'allocation vieillesse 
prévue par Ja loi n° 48-101 du {7 janvier 
1948. 


M, Lucien Lambert à été nommé r1ppor- 
leur de la proposition de loi (n° S350) de 
M. Zunino et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer la protection de l'olive 
métropolitaine en l’intégrant dans le plan 
de sept ans défini par le décret n° 47-1402 
du 26 juiilet 1947. 


M. Lucien Lambert à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de résoiution 
(n° 8359) de M. Maurice Michel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des dispositions 
pour: a), garantir l’écoulement normal de 
notre production d'huile d’olive ; b) Jimiter 
les importations d'huiles étrangères ; 
q établir et réaliser un programme de re- 
cherches, d'amélioration et de vugarisa- 
tion oléïicole et oléotechnique en vue 
d'obtenir une élévation de la qualité et le 
développement de notre production d'huile 
d'olive. 


M. Terpend à été r2mmé rapporteur du 
la proposilion de résolution (n° 8345) de 
M. Jean Masson tendant à, inviter le Gou- 
vernemewat à rendre la liberté au marché 
des fromages de garde. 





DÉFENSE NATIONALE 


M, Triboulet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8316) de 
M. Dusseaulx et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à reva 
loriser le traitement annuel de la m - 
militaire. 





FAMILLE, POPULATION, SANTÉ PUBLIQUR 


M. Lacaze à été nommé rapporteur di 
vroposition - de résolution (n° 474) dà 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer en France des écoles d'intir- 
miers d'Etat, en remplacement de M. A 
thaud, 


M. Lacaze à é!é nommé rapporteur de La 
proposition de loi (n° 16763) de M. Arthaud 
lendant à la création d'écoles norniuales 
d'infilrmières ou infirmiers, et d’assistantes 
ou assistante de service social, en rrmuin- 
cerment de M. Arthaud, 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur Je là 
proposition de loi (n° 1785) de Mme Poinso- 
Chapuis portant stalut des écoles et re- 
forme des éludes d'assistants ou d’assi: 
tantes de éeervice social, d’infirmiers ou 
Dre, en remplacement de M. :- 
tuaoud, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur Ù 
proposition de 1ri (n° 1903) de M. Amsiee 
Guy, sénateur, tendant à la création à an 


enseignement préparatoire aux carrières 8 
services infirmiers et de services sociaux, 
en remplacement de M. Arthaud, 
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M. Barrot a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3888) de M. Guitton 
et plusieurs de ses collègues relative au 
remplacement de la loi du 21 décembre 
1941 sur la législation hospitalière, en rem- 
p'acement de M. Ségelle. 


M, Barrot a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4875) de M. Palewski 
et plusieurs de ses collègues sur l'organi- 
sation et le fonctionnement des établisse- 
ments hospitaliers, en remplacement de 
M. Ségelle. 


Mme Hertzog-Cachin a été nommée rap- 
sde de la proposition de loi (n° 6525) 
de M. Edmond Michelet relative à la ré- 
glementation des Jabôratoires d'analyses 
médicales, en remplacement de M. Ar- 
thaud. 


Mme François à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6669) 
de M. Arthaud tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire droit aux légitimes re- 
vendications du personnel spécialisé des 
hôpitaux, en remplacement de M. Arthaud. 


Mme François a élé nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6941) 
de M. Pierre Chevallier tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger de deux mois 
le délai fixé pour la liquidation et la dé- 
volution du patrimoine de l’Entr'aide fran- 
çaise, en remplacement de M. Ségelle. 


M. Barrot a été nommé rapporteur du 
y un de loi (n° 7132) sur les hôpitaux 
et hospices publics, en remplacement de 


M. Ségelle, 


Mme François à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7678) de 
Mme Lempereur tendant à fixer le sort des 
enfants placés dans les maisons dites « de 
l'Entr'aide française », en remplacement 
de M. Ségelle. 


Mme Hertzog-Cachin à été nommée 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 8276) de M. Signor et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à préndre d'urgence des mesures 
propres à enrayer À pag de cholérine 
qui sévit à l'Ile Molène depuis de nom- 
breux mois. 


M. Paul Boulet à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8347) de 


M. Thibault concernant l'emploi de cer-. 


fains extraits dilués dans les boissons ou 
de tous autres produits d'origine végétale 
ou chimique susceptibles de meltre en 
danger la santé pubiique, 


M. Cayeux à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8322) de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
muiguer le décret portant application de 
la loi du 2 août 1949 instituant la carte 
sociale des économiquement faibles. 


M. Maurice Frédet à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 8384) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes précautions utiles 
pour que les coupures de courant élec- 
trique n'aient aucune répercussion sur 
le fonctionnement des établissements hos- 
pitaliers Se particulièrement de ceux 
spécialisés dans les traitements des affec- 
tions tuberculeuses. 


M. Maurice Frédet à {té nommé rappor- 
teur de la proposition (n° 8387) de 
M. Maurice Frédet, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre dans les délais 
les plus rapides les dispositions néces- 
saires pour éviter les coupures de courant 
électrique aux hôpitaux et maisons de 
santé agréées, 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8399) de M. La- 
caze et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 20 de la loi du 
2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d’aveugles et 
de grands infirmes, à 


M. Auban à été nommé rapporteur pou 
avis de la proposition de loi (n° 342) de 
M. Védrines tendant à la rupture des con- 
trats aflermant le domaine thermal de 
l'Etat à des sociétés privées d'exploitation 
et à la nationalisation de toutes les res- 
sources thermales appartenant à des socié- 
tés privées, renvoyée pour le fond à la 
cominission des affaires économiques, en 
remplacement de M. Arthaud, 


M. Auban a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi æ 584) de 
M. Ségelle relative au thermalisme, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques, en remplacement de 
M. Arthaud, - 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rap- 
porteur pour avis du projet de loi (n° 8195) 
tendant au renforcement de la lutte contre 
l'avortement, renvoyé pour le fond à la 
commission de la justice et de législation. 


FINANCES 


*M. Charles Barangé à été nommé + 4 
orteur de la proposition de loi (n° 8209) 
e M. Meck et plusieurs de ses collègues 

tendant à compléter l’article 61 du code 

des impôts directs, en exonérant de 
l'impôt cédulaire les pensions d'invalidité 
et de retraite ainsi que les allocations aux 
vieux travailleurs accordées en vertu des 

ordonnances n° 45-170 du 2 février 1945, 

n° 45-2410 du 18 octobre 1945 et n° 45-2454 

du 19 octobre 1945, du décret n° 46-1662 

du 19 juillet 1946 et de la loi n° 46-1990 du 

13 septembre 1946. 


M. Bourgès-Maunoury à été nommé rap- 
per de la proposition de loi (n° 8295) 

e MM. Jean-Raymond Guyon et Lamarque- 
Cando tendant à créer une tranche spé- 
ciale de la loterie nationale au profit des 
sinistrés des Landes. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de 
la Lg pee de loi (n° me de M. Go- 
zard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à autoriser le Trésor à consentir de 
nouvelles avances à la caisse nationale de 
crédit agricole. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 8296) portant ou- 
verture de crédits spéciaux d'exercice 
clos et d'exercices périmés,. à 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 8397) 
de M. Carcassonne, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues tendant à exonérer de 
la taxe proportionnelle les pensions ali- 
mentaires allouées amiablement ou judi- 
ciairement en vertu des dispositions des 
articles 205 et 206 du code civil. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis du rapport (n° 71 de M, Bou- 
tavant sur la proposition de loi (n° 6918) 
de M. Marcel Noël et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à étendre aux titulaires 
d'une pension de vieillesse reconnus 
inaptes, le bénéfice de la majoration pour 
tierce personne quel que soit l’âge auquel 
ils la sollicitent, renvoyé pour le fond à 





la commission du travail et de la sécurité 
| sociale. 


mie 
M. Charles Barangé à été nommé 
orteur pour avis de la proposition de loi 
n° 8237) de M. Pierre André, tendant ÿ 
modifier et compléter la loi du 5 juillet 
1949 relative à diverses dispositions d'or 
dre vert et financier, renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires 
économiques. 


M. Mitterrand à été nommé rapporteur 
per avis de la proposition de loi (n° 8324)| 

e M. Marcel Hamon et plusieurs de ses 
collègues, tendant à porter à 120.00 
francs par an l'allocation spéciale pour 
tierce personne des grands mutilés, pens 
sionnés de la caisse de prévoyance des ins. 
crits maritimes, renvoyée pour le fond à 
la commission de la marine marchande et 
des pêches. 


M. Charles Barangé à été nommé rap. 

orteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 8357) de M. Barthélémy et plusieurs de 
ses collègues, tendant à considérer Ja polio. 
myélite comme maladie permettant d'ac 
corder aux fonctionnaires le bénéfice des 
dispositions de l’article 93 de la loi du 
19 octobre 1946, renvoyée pour le fond à 
la commission de l’intérieur. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8367) 
de M. Croizat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'augmentation des prestations 
de la sécurité sociale et des prestations 
familiales ainsi qu’à la simplification et à 
l'amélioration de la gestion des organismes 
de éécurité sociale, renvoyée pour le fonû 
à la commission du travail et de la sécu 
rité sociale, | 


M. Blocquaux à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de Joi (n° 83689) 
de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues, tendant à augmenter de 25 p. 10 
les retraites minières et toutes les prestas 
tions servies par la caisse autonome des 
mines et à porter aux deux tiers de la pen« 
sion du mari la pension des veuves, ren- 
voyée pour ie fond à la commission de 14 
production industrielle. 


M. Ramette a été nommé rapporteur pour 
avis de la ge ge ve de loi (n° 8370) de 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à remédier d'urgence à Ja situs- 
tion angoissante des chômeurs totaux el 
partiels, renvoyée pour le fond à la com- 
ER du travail et de la sécurité 60 
ciale. 


M, ilamette à élé nommé rapporte 
pour avis de la pren e loi 
n° 8372) de M. Gérard Duprat et plusieurs 
e ses collègues tendant à accorder l’allo- 
cation vieillesse aux anciens bénéficiaires 
de l'allocation temporaire n’entrant pas 
dans le cadre de la loi du 13 juillet 1949, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


M. Joseph Laniel à été nommé rappor 
À pe avis du projet de loi (n° 8421) 
relatif au financement de la construction 
de logements à Strasbourg, renvoyé pour 
le fond de la commission de la recons 
tion et des dommages de guerre. 





INTÉRIEUR 


M, Fagon à été nommé rapporteur de lé 
cooniun de loi (n° 7846) de M. Lou 
ollin portant intégration dans les cars 
de fonctionnaires des rédacteurs auxilial 
res et temporaires des administrations cel 
trales permanentes de l'Etat et de la pré 
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CT , : 
#. Reneurel à été nommé rapporteur du 
‘ot de loi (n° 8096) ant eréation 


re AVE + 
une troisieme justice de paix à Alger, 


uehn à été nommé rapporteur de Ja 
wnposition de résolution (n° 8187) de 

pierre Chevallier et Dezarnaulds ten- 
qu! à inviter le Gouvernement à redon- 
ner le caractère viager à la médaille d'hon- 
geur departementale et communale. 

M. Mondon à été nommé rapporteur de 
kb proposition de résolution (n° 8312) de 
Mme Schell et plusieurs de ses collègues 
tendaut à inviter le Gouvernement à com- 
Jéter et à modifier le décret n° 49-1309 du 
ÿ septembre 1949 relatif à l'indemnité ad- 
ministrative accordée aux fonctionnaires 
de departements du Bas-Rhin, du Haut- 
Phi et de la Moselle, 








JUSPICE ET LÉSISLATION 


M. Minjoz à été normmé rapporteur de Ja 
proposition de Jef (n° 6612) de M. Minjoz 


tendant à compléter par ün article 22 bës 


h loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 
sur les lovers, en remplacement de M. Gri- 
LILFETLER 


M. Chautard à Cié nommé rapporteur de 
la proposition de loi (m° 8284) de M. Dur- 
roux tendant à créer un tribunal départe- 
mental de commeree dans les départe- 
ments où le petit nombre des affaires ne 
permet point de créer un tribunal de eom- 
merce par arrondissement. 

N. Minjoz à été nommé rapporteur de la 
moposition de loi (n° 8295) de Mme Fran- 
tine Lefebvre et plusieurs de ses collègues 
ienant à modifier l’article 20 de la loi du 
l* septembre 1948 sur les loyers. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la 
pieposition de lei (n° 8310} de M. Louis 
Rollin avant pour objet de modifier la lai 
du 1* septembre 1948 sur les loyers des 
leaux d'habitation en à usage prufession- 
ne 


M. Deshors à été nommé rapporteur de 
a proposition de Joi (n° 8329) de M. Des- 
ns el plusieurs &e ses colègues tendant 
à atnistier Jes condammations, à instituer 
un règne de libération anticipée, à sup- 
primer l'indignité nationale pour faits de 
ollaboration, délit visé par les ordonnan- 
‘es des {8 noverabre, 28 novembre el 
6 décembre 1944. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la 
Pioposilion de résolution (n° &415) de 
M. Terrenoire tendant à inviter le Gouver- 
lement à metlre fin au régime actuel de 
lélention de Philippe Pétain, à lui fixer 
de résidence et des conditions d'exis- 
‘ce qui concilient les sentiments d'hu- 
Tanilé qui dictent cette mesure et les ué- 
sites de l'ordre publie. 


M. Dominjon à été hommé rapporteur 
* là propesition de loi (n° 84t6) de M, Mi- 
ete portant amnistie en faveur de cer- 
‘mes catégories de personnes pourauivies 
‘ui tohdarmées pour faits visés par les ôr- 
ep ices des 18 novembre, 28 novembre 


<o decembre 1944 


M. Signor à été nommé rapporteur pour 
(VIS de la proposition + résolution 
1 SANS) de M, Guigwen tendant à inviter 
V Lonvernement à faire parvenir d'ur- 
Fenee, aux familles des péris en mer au 
ap de kr tempête des 24, 25 et 26 octo- 
1e T9, En somme de 10 millions de 


[rar [LES 


au titre de premier secours (ren- 
pour le fonds à la commission des 


ETNIL 


vovee 
fin 








MOYENS DE. COMMUNICATION BT TOURISME 


M. Livry-Level à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8355) 
de M. Midol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir le statut du personnel de la compu- 
gnie Air France. 


M. Dufour à été nommé rapporteur de lx 
proposition de loi (n° #36) de M. Mori 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux tubereuleux en traitement 
dans les établissements de cure, à beurs 
familles et aux personnes désignées par 
les malades: f° la réduction de 50 p. 190 
sur les tarifs de chemins de fer; 2° la 
franchise postale. 


PROBUCTION INBUSTRIRLILE 


M. André Denis à été nommé rapporteur 
de la prôposition de loi (n° 8289) de M. Gi- 
les Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer un carburant agricole spé- 
cial, d’un prix inférieur à 33 p. 100 du 
prix de l'essence tourisme. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Grouzier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8308) de MM. Cou- 
rant et Crouzier sur les transferts de dom- 
mages de guerre immobiliers. 


M. Lenormand à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6691) 
de M. Mondon tendant à instituer l'ordre 
des métreurs experts em bâtiment et ré- 
glementant le titre de la professien de 
métreur .expert en bâtiment, renvovce 
pour le fond à la commission de l'éduca- 
tion nationale, 


M. Garet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7181) 
de MM. Garet et Prot tendant à exclure 
de l'application du décret du 29 octobre 
1936, velatif aux euunuls de retraites. : de 
rémumération et de fonctions, bes commis- 
saires et le personnel des assweiations syt- 
dicales de remembrenrent et de reconstrue- 
tion, renvoyée pour le fond à la comuus- 
sion des finances. 


M. Crouzier à été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de lei 
(ne 8003) de M. Degoutte tendant à auto- 
riser la Banque -de France à faire, par 
l'intermédiaire du Trésor, une avance de 
500 milliards à la caisse de reconstruction, 
renvoyée pour le fond à la commiss:0n 
des finances. , ; 


M, Darou à été nommé fapporteur pour 
avis de la prapôsition de loi (n2 SUS3) de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collè- 
gues terulant à établir un plan de finance- 
ment et de reconstruction, renvoyée pour 
le fond à la commission des finanees. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT 
ET PÉFITIONS 


M. Mazuez à été nommé xapparteur, de 
ha proposition de loi (n° 84:53) de M. Barra- 
ehin tendant à établir, pour l'élection des 
députés à l’Assemblée natipnale,.le seru- 
fin majoritaire à deux tours dans le cadre 
du département. 


Mme Peyroles à été nomite rappor IT 
de la proposilion de résolution (n° 8228 
de M. Barrarbin tendant à compléter Far- 
tiele 61 du règlement de l'Assemblée natio 
nake. 





M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la propesition de lei (n° 8408) de M. de 
Moro-Giafferri tendant à abreger l'ordon- 
nance n° 45-1810 dut 14 août 1945 relative 
aux incapacités électorales. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Defferre à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7301) de 
M. Ninine tendant à modifier le mode dé 
désignation des conseillers à F Assemblée 
de l'Union française, renvoyée pour 
fond à la commission du suffrage univers 
sei, du règlement et des pétitions. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Musmeaux à élé nommé rapporteur 
de Ja proposition de réselutien (n° 8278} 
de M. Jacques Chevallier et plusieurs dé 
ses collègues tendarit à inviter Je Gonver 
nement à revaloriser les retraites des tit 
laires d'un livret de la caisse nationalé 
des retraites pour la vieillesse. 


Mme Denise Bastide à été nommée 7» 
porteur de la proposition de lei (n° «24 
de M. Genest et Mieors de ses collè 
tendant à accorder aux vieillards des hos- 
pices une somme mensuelle de 1.000 francs 
à titre d'argent de | rare quelle que soit 
la catégorie à laquelle ils appartiennent, 


Mme Francine Lefebvre à été nommée 
rapporteur de la proposition de réselution 
(n° 8321) de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver 
nement à déposer un projet de lei aceer 
dant l'allocation vieillesse aux anciens bé- 
néficiaires de l'allocation temporaire et eu 
ne bénéficient pas de la loi du 43 ju 
1949, 


Mme Claeys à élé nommée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° SX} de 
Mme \ermeersch et plusieurs de ses coli. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder le bénéfice de la prime exception 
nèlle de 3000 francs au personnel des 
services domestiques (gens de maison). 


M. Moisan à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 8444) relatif aux conveps 
lions collectives et aux procédures 
règlement des confhts collectifs du travail, 

6 © &-- 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


EL — GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN 
DE LA LIBERYÉ 
29 membres au leu de %:) 
Supprimer le nom de M. Féhx. 


IL GROUPE DU CEXYRE REP URI ICAIN 
INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE ET SOCIAEB 
Ajouter : 
(Apparenté aux termes de l'article #6 
du règlement.) 


({ membre.) 
M. Féhix. 


HI. — GROUPE COMMUNISTE 


166 membres au lieu de 165.) 


Ajouter le nom de M. Prot (Louis). 
—+ © &- — — 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 NOVEMBRE 1949 


{Application des arlicles 94 à 97 du règlement. 
a ANS ssh dd Rs es s'aNUE 
« Les questions doivent étre très sommaire. 

ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 

tion d'ordre personnel à l'égard de ticrs nom- 
miément désignes. » 


« Art. 91, — Les questions écrites sont pu- 
blites a la suile du compte rendu in €ex!lens0; 
dans le muis qui suit celle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur tn- 
terdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un déiai supplétnentaire pour 
rassemubler les éléments de leur reponse; ce 
délai supplémentaire ne peut exréder un 
wio1s., » 


AFFAIRES ETRANGERES 


12233. — 21 novembre 1919. — M. Charles 
Serre demande à M, le ministre des affaires 
étrangères: 1° quel est le montant en francs 
français «de 1958 des réparations que la 
France a recu de l'Allemagne depuis la libé- 
ration en distinguant l'équipement industriel 
effectivement démonté et transporté sur Je 
territoire national, l'équipement ind istriel at- 
tribué à la France mais, encore en Allema- 
ne, soit dans notre zone d'occupalion, Soil 
- ‘elle 3 maritime 
il de la flolle alle- 
es biens ou valeurs (biens 
confisqués, elc.); 2e quel est le 
montant en francs français de 1938 des restli- 
tutions ceflectivement perçues en distinguant: 
l'équipement industriel, Les marchandises, les 
meubles meublants, les chevaux, cheptel, 
tracteurs. matériel agricole, le matériel rou- 
lan! ferroviaire, les véhicules automobiles, 
les embarcations fluviales, le matériel aérien, 
le matériei de guerre; 3° quel est le montant 
en francs francais de 1933 des indemnités, 
emendes ou confiscations qui ont pu étre 
récupérées sur les industriels allemands ou 
criminels de guerre qui ont tiré un profit 
personnel du travail des déportés, prison- 
miers Où requis 





AGRICULTURE 
22234. — °1 novembre 1919. — M, Caraille 
Laurens demande à M. le ministre de l'agri- 
culture s'il a éié importé des chevaux durant 
J'anu e 19:19 et, las Paff mative. le mbhre 
4e che :X de trait el de ch vaux de bou- 
€<he: 


DEFENSE NATIONALE 


12235. >», novembre 1919 — M, Henri Gal- 
let exnose à M, ie ministre de la defense na- 


tionale qu» les officiers de réserve de gerlai- 
S nt en 1959 en situation 


es urines, 4 SCAN 

d'u tivilé. au titre de l'article 42 de la loi du 
8 janvier 1923, n'ont pu, par suite de la 
eu: e, suivre un stage d'élève officier d'ac- 
tive dans une école militaire, apres la libé- 
ration, quelques-1 le ces officiers, sur l'or- 
dre de leur direction d'armes, ont, en vue de 
leur intégration dans les cadres de | armée 

» -1916 le siage régle- 


Hication (stage 


o à l'issue de ce 
st ] ont accompli sgralement, ces 
ofti qui ne pouvaient se réclamer des 
dl: ositions des ordonnances nos 1-0 du 


ai 1 15-1153 du 29 juin 1915 et 49-1971 
du 1" <eplembre 19:15, ont, comme consé- 
quence de l'ononnance n° 45-2606 du 2 no- 
sembre 1945, codifiée par la loi du 12 avril 
4916. relative au dégagement des cadres de 
l'armée active, été démobilisés purement et 
giroplement sans qu'aucune mesure n'ait été 


prise pour facililer leur reclassement dans la 





#le civile: ces officiers de réserve, dpnt Ja 


plupart sont d'anciens prisonniers de ges, 
ont accompli, dans-l’armée, un temps de ser- 
vice pouvant atleindre dix années. 1] lui de- 
mande s’il ne serait pas logique et équilable 
qu’en compensalion du préjudice qu'ils ont 
subi du fait de leur dégagement, et pour tenir 
comp'e des services volontaires ct des slages 
effectués, ces officiers soient assimilés à leurs 
camarades dégagés de l’armée active et qu'ils 
puissent prélendre aux mêmes grades que 
ceux-ci, pour leur intégration dans une adrni- 
nistration. 





12236. — 21 novembre 1949, — M, Louis 
Marin, se référant à la réponse faite le 23 fé- 
février 1949 à sa question écrite ne 8615, de- 
mande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° quelles sont les « difficultés 
acluelles de tout ordre » qui empêchent le 
« seriice de reclassement » d'avoir pu, en 
{rois ans, reclasser les militaires de carrière 
ayant demandé leur reclassement; 2° com- 
nent « es obligations militaires des cadres 
de réserve » peuvent gêner je reclassement 
des « dégagés » quiont été définiiverñent admis 
à Ja retraite; 3e à partir de quel âge il estime 
qu'un 2üililairo « dégagé » ne peut plus étre 
reciassé dans la vie Civile; 4° pour quelles 
raisons il n’a pas été organisé de cours per- 
metiant de douner aux « dégagés » la forma- 
Uon professionnelle dunt l'absence empêche 
leur reclassement; 5e quelles mesures il à 
prises ou compte prendre pour que les « dé- 
tagés », qui ont élé provisoirement reclassés 
dans une administralion publique à titre de 
contractuels et jugés aptes par leurs chefs, y. 
Soient définilivement titularisés ou, tout au 
moins, aient l'assurance de n'être pas licen- 
‘és une deuxième fois. 





12237. — 21 novembre 1959, — M. Charles 
Serre Jmande à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre): 1° !es raisons pour 
lesquelles il a 6146 :ré66 une commission spé- 
ciale de contrôle à laquelle sont soumises 
les demandes d'appartenance aux F. F, C. 
F. F. & on R. L'F, présentées par les résis- 
tants d'Algérie; 20 les raisons pour lesquelles 
celle romtmission laisse en instance pendant 
des dulais dépassant douze mois les demandes 
d'homologation présentées par des internés 
de Ja résistance; 30 les raisons pour lesquelles 
l'homologation des véritables résistants al- 
gériens ayant risqué leur vie pour la libéra- 
Uon de la France dès le lendemain de l’ar- 
mislice est relardée, alors que les juges et 
°OMinissaires du gouvernement de la cour 
iarliale d'Alzer qui au temps du £gouverne- 
ment de Vichy ont prononcé dans des condi- 
tions invimissibles des condamnations graves 
contre les résistants ont recu avancement et 
dccoralions, 





EDUCATION NATIONALE 


12238. — 21 novernbre 1949. — M. Maurice 
Deixonne 2xp05s0 À M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale au'à saint-Elienne, au cours 
de Ja quinzaine de l’école laïque, organisée 
sons la présidente effective de l'inspecteur 
d'académie de la Loire, un char a pris part 
au défilé en arborant cette pancarte: « Le 
Parti communiste français, véritable défen- 
seur d2 l'école laïque et des libertés démo 
ratiques ». Il demande si le Gouvernement 


- 
à 
fe 





ntend, par sa présence, couvrir une mani- 
station politique doublée d'une audacieuse 
supercherie 

12239. .— ©? novembre 1919 — M. Maurice 


Deixonne #\Xoose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale qu'à Saint-Hilaire-de-Voust 
Vendée) le maire s’est introduit par effrac- 
tion dans une classe de l’école publique dont 
il a fait transporter le mobilier à l'école clé- 
ricale. I Ini demande : quelles mesures il 
prendre pour meltre fin à cette sub- 
vention jndirecte à l'enseignement: confes- 
pour reslaurer dans celle com- 
mune la égalité républicaine, 


sjonnel et 





12240, — °1 novembre 1939, — M, Robert 
Gourdon expose à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale qu'un inslilulteur, ex-directeur 
de cours complémentaire, ayant &à quitler son 





département d'origine à la Libération à la 
suite de son attitude pétainiste durant l'occu. 
palion, exerce depuis fin 1944 dans une classe 
primaire d'un département voisin, qui à 
perçu le rappel de ses indemnités de directeur 
et de prolesseur de Cours complémentaire 
depuis 191%, et qu'il continue à percevoir 
celies-ci. Il lui demande en vertu de quels 
textes ces indemnités lui sont servies, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12241. — 24 novembre 1949. — M, Pierre 
Beauquier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ge l'article 7 ter 
du code des impôts directs, dans sa rédaction 


la plus récente, stipule qu'un contribuable 


peut constituer une société à responsabilité 
limitée, sans imposition des plus-values, aves 
ses successibles en ligne directe; et demande 
si celle consiilulion Ce société est possible 
entre un père de famile et sa fille: a) à 
celle-ci est mariée sous le régime de la com. 
munaulé Kgale; b) si celle-ci est mariée sous 
le régime de la communauté réduite aux 
acquéts, quelle que soit l'origine des espèces 
apportées par elle et, notamment, si aucune 
justification de l'origine de ces espèces ne peut 
ètre fournie, 





12242, — 21 novembre 1919, — M, Jean-Paul 
David appelle l'allentio1 de M. le ministre des 
finances et des aïaires sur le cag 
des indusirie!s titulaires de marchés adminis 
tralifs qui, par le jeu du payement fractionné 
ce la taxe à la production, doivent consentir 
des avances imporlantes alors que le paye- 
ment des commandes exécutées n'intervient 
que plusieurs mois après conclusion; et de. 

nande si, compte tenu de ces circonstances 
particulières, il ne peut êlre envisagé de déro- 
gation à l’appication du régime actuel de la 
laxe à la production en faveur des intéressés, 





12243. — 2: novembre 1949. — M. Edouard 
Depreux dermmande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les encaisseurs 
auxiliaires temporaires des benques nationa- 
lisées ou non, qui ne font pas partie du per- 
sonnel desdites banques, mais qu'on utilise à 
raison de quinze jours par mois pour un s1- 
laire de 10.000 francs, peuvent obtenir la prima 
de 3.000 francs, ainsi que l'allocation supple- 
mentlaire pour charges Ge famille. 


12244. — 2} novembre 1919. — M. Auguste 
Farinez demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques Si, lorsqu 11ne 
vente mobilière est faite en exécution de l'ar- 
ticle 486 nouveau cu code de commerce, il ya 
lieu, lor$ de l'enregistrement du procès-verbal 
d'adjuditation, de percevoir, outre le droit de 
1 p. 190 prévu par l'article 462? du code de l'en- 
registrement, les taxes additionnelles édiciies 
par les articles 7148 et 749 du même code. 


12245, — 21 novembre 1919. .— M. Aïberl 
Lalle d'mande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques :i, en raison de 
la liquidation des services du ravitaillement 
général, les agents contractuels ou jinlézrts 
des services extérieurs de celle adminisiri- 
tion provenant des organismes çontrôlés par 
elle, notamment ceux créés gar la loi di 
27 juillet 12%, continueront à percevoir, a4 
mème titre que ceux l'cenciés antérieurement, 
une indemnité de licenciement correspoit- 
dante à la durée des services accomplis dans 
ces organismes. 





12246. — 21 novembre 1919, — M, Phitipp® 
Livry-Level demande à M, le ministre des f- 
nances et des affaires éConomiques 5 it n°: 
ime pas qu'il y ait lieu de revenir sur les er 
rements de l'administration des contributions 
directes qui tendent à considérer comme T° 
venu l'intégralité du rapport annuel des Ci!- 
rières, en perdant de vue que l'exploitation 
d'une carrière peut être pour parlie consid 
rée comme revenu, Mais pour partie comm? 
réalisation de capital du fait de l'épuisemer: 
mathématique du fonds, en raison de so ta 
ploitation mème. 
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12247, — 21 novembre 199, — M. Maurice 
Lucas rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de 

3 de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948, 


à 


D: :e3 de l'emprunt libératoire du. prélève- 
men: exceptionnel de lutte conire l'inflation 


co] -us pour leur valeur nominale en paye- 
meu: des droits de mulation à titre gratuit 
entre vils ou par décès, dans des condilions 
fixées par arrêté ministériel; il lui expose que 
ces conditions étant par ailleurs réalisées, la 
tsorer.e générale a retourné à un receveur 
rezistrement, avec avis de rejet défini- 
in titre de prélèvement exceptionnel 
p motif qu'un coupon échu le 1 mars 
49,9 avait été payé par la Société générale 
alors que les coupons de ce titre ne seraient 
payables que par les comptables du trésor; le 
possesseur de ce titre se trouvant ainsi me- 
ï ne pénalité pour retard en payement 
( 1s, alors que, de bonne foi, il se 
x ibéré par la remise de son titre. 11 lui 
) le: 40 si les comptables du Trésor ont 
eeuis qualité pour payer les coupons des titres 
de cet emprunt où si, au contraire, un éta- 
} ent de crédit (banque nationaliste en 


l'esnèce) peut valablement payer ces coupons; 
do & fait qu'un coupon aurait élé payé par 
Ur banque à un particulier peut moti- 
ver ejet de son titre par la trésorerie géné- 
rale lorsqu'il veut Flaffecler au payement de 
droits de mutation après décès ou entre vifs 
à! cratuit, 





12248. — 2% novembre 19:19, — M, Louis Ma- 


rin elle à M. le ministre des finances et 
des affaires éocnomiques qu'une loi du 
2 avril 1919 intéresse toutes les régions rava- 


gées par la guerre et un nombre considérable 
de sinistrés; que cette loi a fait l’objet, de- 
î 1929, d’études et de propositions appro- 
] s qui en ont analvsé tous les cas d’ap- 
pli n; que cette loi est promulguée de- 
puis plus de huit mois, Il lui demande pour- 

depuis ce temps, ses services refusent 
le ‘cord aux instructions qui doivent être 
aux agents chargés d'appliquer la 
oi, vant ainsi, depuis huit mois, des sinis- 
Î ‘sés depuis cinq ou dix ans 


fl ee; 





12249, — 94 novembre 1919, — M, Jules Ra- 
marony demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si une femme, 
àg tuellement de soixante et un ans, ma- 
e en 19% avec un fonctionnaire retraité, 
liire depuis 14924 d’une pension d’ancien- 
nié r suite d'accident de service et deve- 
nue veuve en 4937, ayant vécu par consé- 


ust 
r 
i 


quent onze ans avec son mari et dont elle 
a eu une fille âgée actuellement de vingt et 
un ans, a droit au bénéfice des dispositions 
aouveiles de la loi du 20 septembre 1918. 





12250. —— 94 novembre 1949. — M. Charles 
Schauffier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quel 


est le montant des rôles émis au titre du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
falion, en 41948 et en 1949; 2° quel est le 
Hnontant, pour chacune de ces deux années, 
“es rôles effectivement recouvrés; 3° quel 


es. le montant, pour chacune de ces deux 
ènnes, des rôles restant à recouvrer; 4° le 
nombre de dossiers actuellement en instance 
cevant les commissions parilaires départe- 


Me [i iles, 





12251. —— 9% novembre 1949. — M. Roger 
Duveau expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) que le grou- 
pement national d'achat des produits oléagi- 
lieux, après avoir cessé ses achals sous pré- 
tXte que ses stocks étaient surabondants, 
Soppose dans le même temps, à ce que les 
Producteurs de l'Union française livrent di- 
rectement Jeurs produils, soit aux utilisa- 
leurs français, soit aux acheteurs étrangers, 

qui à pour effet évident de réduire les 
Iniéressés à Ja mévente et à la ruine. Il 
‘1 demande quelles mesures il compte pren- 
ure pour mettre fin à une politique incon- 
‘eVable qui va provoquer à Bret délai dans 
IeS territoires intéressés, une crise écono- 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 


ADMINISTRATIVE 


12252. — 21 novembre 1959. — M. Charles 
Schauffler demande à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative : 1° quel élait, dans 
chacune des administrations de l'Etat à la 
date de l'intégration, l'effectif théorique des 
directeurs, chefs de bureau, sous-chefs et 
rédacteurs sur lequel le pourcentage d'inté- 
gralion a êté appliqué; 2° quel était le nom- 
bre des directeurs, chefs de bureau, sous- 
chefs et rédacteurs remplissant les condi- 
tions juridiques pour être intégrés aux termes 
du décret no 45-2414 du 18 octobre 1915. 





12253. — 21 novembre 1929 — M. Charles 
Serre expose à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative que les fonctionnaires origi- 
naires de l'Afrique du Nord ou des terri- 
toires d'outre-mer exerçant dans la métro- 
pole ne jouissent pas, ainsi que leurs fa- 
milles, de la traversée gratuite tous les deux 
ans accordée aux métropolitains en service 


en Afrique du nord ou outre-mer. I! Jui de- 
ménde les raisons de celte anomalie et les 
mesures que l'on comple prendre pour y 


meitre fin. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12254. — 2: novembre 1949. — M. Scurou 
Migau Apithy signale à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, selon les rensegne- 
ments en sa possession, les malades ne peu- 
vent se faire, ni ausculter, ni soigner dans 
certains hôpitaux du Dahomey sans payer 
les médecins traitants et apporter eux-mêmes 
jusqu'aux bandes de pansements et le coton 
nécessaires® les pharmacies principales man- 
queraient de médicaments, ce qui incite les 
médecins à délivrer aux malades de longues 
ordonnances de spécialités pharmaceutiques 
à acheter dans les pharmacies privées. Il lui 
demande, dans le cas où ces faits seraient 
exacts, les mesureg qu'il compte prendre 
pour faire assurer la gratuité des soins médi- 
caux et l’approvisionnement des pharmacies 
de l'assistance médicale indigène 





12255. — 24 novembre 1949. — M. René Mal- 
brant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'au mois de mai 1949, le haut 
commissaire de la République en Afrique 
occidentale française a fait publiér les condi- 
tions d'un concours ouvert aux architectes 
français pour la construction d’un immeuble 
des grands conseillers à Dakar, dans les- 
quelles il était stipulé que les plans devaient 
être remis au plus tard le 31 août 41949, à 
18 heures, au représentant du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française, 
159, boulevard Haussmann: qu'au moment où 
les concurrents ont déposé leurs projets, à 











la date. indiquée, ils ont appris que le gou- | 


vernement général de l'Afrique 
française avait modifié les conditions de ce 


occidentale | 


me 


premières conditions du concours; il lui de- 
mande la suite qu'il entend apporter à celte 
affaire et les instructions qu'il entend don- 
ner au haut commissariat. de la République 


en Afrique occidenta'e francaise pour que le 


préjudice causé aux architectes en cause soit 
réparé, et pour que de tels fails ne se repro- 
duisent pas. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12256. — 24 novembre 1919. — M. Jean Mine 
joz demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce si la loi du 9% avril 1947 in- 
terdisant toute création de commerce de bou- 
cherie doit être maintenue en toute circons- 
tance; s’il est impossible d'autoriser un an- 
cien prisonnier de guerre à créer un fonds de 
boucherie, étant précisé que cel ancien pri- 
sonnier dirige, depuis son rciour de captivité, 
un fonds de boucherie dont il a la gérance 
mais que son propriétaire cnlend soudain re- 
prendre pour un membre de sa famille; si 
l'on ne pourrait, à titre exceptionnel, lui don- 
ner les cartes d’acheteur nécessaires à l'ou- 
verture d’un tel fonds. 





JUSTICE 


12257. — 2: novembre 1919 — Mme Fran 
cine Lefebvre rappelle à M, le ministre de 
la justice qu'aux termes de l'article 13 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945, 
dans les communes visées à l’article 10 de 
ladite ordonnance, le bailleur peut demander 
la résiliation du bail sans versement d'’indem- 
nité, lorsque son locataire est décédé et que 
le local n’est pas effectivement occupé par 
les héritiers ou les ayants droit dans les trois 
mois du décès ; elle lui demande s’il convient 
de comprendre parmi les ayants droit dont il 
s'agit le Kgataire universel en toute pro- 
priété du locataire décédé. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12258. — 21 novembre 1919 — M, Charles 
Serre demande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones si un agent d’ex- 


ploitation auxiliaire qui a exercé ses fonc« 
tions pendant plus d’un an, en donnant en- 
tière satisfaction, doit étre rayé obligatoire- 


ment de la liste des auxiliaires et ne peut 
plus être désigné pour effectuer des rempla- 
cements ou suppléances pour le simple motif 
d'avoir été écarté du concours de recrute- 
ment des titulaires pour défaut d'aptitude 
physique (mauvaise conformation du pouce 
de la main gauche). 





SANTE PUBLIQUE ET PFOPULATION 


12259. — 23 novembre 1919 — M, Jean Cuit. 
ton rappelle à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population que lors de l2 créa- 
lion du cadre du personnel de bureau des ser 
vices extérieurs de son minislère, Fassuran-e 











Miaue et des désordres extrémement graves. 


nt 


concours, et que celui-ci était interdit aux | fut donnée par cir ulaire no 226 du 19 dé- 
rchitectes, mais ouvert aux entrepreneurs | cembre 1935 que « les traitements de ces foncs 
français, et pour ce faire, prolongé d’un | tionnaires serai-nt les mêmes que ceux pré< 
mois; que dans ces conditions, les archi- | vus pour les agents similaires du ministère 
tecies qui avaient préparé, sur la foi des rè- | de l'intérieur ». Compte tenu de telle pro- 
les du concours, des projets, en engageant | messe des fonclionnaires des préfeclures sci 
des frais importants, en ont référé à l’ordre | licitèrent et obÜnrent leur intégration dans le 
des architectes, dont le président a demandé | nouveau cadre. Or, voici les indices iniéres- 
au département que l'on en revienne aux | sant ces deux catégories d'ag°nts: 
eee —_—_—_—_——————— enr _ a tente | 
EMPLOIS | PREFECTURES SANTE-PFOPULATION 
(| 
| 
_—— = —————— ——_—_—_———— —————————— —————— — 
Rédacteu:s et rédacteurs prin- ; 485 — 315 } TT { 
cipaux. | Classe exce] nelle: 360. 
| 
de Classe exceptionnell pou$ 
Chefs de bureau............ .… 250 0. ) fonc es is des 
| préle 330 
( 
Attachés (80 p. 100 des rédäc- ( 200 — 430. is | Néan 
teurs et chefs de bureau). { Classe exceptionnelle: 450. 
LE Le | SE FÉPTAS. ER 
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Si l’on considère que le nombre des posies 
de chefs de bureau dans les directions dépar- 
tementaies de la santé et de la population est 
de beaucoup inférieur à celui prévu par la 
circulaire susvisée, on peut en déduire qu'un 
rédacleur de préfecture intégré dans ces di- 
rections risque de terminer sa carrière à l'in- 
dice 315, alors qu'il aurait-vraisemblablement 
pu atteindre comme attaché de préfecture 
l'indice 420, Il lui demande les mesures qu'il 
comple prendre pour que les droits acquis par 
les. fonclionnaires de ses services issus des 
préfectures soient respectés, et que l'engage- 
ment pris en 1943 soit tenu. 


12260 — 24 novembre 1949. —_ M. René Mal- 
brant demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population 5i, dans un mé- 
nage d'idétituteurs n'ayant pas d'enfants, et 
le mari se trouvant atteint de scarlatine, son 
épouse doit ou non être l'objet de l'éviction 
de huit jours qui est prévue pour le mari et 
Jour la femme lorsque le ménage à un en- 
fat atteint de scarlatine, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


42264 — 2: novembre 1949 — M. Louis 
Bonnet expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociala qu'en vertu de l'arrêté 
du 22 novembre 1946, l'assuré social qui tra- 
vaille temporairement sur un chantier pour 
une période de six mois reste affilié à Ja 
caisse dont dépend l'établissement principal, 
st la période considérée est supérieure à six 
mois, l'assuré doit être muté à la caisse qui 
comprend son nouveau lieu de travail, que 
ces disposilions génent beacoup les entrepri- 
ses ayant des chefs monteurs (par exemple, 
chefs monteurs -de turbines hydrauliques ou 
de vannes) qui, envoyés en principe pour une 
durée'de plus de six mois sur un chantier, 


sont lrès souvent mulés dans des chantiers 
exislant dans d’autres départements et ceci 
pour des besoins de ‘service. M Iui demande 
s'il ne pourrait envisager des dispositions 


our conserver l'affiliation de ces personnes à 
a caisse dont dépend l'établissement prin- 
tipal. 


12262 —- 2% novembre 1949. — M, Picrre 
Dhérs rappelle à M, le ministre du travail et 
de la sécurité Sociale que l'arrêté du 19 sep- 
lembre 1916, limilant à une ou deux qua- 
{orzaines, suivant les industries, le temps 
vendant lequel les chômeurs particis peuvent 
nucher l'allocation de chômage, a été pris à 
une époque où l’économie nalionale souffrait 
d'une pénurie de main-d'œuvre; il lui de- 
marne s'il ne juge pas opportun de rapporter 
dans les plus brefs délais une mesure qui ne 
correspond plus à la conjoncture actuelle et 
accute à Ia misère des travailleurs qui ne 
sont nullement responsables de la limitation 
de la durée de leur travail. 


12263. — 24 novembre 1949, — M, Robert 
Prigent expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que cerlæns pensien- 
naires G@ez hospices civils occupés à de me- 
nus travaux pour lesquels ils recoivent une 
légère indemnilé se voient réclamer sur ces 
indemnilés le versement des colisalions de 
sécurité sociale; il lui signale que, par lettre 
no 257 du 20 août 1947 de la direction géné- 
rale Ge la sécurité sociale, adressée au direc- 
teur général de l'assistance publique de Paris, 
son administralion avait précisé que: « sui- 
vant un arrêt du 16 février 198 de la cour 
de cassation, les travaux accomplis par les 
pensionnaires des élablissements hospitaliers 
incapables de tout travail habituel et régu- 
lier, rencant de menus services pour les- 
| Li aucun salaire n’est prévu sinon à titre 
d'entouragement et pour argent de poche, ne 
doivent pas être considérés comme des tra- 
vaux salariés où assimi'és, les intéressés ne 
devant pas de ce fait être soumis aux obliga- 
tions des législations de sécurité sociale: il 
en Serail autrement si les conditions de fait: 
capacité «de | normal, gralifications 


travail 
substanliciieg et régulières, pPermelieut de 








| 


déceler le caractère d’un véritable 
salarié »; il apparaît en l'espèce que cerlains 
organismes dé sécurilé sotialé jouent sur le 
mot « régulières » pour prononcer l'assujetlis- 
sement; or, il est évident qu'encouragé par 
quelques subsides, lJl'hospilalisé cherche à 
conserver les menus services qu'on lui à Con- 
fiés une première fois; il s'ensuit une cer- 
laine régularité qui ne saurait donner par 
ailleurs un caractère subslantiel à la rému- 
néralion évaluée en général aulour @e 500 à 
600 F par mois; il lui fait remarquer enfin 
que l'administration des hospices jouant vis- 
à-vis des hospitalisés un rôle de tutelle est 
tenue comme le père de famille à l'obliga- 
ion alimentaire et qu'elle peul remettre à 
ceux dont elle a la charge une aide en ar- 
gent de poche, Ii lui demande de lui préciser 
si la prétention émise par certains organis- 
mes de sécurité sociale prononcant l’assujet- 
tissement des pensionnaires des hospices dont 
il s’agit est juslifiée. 





12264 -— 2 novembre 1949. — M. Germain 
Rincent demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si le conseil dépar- 
tementaäl de l'ordre des chirurgiens-dentistes 
de.l'Aube a le droit d'ordonner ou contrôleur 
de Ja sécurité sociale de se refuser à signer 
les feuilles des assurés sociaux qui ont eu 
recours au cabinet dentaire mutualiste, dont 
ils sont sociétaires, du fait que ce conseil dé- 
partemental de l'ordre des chirurgiens-den- 
listes ait refusé d'inscrire au tableau de l'or- 
dre le chirurgien-dentiste opérant au cabinet 
dentaire mutualiste, 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12265 — 2 novembre 1919. — M, 
Denais dernande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quel est 
le montant “es sommes dues par l'Etat à Ja 
S. N, C. F. pour le remboursement des faci- 
lités de transport accmrdées au personnel de 
l'administration préfectorale. 








12265. 24 novembre 1949, — M. Joseph De- 
nais demande à M. le nrinistre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme à quel 
chiffre sont évaluées les faclités de trans- 
port accordées par la Société nationale des 
chemins de fer français à ses agents et à 
leurs familles, 





12267, — ?4 novembie 1949 — M. Charles 
Serre demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quels 
sont les droits en matière de transports gra- 
tuits sur les lignes maritimes ou aériennes 
accordés aux fonclionnaires originaires . de 
l'Afrique du Nord ou des départements et ter- 
riloires d'outre-mer en service dans la métro- 
pole, ainsi qu'à leurs familles, 
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AUX QUESTIONS ECRITES 
AGRICULTURE 
11196. - M. Bernard Paumier demande à 


M. le ministre de l’agriculture: 4° les raisons 
qui font que, depuis sept mois, le nouveau 
comité professionnel de la meunerie n’esi pas 
désigné et installé, Il rappelle que. le précé- 
dent comité comprenait des employeurs du 
cadre et des ouvriers; 29 du fait que les em- 
ployeurs voudraient écarler les délégués ou- 
vriers, quelles décisions il compte prendre à 
ce propos, (Question du 19 juillet 1949.) 
Réponse, — Un arrêté du 10 octobre 1949 
a prorogé pour une durée d’un an, à compter 
du 6 décembre dernier, le mandat des mem- 
bres du comité professionnel de la meunerie, 


ee 


travail 








531. — M. Marius Cartier signale à M, le 
ministre de l'agriculture que dans le dépar. 
tement de la Haute-Marne, en particulier n6. 
gion Arc-en-Barrois, les récoltes sont ravagéeg 
par les lièvres, cerfs, biches et sangliers: qug 
la chasse dans les forêts de cette région n'est 
autorisée qu'à une minorité de chasseurs qui 
ne sont pas du département. NH lui demande 
s’il ne serait pas possible que tous les chag. 
seurs du département soient autorisés À chas 
ser dans ces forêts et à organiser des battue 
pour détruire le gibier et que ïes cullivatenrs 
soient indemnisés des dégâts causés dans 
leurs récoltes. (Question du 18 octobre 1949) 


Réponse. — Le lièvre, le cerf, la biche ng 
sont pas classés parmi les animaux nuisibles 
par l'arrêté réglementaire permanent sur la 
police de Ja chasse dans le département de là 
Haute-Marne, Hi ne peut donc ètre procédé 
qu'à leur chasse par les propriélaires on dé. 
tenteurs du droit de chasse pendant le temps 
de l'ouverture de la chasse de ces gibiers, 
Par conire, le sanglier étant classé parmi les 
animaux nuisibles par l'arrêté réglementaire 
susvisé, des batiues comportant des tireurs 
autres que les détenteurs du droit de chasse 
peuvent être organisées en vue de sa des- 
truction, soit en vertu des dispositions de l'ar. 
rêté du 19 pluviose an V, soit de celles de 
l’alinéa 9 de l’article 90 de Ja loi du 5 avril 
1884. En ce qui concerne l'indemnité pour 
dommage subi du fait du gibier, les tribu: 
naux compétents sont, soit le jnge de paix, 
soit le tribunal civit suivant que le dommags 
est inférieur ou supérieur à 10.000 francs par 
ayant droit. 





11538. — M. Paul Hutin-Desgrèes allire l'at 
tention de M, le ministre de l'agriculture six 
la répartition des scories destinées à la cul 
ture. Alors que des slocks importants se cons 
{ituent dans les usines productrices, les agri« 
culteurs, notamment dans le département du 
Morbihan, ne peuvent se procurer de scories 
depuis plusieurs semaines. I] Ini demande: 
4o pour quelles raisons la répartilion de ce 
produit indispensable à l’agriculture a été 
suspendue; 2° si des mesures de déblocaga 
pourront étre prises dans un délai rapproché 
(Question du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — 1° La répartition des scories est 
maintenue sur le plan national.afin de garan+ 
{ir à chaque département la fourniture d’un 
tonnage proportionnel à sa consommation 
d’avant-guerre. Pour sa part, le Morbihan a 
oblenu, au titre du premier semestre 1949- 
4950, une attribution de 6.900 tonnes sur la 
quelle 6.585 tonnes étaient effectivement li- 
vrées au 30 septembre dernier; un deuxième 
contingent de 15.700 tonnes en cours de no- 
tifilcation est prévu pour ce département pour 
livraison à partir du 4% novembre prochain; 
20 aucun blocage n’est opéré à l'égard de ces 
produits: leur livraison se poursuit, dans la 
cadre des contingents alloués, au fur et à 
mesure de la production, les stocks exisiant 
dans les aciéries se maintenant depuis jan- 
vier dernier à environ 25.000 tonnes, soft 
moins de dix jours de production. 





11530. — M. Kléber Loustau expose à M. ie 
ministre de l’agriculture que les travaux ds 
rélection de la rivière « La CGroisne » enire- 
prise par l’ex-commissariat à la Sologne su 
le territoire des communes de Gy-en-Sologne, 
Lassay-sur-Croisne et Billy, ayant été inter- 
rompus, d'importants amoncellements d4 
terre provenant des opérations de curage en- 
combrent les champs situés en bordure do 
cette rivière, Le régalage de ces terres prt- 
sentant pour les riverains un caractère d'ur- 
gence, il lui demande s’il envisage de dfk- 
guer sous peu à l’administration du génie ru- 
ral, chargé lors de la suppression de l'ex- 
commissariat à la Sologne de la liquidation 
des affaires en suspens, la crédit nécessaire 
à l'achèvement des travaux en question. 
(Question du 18 octobre 149.) 


Réponse. — Les travaux de réfection de Î8 
rivière « La Croisne », entrepris em 142 par 
le commissariat de la Sologne, avaient dû 
être interrompus presque aussitôt à la suite 
de l'osdonnance allemande du %t mai 142 


KRepris en juin 1945, ig ont dû étre abaw 
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ASSEMBLÉE 
snnés de nouveau en septembre 146, le 


“tement ayant tout d'abord supprimé les 
ts nécessaires à l'exécution du pro- 
grarnine annuel du commissariat puis, en 
far, supprimé purement et simplement les 
dits inscrits au chapitre 907, Mise en va- 
eur de la Sologne. Les services du commissa- 
pat ont eux-mêmes été liquidés fin 1947. Le 
service local du génie rural du département 
de Loir-et-Cher a repris la question, mais 
l'administration de l’agriculture ne dispose 
nus de crédits d'engagement ou de paye- 
ment pour les travaux restant à achever, 
évalués à 4.540.000 francs, entièrement à Ja 
enarge de l'Etat. Le chapilre 97 se trouve 
° alimenté exclusivement par les crédits 
de report de l'exercice 1948 sur l'exercice 
19,9, mais ceux-ci ne s’élèveront vraisem- 
pablement qu’à une somme inférieure à deux 
millions de francs. Pour le complément, il 
era incessamment demandé à M. le ministre 
des finances l'autorisation d’imputer ces dé- 
wenses sur les crédits d'équipement rural 
{chapitre 9019) afin que l’achèévement des tra- 
vaux de curage des rivières « La Croisne » 
et « Le Néant » intervienne au plus tôt, 


donc 





11547. — M. dean Solinhac demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° pourquoi on 
exige des bons de mouture pour les céréales 
secondaires puisque celles-ci ne sont plus 
commercialisées pour l'Etat; 20 pourquoi on 
exize des agriculteurs des bons de mouture 
your le blé réservé à la consommation fami- 
ae, alors que la vente du pain est libre. 
remarquer que dans certaines ré- 
£ agriculteurs sont obligés d'aller 
loin de leur ferme retirer leur état nomina- 
ï 


és à 


1S 165 


{à la mairie et les bons à la recette bura- 
liste dans une autre commune, d'où perte de 
3° pourquoi le taux d'extraction du 
bé n'est pas ramené à 80 p. 400 du fait du 


mDS : 
ps, 


poids spécifique éievé cette année, ce qui 
hisserait plus d'’issues pour l’agriculture 


dins une pénurie de fourrage. (Question du 
148 octobre 1949.) 
Réponse, — fo Les transports de céréales 
$ sont soumis à la formalité du 


idaires 


conirôle nécessaire sur les quantilés de cé- 
cérales mises en œuvre dans les moulins et 
autres étâblissements de transformation. Afin 
de tenir compte des desiderata des produc- 
teurs, les départements ministériels intéres- 
sés éludient actuellernent dans quelle me- 
sure des assouplissements pourraient étre ap- 
portés aux dispositions de l'acte dit loi du 
» juillet 1951, de manière à dispenser de la 
formalité du titre de mouvement les trans- 
qu de petites quantités de céréales secon- 
aires eflectués par les cultivateurs qui font 
moudre à façon pour les besoins de leur 
exploitalion; 2° les formalilés concernant la 
circulation des céréales d'échange étaient 
déjà en vigueur avant guerre et elles ne sont 
que Ja conséquence logique des dispositions 
de la loi du 15 août 1936 qui n'a autorisé Ja 
pratique de }J'échange qu'à tire de déroga- 
lion et pour des quantilés strictement Jimi- 
tées. Toutefois, les formalités imposées aux 
cullivateurs échangistes ont étés simplifiées 
dans toute la mesure du possible. Depuis le 
mois de février 1949, les échangisles n’ont 
plu# à retirer tous les trois mois un état 
nominatif à la mairie de leur commune: ils 
sont simplement astreints à faire une décla- 
ration d'échange dans les {rois mois qui sui- 
vent le début de la campagne et cette déc}a- 
ration leur permet de retirer à la recette bu- 
raliste des bons d'échange valables pour toute 
la Campagne; 39 Je taux d'extraction des fa- 
rines de blé a été abaissé de 4 points le 
4er octobre 1949 et ramené à « poids spécifique 
+3 points » ce qui correspond à peu près à 
une extraction de 80 p. 100. Cette mesure a 
permis, d’une part d'améliorer très notable- 
ment la qualité du pain livré à la consom- 
mation et, d'autre part, de mettre à Ja dis- 
position des éleveurs une quantité supplé- 
mentaire d’issues de près de deux mmilijions 
de quintaux. 





11816. M. Waildeck-Rochet demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° quelle a été 
la consommation des engrais azotés, phospha- 
tés et potassiques: a) pour la campagne 1947- 
4948; b) pour la campagne 1948-1949; 29 quels 
étaient, pour chaque catégorie d'engrais, les 

















ütre de mouvement en application de l'ar- | pjectifs du plan de production agricole 1948- 
ücke 18 de l'acte dit loi du 5 juillet 1941 sur 1949 ». {Question du 26 octobre 1949.) 
ganisation du marché des céréales secon- 'Ue 
doires. Cette mesure permet d'effectuer un Réponse : 
1947-1918 1948-1919 
Acide Pot Acide Polasse 
hospho- phospho- 
seu pe: Ho pure sue pue. rique. pure 
tonnes. tonnes. tonnes. tonues. tonnes. tonues. 
Objectif du plan. ...sess.es | 275.000 450.000 450.060 300.000 550.000 590.000 
Tonnages LivTÉS. soso. | 236.100 418.750 399.900 235.825 417.380 328.200 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10080. — M, Jean Bouhey expose à M, le mi 
fistre des finances et des affaires économiques 
qu'une société à responsabilité limitée envi- 

fusionner avec. deux sociétés nou- 
telles, constituées également sous la forme 
de sociétés à responsabilité limitée. A cha- 

‘ne de ces deux nouvelles sociétés serait at- 

nufe une moitié de l’actif de la société ab- 
Sorbée, Cet actif serait réparti de facon à ce 
ue les entreprises absorbantes disposent cha- 
tue d'un potentiel et de moyens de produc- 
‘ln équivalents, Par une solution adrainistra- 
Ve Qu 17 mars 1948, la régie de l'enregistre- 
ent avait indiqué qu’elle considérait ces 
sortes de scissions comme de véritables fu- 
Sions dès lors que la société ancienne se trou- 
1: entièrement absorbée par les deux socié- 

‘S nouvelles, Mais la loi du 16 juin 1948 peut 
“Etement sembler régir le cas envisagé, 
Duisqu'elle prévoit, .en cas d'apport par une 
FUCICIE, d'une partié de ses éléments d'actif, 
l'application d'un régime fiscal semblable À 
seul des fusions de sociétés, sous réserve tou- 
Pois que l'apport partiel dont il s'agit ait fait 
objet au préalable d’une autorisation éma- 
ant du commissariat du plan de modernisa- 


de 


tion et d'équipement. Il est vrai que la solu- 
tion administrative et la loi précitée ne s'ap- 
pliquent pas exactement à la même situation. 
Dans l'hypothèse visée par Ja solution du 
17 mars 1948, l'opération s'analyse bien en 
une fusion, puisque la »ersonnalité morale de 
la société absorbée disparaît complètement, se 
trouve confondue en.quelque sorte dans celles 
des deux sociétés absorbantes. Au contraire, 
dans les conditions prévues par la loi du 
146 juin 41948, la société apporteuse subsiste 
après l'apport, c'est-à-dire qu'elle conserve sa 
personnalité morale propre, situation foncière- 
ment incompatible avec la notion de fusion. En 
d'autres lermes, il semble que la solution 
administrative du 17 mars 1943 — se bornant 
à constater la nalure d’un acte qui constitue 
bien par jui-même une fusion — ne saurail 
être infirmée , par la loi du 16 juin 19%48 dont 
l'effet est réservé à une opéretion essentiel- 
lement différente de la fusion. Il lui demande: 
io si l'administration de l'enregistrement esti- 
me bien qu'en effet la solution du 17 mars 
1948 n'a rien perdu de sa valeur; 2° si l’admi- 
nistration des contributions directes accorde, 
elle aussi, les avantages prévus en cas de 
fusion lorsqu'une société se trouve absorbée 
entièrement par répartition de son actif entre 
deux autres sociétés, (Question du 17 mai 
! 4949.) 








Réponse. — 19 D'après la définition qui en 
est donnée généralement par Jes auteurs 
{Lyon-Caen et Renauït, trailé de doit com- 
mercial, 5° édition, tome II, 2 partie, no 912; 
Houpin et Bosvieux, traité des sociétés, 
7e édition, tome II, n° 945; Corper-Royer, traité 
des sociétés anonymes, 4e édition, tome JI, 
n° 576) et qui a été adoptée par la cour de 
cassation (ef. civ. 28 janvier 1916; rec. Dal. 
1916, j. p. 168) ia fusioh s'entend de la réu- 
nion d'au moins deux sociétés nréexistantes, 
soit que l'une absorbe l’autre, soit que l'une 
et l'autre sc confondent pour constituer une 
sociélé unique. Mais hi la doctrine, ni la 
Jurisprudence ne paraissent avoir examiné la 
question de savoir si le caractère juridique 
d'une fusion peut être attribué à l'opération 
consistant dans l’absorplion totale et simul- 
lanée d’une société unique par deux ou plu- 
sieurs auires sociétés, par woie de répartition 
entre ces dernières des divers éléments d’actit 
et de passif de la société absorbée, Eu égard, 
toutefois, à l'intention expressément meni- 
festée à plusieurs reprises par le législateur 
d'encourager et de favoriser les regroupements 
industriels, le service de l'enregistrement a, 
par une solution du 17 mars 1918, reconnu que 
de telles opérations qui aboutissent, en défini- 
tive, à une concentration des entreprises de- 
vaient être soumises au même régime fiseal 
que les fusions de sociétés, Maïs il est bien 
évident qu'une telle mesure ne peut se justi- 
fler qu'à l'égard des opérations consistant 
dans l'absorption d’une société par deux ou 
plusieurs sociétés préexistantes et qu’elle ne 
saurait s'appliquer à ceiles qui se traduisent 
par la division pure et simple d’une société 
entre deux ou plusieurs autres sociétés, cons- 
titnées exclusivement à cette fin. L'opération 
à laquelle fait allusion l'honorable parlemen- 
taire ne peut, dès lors, être considérée commre 
entrant dans les prévisions de Ja solution 
administrative précitée du 17 mars 1918. Elle 
est, par contre, susceptible de bénéficier, dans 
les conditions prévues par ce texte, des dispo- 
sitions de l’article 10 de la loi n° 48-978 du 
16 juin 1948, qui a assimilé, au point de vue 
fiscal, à une fusion de sociétés les actes cons- 
talant l'apport ar une société anonyme, en 
commandite par actions ou à responsabilité 
limitée à une autre consti'uée sous 
j'üne de ces formes, d'une partie de ses élé- 
ments d'actif, ve notamment que 
cet apport ait été préalablement agréé par le 
comimissariat général du plan de modernisa- 
tion et d'équipement. Contrairement à l'opi- 
nion exprimée, ce texte a une portée tout à 
fait générale et il peut trouver, en parti- 
culier, son application dans le cas où vne sa- 
ciété, au moyen de deux apports partieis à 
deux sociétés nouvelles, répartit entre celles- 
ci l'intégralité de son actif et se trouve, de ce 
fait, en état de dissolution: 2° l'opération vi- 
sée dans la question — c’est-à-dire la division 
d’une société à responsabilité limitée entre 
deux à responsabilité limitée nou- 
velles — ne saurait être regardée comme une 
fusion de sociét pour l'application des im- 
Jôts directs. Mais elle peut, le cas échéant, 
bénéficier, pour l'établissement de l'impôt sur 
les sociétés, du régime prévu par l’article 101, 
8 II du décret du 9 décembre 1938 en ce qui 
oncerne les apports partiels d’actif et dont 
l'octroi est subordonné notamment à l'agré- 


société, 


+ Ps 
sous rese!] 


sociétés 
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ment préalable du commissariat général au 
plan de modernisation et d'équipement et 
éventuellement à celui du ministre des fi- 
nances, 

11219. M. Henry Mailez exjoce à M, le 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'à l'occasion de l'encaissement d’in- 
demnités de dommages de guerre au titre des 
réparations, indemnités qui réintégrées 
dans les bases d'imposition en contre-partia 
des dépenses mêmes qui avaient affecté les 
résultals antérieurs, les exploitants sinistrés 
font observer que s'ils n’avaient pas dû faire 
face à ces dépenses exceptionneiles, notam- 


so 


Î » # Le 1 d 
: ment en 1944 et en 19%5, ils auraient pu cons- 


tituer ou compléter leurs provisions pour re- 
nouvelle.=ent des stocks et échapper ainsi à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, qu'ils se trouvent, de la sorte, pla- 
cés dans une situation nettement défavorable 
par rapport à ceux qui n'ont pas été sinistrés 
étant assujettis soit à la taxe pranortionnelle 
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de 18 p. 100 plus la taxe progressive, soit à 
J'inpôt sur les sociétés plus (en cas de distri- 
bution) la taxe proportionnelle de 18 p. 100 et 
la taxe progressive, alors que l’article 9 de la 
loi du 5 juillet 1949 autorise l'incorporation 
des provisions pour renouvellement de stocks 
au capilai, moyennant le payement d’une 
seule taxe rédaite à 8 p. 100; qu'il serait juste 
de leur appliquer le droit commun et, en con- 
séquence, de les autoriser à constituer ou à 
compléter le fonds de renouvellement des 
stocks. H lui demande si les entreprises sinis- 
trées dont les résullats de la période 1940- 
49% ont été affectés par des dépenses de ré- 
parations, sont autorisées à utiliser tout ou 
partie des indernnilés de dornmages de guerre 
perçues à ce titre pour conslituer ou complé- 
ter le fonds de renouvellement des stocks 
dans la limile des indices fixés par l'arrêté 
du 18 lévrier 1946 de telle sorte que lesdites 
entreprises se trouven!l placées dans une si- 
tuation companble à celles qui ne sont pas 
slistrécs, (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — Réponse négalive. Les entre- 
yrises sinistrées avaient été et demeurent 
d'ailleurs autorisées, au lieu de comprendre 
leurs dépenses de réparalions dans les char- 
ges de l'exercice au cours duguel elles ont 
été engagées, à les inscrire au débit d'un 
compte d'attente, crédité, par la suite, des 
indernnités correspondantes, la régularisation 
étant effectuée après le règlement du dossier 
de dommages de guerre. F!'es avaient, au sur- 
pius, la possibilité de constituer, dans certai- 
nes condilions, des « provisions pour répara- 
tions qui, lorsqu'elles sont devenues sans 
objei à là suite de la loi du 28 octobre 1%6, 
ont pu servir à compter le fonds de renou- 
wellement des stocks dans la limite des indi- 
ces fixés par l'arrêté du 18 février 19%6, 


11448. — M. Hubert Letévre-Pontalis exn0se 
à M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et réforme administrative que les 

etits retraités attendent toujours la péréqua- 
ion de leur pension, et lui demande s'ils peu- 
vent espérer ce rajusternent dans un terme 
rapide et vers quelle date. (Question du 18 ©c- 
tobre 1949 


Réponse. — L'arlicle 61 de la loi du 2 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et mililaires a prévu la pé- 
réquation des pensions de retraite concédées 
gous le régime de la loi du 14 avril 1924, avec 
eflet du 1% janvier 1918. Les opérations com- 
mencées depuis plusieurs mois sè déroulent 
actuellement à un rythme très rap:de (plus 
de 109.000 dossiers ont déjà été revisés), mais 
étant donné l'importance de la tâche entre- 
prise .il n'est possible d’'escompier son achà- 
vemcni que vers la fin &e l’année 19%, 





11601. M. Pierre Chevallier cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les héritiers doivent évaluer la 
rente 5 p. 100 1949 dans les successions ou- 
vertes avant le 5 av'il 1949 au risque d’une 
pénalité très forte en cas d'insuffisance, bien 


qu'ils ignorent comment procéder à cette 
évaluation alors que la rente introduite en 
Bourse à 80 francs le 5 avril 1949 a été émise 
au pair et souscrite, en fait, le plus souvent, 
au taux moyen de 87 francs à l'aide de ren- 
fes anciennes, Il demande quelle estimation 
cl ‘tte rente 5 p. 100 sera en définitive ad- 
mise par l'administration pour les décès du 
6 mars au 4 avril 1949, soit que l’on tienne 
compte de la baisse de 87 francs à 80 francs 
en un mois, soit que l’on pusse retenir co 

ul taux à 80 francs en un mois, soit que 
Y'on puisse retenir ce seul taux de 80 francs 
en raison des conditions spéciales d'émission 
car l'6v m au pair serait absolument in- 
juste. (Question du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — Pour les successions ouvertes 
hvant le 5 avril 1949, l'atministration de l’en- 


régistrement admet que la rente dont il s'agit 
peut tre évaluée sur la base de 80 francs, 
rermier cours coté au moment de l’introduc- 
lon en Bourse, 
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11635. — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'aucune instruction ne semble avoir 
encore été donnée aux trésoreries d'outre-mer 
pour rendre applicables aux anciens combat- 
lants de ces territoires les augmentations de 
pensions et de retraites prescrites par la loi 
du 21 avril 1949 et le décret no 49-761 du 
9 juin 1949, ce qui ne permel pas aux intéres- 
sés de bénéficier des bonifications prévues et, 
s’ajoutant aux muliliples discriminations -opé- 
rées à l'égard des anciens combattants auto- 
chlones (pensions d'invalidité, d'ancienneté, 
et relraiie des combaltants notarmimeml), con- 
tribue à entretenir en Afrique un méconten- 
tement justifié; il lui detnande qu'elles me- 
sures il compte prendre pour mettre fin à 
cette situation. (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — 10 La loi no 49-541 du A avril 
1949 qui a relevé le taux des pensions d’inva- 
lidité de la loi du 31 mars +919 n'est pas appli- 
cable aux enciens militaires et marins origi- 
naires des lerritoires d'outre-mer auxquels 
sont allouées des pensions concédées en exé- 
cution des décrets du 16 avrit 4932. La der- 
nière augmentation des pensions de celte na- 
ture résulte en effet du décret n° 48-1726 du 
43 novembre 1948. L'application de ce décret 
majorant le taux du supplément qui s'ajoute 
aux pensions fondées sur l'invalidité ou le 
décès allouées aux militaires et marins ori- 
ginaires des territoires d'outre-mer ou à leurs 
ayants cause était subordonnée à jJ'élaboration 
d'une instruction générale relative au paye- 
ment des pensions de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer non compris dans la zone 
franc métropolitain. Cette instruction, dont la 
mise au point a été particulièrement délicate, 
n’a pu Ctre prise que le 25 mai 4949. Dès sa 
parution il a été procédé à l'élaboration de la 
circulaire portant application du décret ne 48- 
1726 du 13 novembre 1948 susvisé. Cette der- 
nière circulaire datée du 8 juin 1949 a été 
expédiée aux comptables chargés du paye- 
ment des pensions le 148 juin 194 pour leur 
nermettre, dès sa réception, de prendre les 
1 esures nécessaires en vue de procéder au 
payement des nouveaux taux des pensions 
des rnilitaires invalides originaires des ter- 
ritoires d’outre-mer et de leurs ayants cause 
et des rappels dus respectivement ä& compter 
des 4er janvier et 4°r juillet 1948; 2e la cir- 
culaire d'application des dispositions du dé- 
cret ne 49-761 du 9 juin 1949 relevant à “ty À 
ter des 1er janvier 1948 et 1er janvier 1949 le 
taux de la majoration qui s'ajoute au montant 
en principal des pensions fondées sur la du- 
rée des services, allouées aux anciens mili- 
{aires et marins autochtones des territoires 
de la France d’outre-mer ou à leurs ayants 
cause çt fixées en application des décrets du 
31 janvier 1929, a été prise le 9 juin 1949, 
jour même de la parution du décret précité, 
et expédiée aux comptables du Trésor le 
18 juin 1949. Cette instruction permettait 
l'attribution des nouverux taux des émolu- 
ments considérés et le payement des rappels 
dus à compter des 1er janvier 1948 et 4er jan- 
vier 1949 au fur et à mesure du règlement 
des termes de pensions venant à échéance 
postérieurement à sa réception par les comp- 
tables payeurs. 





11639. — M. François de Meénthon demande 
à M. le ministre des firances et des affaires 
économiques si un électricien, non artisan, 

rocédant à des installations dans des cons- 
ructions neuves, ou à la pose d'appareils 
électriques, peut étre considéré comme un 
entrepreneur de travaux immobiliers et dé- 
duire, pour l'assiette de la taxe à 4,5 p. 100, 
le montant des fournitures (fil, moulures, tu- 
bes, etc.) jusqu'à concurrence de la valeur 
de celles-ci, qui a payé la taxe à la produc- 
tion. (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 





11640. —— M. André François-Mercier expose 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques les faits suivants: une société 
coopérative pour le ramassage et la vente des 
œufs, qui règle mensuellement à ses socic- 
taires les sommes qui leur reviennent d'après 





— 
les recettes réalisées dans le courant du moje 
déduction faite des frais généraux nécessa 
res à la marche de la société, a toujours été 
reconnue par l'administration des contribu. 
tions indirectes comme une Coopérative traj. 
tant des produits qui ne subissent pas de 
transformation et par suile comme n'étant 
as passible de la taxe sur les transactions: 
a loi n° 49-1035 du 31 juillet 449 précisant 
que « les sociétés coopératives de production 
et vente de produits agricoles sont soumises 
à la taxe sur les transactions selon les mo. 
dalités prévues par l’article 9 du décret du 
43 mai 1939 » a, semble-t-il, modifié l'inter. 
rétation de l’adrministration des contributions 
ndirectes; en eflet, la coopérative, dont ls 
travail se borne à lrief et mirer les œufs à 
l’aide d'un appareil mu éléetriquement et à 
gerer à l'expédition pour la vente sur les 
alles de Paris aux mandataires et commis. 
sionnaires de celte place, vient de recevoir 
une amende de 150.000 francs pour relard dé 
payement de la taxe sur les transactions d’un 
montant de 327.440 francs réclamé pour une 
période allant du 4er janvier 1946 au % mars 
1949; étant donné que d'autres sociétés avi 
coles n’ont eu aucune amende à payer, il lui 
demande quelle est la règle applicable en ha 
malière et si la loi du 31 juillet 4949 introduit 
une modification en ce qui concerne l'assu- 
Jettissement à la taxe sur les transactions des 
sociétés coopératives pour le ramassage et h 
vente des œufs, étant fait remarquer que, de 
toute manière, ladite loi ne peut avoir d'effet 
rétroactif avant le fer janvier 1949, (Question 
du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — La question posée est um 
question d'espèce à laquelle il ne pourrait 
être utilement rénondu que si, par l'indice. 


tion du nom et de l'adresse du contribuabls 
qui y est visé, l'administration était mise à 
même de faire procéder à une enquête su 
le cas particulier. 





11644. — M, Raymond Moussu demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si, en application de l'art: 
cle 668 sers du code de l'enregistrement 
concernant les coopéralives de blé, l’exemp- 
tion dont elles bénéficient s'applique à 13 fois 
aux droits d'enregistrement et aux droits 
d'hypothèque, comme semble l'indiquer ls 
code annoté d'impôts et sociétés. (Question 
du 18 octobre 1949.) 


Réponse, — L'exernption édictée par l'an 
ticle 668 series du code de l'enregistrement, 
en faveur des actes, pièces et écrits concer- 
nant les eoopératives Ge blé, porte unique- 
ment, d'après les termes mêmes de cet arli 
cle, sur les « droits d’enregistrement ». En 
l'élat actuel de la législation, aucune exemp- 
tion des droits d'hypothèque n'est prévue en 
faveur des actes de l'espèce. , 





11665. — M. jean Villard, se référant à 1 
réponse faite le 21 juin 41949 à la question 
écrite n° 10156, expose à M. le ministre des 
finances des affaires économ les dif: 
férentes conditions particulières dans les 
quelles est intervenu le partage en question: 
entre deux enfants, il existait à par!ager: 
fo un domaine composé Ge bâtiments d'habi 
tation et d'exploitation, cour, aisances, j8" 
din, prés, terres, pâlures, landes et bois taik 
lis de 5 hectares 55 ares; 2o un bois taillis de 
61 ares; 3e un bois taillis de 20 ares; 4° un 
grand tènement de pins et vassible é:oigné du 
siège d'exploitation d'un hectare 32 ares, 
5° un bois taillis de 37 ares. Les hériliers 
ont estimé que le domaine était impartageæ 
ble, qu'il devait être attribué au fils qui le 
cultivait au décès de leurs auteurs et df 
réaliser, en conséquence, le partage à l'armit- 
ble de la façon suivante: le fils esi resté ‘ (ris 
butaire: Cu domaine proprement dit de 5 net 
tares 55 ares, du taillis de 614 ares et du tal 
lis de 20 ares, à charge de payer une soullé 
de 100.000 francs; sa sœür à reçu dans 501 
lot: le tènement de pins et vassible d'un 
hectare 32 ares et le taillis de 37 ares, a! 
que ia soulte de 400.000 francs à recevoir de 
son frère: la difficulté n'est donc pas d8 
le partage lui-même car fréquemment cel 
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. 
ie ; aura droit à l'attribution intégrale de 
ù. Jarticle s32 choisira l'indispensable à l'exploi- 
té tion et de Sa propre voiunié laissera à ses 
ju. conéritiers les bois Ge sapins on tailis; la 
ai. Que sera diminuée et les attribulaires de 
de pois auront un lot lus sûr que la monnaie 
nt fudante; la difficulté commence avec l'en- 
s: esistrement de Vacte, Il lui demande si, 
nt duos le cas énoncé où autre simi.aire, l'arti- 
où ce 410 bis du code de l'enregistrement reçoit 
es on application, €’est-à-dire si la souite est 
0 «once des droits de vente, (Question du 
du 4 0 tobre 1949.) 

«à Réponse, — L'exemption de droits de soulte 
En rie, en matière &e partage de biens ru- 
le , par l’article 440 bis du code de l’enre- 


à ctrement est, au termes de cet article, su- 





11628, -- M, Jean-Paul Paleweki expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 


éco 1e Ja péréquation des pen- 
sions des fonctionnaires appartenant à l'en- 


seignement du second degré est subordon- 
née, actuellement, à la parution d'indices 
résultant de la création d'un cadre unique; 
que le ministère &es finances n’a pas accepté 
jusqu'ici de procéder à la revision des pen- 
sions du second degré sur une assimilation 
nrovisoire qui avait été acceptée au mois de 
Fin dernier, pour l’année 1948. Il demande 
s’il compte prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour que salisiaction puisse être 
donnée à des fonctionnaires Agés dont la si- 
tuation devient matériellerment de pus en 
plus difficile, (Question du 20 octobre 1949.) 





péréquation il est Indispensable d'effectuer en 
même temps les deux séries d'opérations sus- 
visées, d'autant plus que ies nouveaux indi- 
ces et les traitements correspondants résul- 
tant de la création du cadre unique ne tar- 
deront pas à être flxés. Procéder dès mainte- 
nant à une première revision valable seule- 
ment pour l'année 1938, pour entreprenäre 
pus tard la seconde revision qui prend effet 
du + janvier 1949 cntrainerail, en fin de 
compte, un relard plus grand dans la réalisa- 
tion définitive de la péréquation des pensions 
des intéressés, tout en apportant un surcroît 
de travæl important aux services de la dette 
viagère déjà surchargée par la revision d'en- 
viron 72.000 dossiers de pensions. 






















































































À. donnée notamment, à la, condition que pr NO LS ce 
À ous ks biens meubles où immeubles cora- mse. — Pa te <e créai il : HE à 
is ne une exploitation agricole unique d'une | cagre unique avec eflet du 19 janvier 4949 | 11864 — M. Paul Antier demande à M. le 
sant U ! ist tons ia . | ministre des finances et des affaires éto 
ir leur n'excédant pas 4 million de francs » | la péréquation des pensions des fonetionna:- e n es res ñe- 
dé “ent attribués à un seul des copariageants. | res retraités de l'enseignement du second miques, + à chacune des dales ci-après : 
n pans le cas visé ci<dessus, pour déterminer | degré nécessite deux séries d'opérations: une 19 mal 1992, 1% mal 1966, 44 seplembre 133, 
a decle condition est remplie, il serait néces- | gremière revision pour l'année 4948 sur la | { Pn cag mg un 54 octobre 149: 1° l'en- 
rs de faire procéder à une enquête par le | base de tab'eaux d'assimilation qui ont reçu sg dos 8 sn ns e France en kilogrammes 
_ “ui local de l'enregistrement et, à cet | l’accani du département des finances, et une | d'or; 2° le montant des billeis en circulation ; 
| tel de connaître la situation des immeu- | seconde avec effet du 1e janvier 1949 sur Ja ee gg ge avances de la Banque à 
la c'en cause et les nom et adresse des.| base es dispositions du décret ne 49-902 du | LI de ee _ de la dette Her 
it maries intéressées ainsi que, le cas échéant, | 8 juiliet 1949 créant le cadre unique. En rai- |, Un 99 octobre 494) PRE 
U- a dite de l'acte de parlage, le nam et la | son du nombre élevé de dossiers et de l'im- | , ea Que 949.) 
ù …æsdence du notaire rédacteur, portance du travail matériel qu'entraîne la Réponse : 
le Rs —— ————— 
et a ‘Fate — 
m ENCAISSE MONTANT AVANCES MONTANT INDICE INDICE 
de la des billets do la Banque de France de la des prix do gros (2). des prix do détail 
DATES Banque de France. a circulation. à l'Etat. dette publique, : à 
4 A —_ _— = a (Base 4109 
jt Œn -kg d'or fin.) (Millions de franes.) (Millions de frencs.) (Miüliaras de {ranes.) (Base 1009 en 1944) 6n juillet 4944) 
(0 ssrméieiél - —— ——— ——— ———————mcmmmt 
le 9 
, der mai 1932... 4.580.909 82.774 3.200 274,5 421 29 
il der mai 1996......... 3.582.299 84.138 3.200 20,3 377 459 
de seplembre 4939.. 2.407,33 442.359 _W9% 445,7 688 170 
dr septembre 4944... 4.771.057 629.017 (4) 509,550 4. 41.709 2.048 
ur octobre 1949. ..., 325.288 1.210.6% (1) 6205 .209 (3) 3.642 42.800 13.30 
4) Dont 426.000 d'avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
3 d'occupation en France. L ; 
t 2) Jusqn'en 1936, indice des 45 articles (base 100 en #94). 
% 3) Au 21 août 1%, dernier chiffre connu. 
Û == — == = EE = SS ee 
ÿ 
:] 
1 Réponse. — « Electricité de France », con- 
11267, M. doseph Denais demande à FONCTION PUBLIQUE sultée sur cette question a fait la réponse 
M le ministre des finances et des affaires ET REFORME ADMINISTRATIVE suivante: « 11 n’est nullement question d’en- 
, RS EE quels motifs l'administra- bé Egg À de D, es thermique de 
; tion des contributions directes ajourne. sans Sainte-Tulle, En effet, un nouveau généra- 
rai lausibles, les Aer sde pr qu'elle 11505. — M. Aïbert Schmitt demande À | teur doit être mis en service avant la fin 
doit opérer de l'excédent de versement forfai- | M, le secrétaire d'Etat Chargé de la fonction | le l’année 1949. Cette centrale est appelée 
taire sur les rétennes afférentes aux salaires et de la réforme administrative: | } assurer, durant de nombreuses années en- 
| payés du 4 septembre nu 31 décembre 1948. 1° si un fonctionnaire ui tombe malade | core, la régularisation des centrales thermi- 
Question du 25 octobre 1949.) | (Pour la première 1ois Apres une carrière de | ques alimentant les réseaux à vingt-cinq pé- 
| ë pe LR ' | trente années de service) et qui fait parve- | riodes de la région méditerranéenne. » 
Réponse. — Aucune directive n’a été don- | nir à son chef hiérarchique, par une lettre 
ce € 2 d'ajourner l'instruction des de- | explicative, le certificat médical réglemen- 
D land restitulion des excédents de ver- | taire, peut être obligé à une sujétion complé- 
( forfaitaire. Si, néanmoins, un certain | mentaire consistant en la présentalion d’une 
demandes de l'espèce restent à | requête tendant à obtenir un congé de ma- 11681. -—- M. Phitipge Farine demande à 
\nirer, cette situation est due au fait que | ladie; 2° quelle est la solution à adopter dans | M. te ministre de l’industrie et du commerce: 
nombre des réclamations de toute nature | le cas où le fonctionnaire en question serait | 4° s’il est exact qunt été réalistes, ou que 
iblement augmenté en 1949 et à la | dans un te] état physique ou mental ne lui | sont en cours de réalisation, des jimporka- 
nce que le service des contributions |! permettant pas de présenter la requéie ré- | tions de lignite ; 2o dans l’aflirmative, à 
sh ioit faire face à de nouvelles tâches | clamée. (Question du 18 octobre 1949.) | quelle date et pour quels motifs ont été ré 
UxCe nelles que lui imposent les lois por- | | lisées ces importations; 3° quelle politique il 
nl aménagements fiscaux ou création de | Réponse, — Aux termes de l'article 13 du | entend suivre à l'avenir dans c« maine ; 
mures nouvelles (instruction des de- | décret ne 47-1456 du 5 août 1947, le congé | 4° quels sont les moyens qu'il compte, mettre 
nan remise du prélèvement exception. | de maladie est accordé sur le vu d’une de- | en æuvre pour assurer des débourl aux 
( in des patentes, modifications | mande de l'intéressé appuvée d’un certificat | lignites français. Queslion du 18 octobre 
n cours d'année au tarif des im- | médical, mais aucun texte ne prévoit la | 1919) 
le revenu, alors que les cotisations | forme dans laquelle cette demande doit être | 
éjà calculées et comprises dans des | rédigée, Rien ne s'oppose donc en principe | Réponse. — 4° Des importations lignite 
; tclionnés, etc.). | à ce que cette demande soit implicite ou | ont eu lieu au cours des années éden- 
de ins | même émane d’un tiers lorsque le malade | tes: en provenance de Belgique, en 1946, 
| est dans l'impossibilité absolue de la rédiger | et au cours du premier semestre #47, pour 
| lui-même, | un total de 32000 lonnes; en provenance de 
11926. Fille Marie-Louise Weber de- | | Hollande, en 1917, et au cours du prernier 
1." à M. le ministre des finances et | | semnestre 1948, pour un total de 60.090 tonnes. 
ds afaires économiques si l'exploit dressé | | Ces importations ont cessé depuis la fin de 
POT Un huissier, signifiant à l'officier de l'état | cette période ; 2° ces importations étaient 
‘© divorce entre deux époux aux ns | INDUSTRIE ET COMMERCE | justifiées, aux époques où elles ont été réa- 
‘Tiption du jugement prononçant le | : | isées, par l'insuflisance, eu égard à nos be- 
« , Sur les registres de l'état civil, est ; 11680. Er, M Philippe Farine demande À | Soins, de nos approvisionnements en combns- 
1 à 1à taxe spéciale d'enregistrement do |: M. te ministre de l’industrie et du commerce | tibles, n°'amment pour foyers domestiques 
v® IToncs, (Question du 21 octobre 4949.) s’il est exact que la fermeture de la cen- | dans la région parisienne ; 3° ÿl me saurait 
Réponse, — Ré ee trale thermique de Sainte-Tulle (Basses-Al- | être question, étant donné la ‘Ssiluation ae 
‘ponse affirrabve. pes) est envisagée. {Question du 18 octobre | tuelle de nos approvisionnements en char. 
mn 1949.) i bon. de reprendre l'importation de lignites 
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étrangers; 4° les services de la direction des 
mines du ministère de l’industrie et du com- 
merce, le réparlileur du charbon et les Char- 
bonnages de France, s'occupent activement 
de l'écoulement des lignites français, et plus 
particulièrement des lignites du bassin de 
Provence et des pelites mines des Basses- 
Alpes. La production de ces dernières (Ma- 
nosque et Sigonce) est actuellement absor- 
bée par les usines électriques de Sainte-Tulle 
et de Saint-Auban. Quant aux mesures spé- 
ciales prises pour favoriser l'écoulement des 
lignites des houïllères du bassin de Provence, 
elles comportent notamment, grâce à une 
subvention de la caisse de compensation des 
>rix des combustibles minéraux solides, l'uti- 
isation mensuelle de 10.000 tonnes de fines 
par les usines d'agglomération du lilloral. En- 
fin, les Charbonnages de France ont repris 
leurs exportalions de lignite vers la Suisse. 
Pour l'avenir, divers projets destinés à amé- 
liorer progressivement la situation des houil- 
lères du bassin de Provence, dont les pro- 
duits sont actuellement concurrencés par le 
mazout, sont en cours d'étude (construction 
d'une centrale électrique minière, aménage- 
ment d'une usine de synthèse capable de 
traiter annuellement 200.000 tonnes de fines 
de lignite, utilisation des lignites à la pro- 
duction du gaz de ville). 


11583. — M. Jean Labrosse demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° si 
la loi n° 49-1070 du 2 août 1949 fixant le sta- 
tut de la coopération dans le commerce de 
détaii s'applique aux groupements arnicaux 
d'achat de commerçants détaillants qui: 4) ne 
possèdent pas d'entrepôts particuliers; b) ne 
constituent aucun stock; €) se bornent à 
grouper les ordres préalables de leurs adhé- 
rents: d) assurent, dès réceplion, la réparti- 
tion de ces ordres; e) ne majorent en aucun 
cas leurs prix de revient; f) limitent leurs 
frais généraux au strict minimum d'impri- 
més, timbres, téléphone, toutes les fonctions 
des gestionnaires étant graluiles; 2° si ja 
constitution de ces groupements amicaux 
fonctionnent ainsi qu'il est exposé ci-dessus 
devient illégale étant fait remarquer qu’une 
telle formule est celle qui permet la suppres- 
sion du plus grand nombre d’intermédiaires 
et par conséquent entraîne l'obtention du 
prix le plus bas pour le consommateur. (Ques- 
tion du 18 octobre 1919.) 

Réponse. — La loi du 2 août 1949 fixant le 
statut de la coopération dans le commerce 
de détail s'applique à tous les groupements 
d'achat de commerçants détaillants. Le but 
poursuivi est, en eflet, d'engager la respon- 
sabilité des groupements, conformément aux 
règles du droit commercial. Ces groupements 
ne sont d’ailleurs pas tenus de revêtir la 
forme coopérative; l'article 42 du texte pré- 
cité leur laisse, en effet, la possibilité d’adop- 
ter une des formes prévues par la Kgislation 
des sociétés commerciales, Dans la pratique, 
il ne serait possible à des commerçants de 
se réunir pour procéder en commun à leurs 
achats sans constituer de groupernent sous 
forme de société commerciale, qu’à la condi- 
tion de faire appel à la notion de mandat, 
l'un des intéressés étant simplement man:- 
daté par chacun de ses cellègues, pour pro- 
céder, sous sa propre responsabilité, aux opé- 
rations envisagées, 





12035. — M. Philippe Farine expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que 
les coupures de courant inopinées gênent 
profondément les usagers de l'électricité; lui 
signale que la localité de Sainte-Tulle (Basses- 
Alpes) a été privée de pain en raison de ces 
coupures le 4 novembre. Il lui demande 

uelles mesures il compte prendre pour que 

e pareils errements ne se reproduisent plus, 
notamment en prévenant suffisamment tôt 
la population des jours et heures de coupure. 
(Question du 8 novembre 1949.) 

Réponse. — En raisoy de l'insuffisance des 
ressources d'énergie électrique, il a été né- 
cessaire, dès la 29 juillet 1949, de prendre un 
arrêté interdisant l'utilisation de l'électricité 
un jour par semaine. Cette situation a encore 
été aggravée par la suppression, le 18 aoû 
4949. de toutes les dérogations antérieure 


ment accordées, Au fur et à mesure du re- 
tour des congés payés et de la diminution de 
la longueur des jours, ces arrêlés ont dù être 





‘4 


complétés par deux autres, en date des 
15 septembre et 19 octobre, prévoyant, d'une 
part, la suppression des dérogations à cér- 
tains établissements dérogataires jusqu'à <e 
jour au titre de l'article V de l'arrèté du 
{er septembre 1941, et, d'autre part, des glis- 
sements d'horaires pour permeltre de passer, 
sans avoir recours à un deuxième jour de 
coupure par semaine, les pointes du matin 
et du soir. Ce régime d'un seul jour de cou- 
pure au lieu de deux, mis pour la première 
fois en ‘*igueur au début d’une campagne 
d'hiver, depuis l'application des restrictions 
en matière de consommation d'énergie élec- 
trique, a été compromis soudainement par 
un fâcheux concours de circonstances, plu- 
sieurs incidents techniques sur le réseau de 
transport et dans les centrales thermiques 
s'étant produits simultanément dans les dé- 
buis de la première semaine de novembre. 
Il en est résulté un déficit soudain de 
210. KW qui n’a pu être comblé qu'en pre- 
nant des mesures d'urgence, forcément im- 
populaires, comme les déleslages. Devant la 
gravité du problème, les services de la direc- 
tion de l'électricté et Electricité de France 
viennent de prendre des mesures exceplion- 
nellement rigoureuses pour rétablir l'équili- 
bre momentanément rompu, et, dès le lundi 
14 novembre, le régime d'un seul jour de 
coupure à pu étre rétabli. Les importantes 
variations de la puissance électrique fournie 
par les usines hydrauliques qui résultent de 
l'instabilité des débits, amènent, faute de 
réserves suffisantes, les délestages inopinés. 
Pour supprimer ces délestages, l'adoption 
d'un programme complémentaire d'usines 
thermiques a été proposé qui pourrait, avec 
un délai plus court que celui actuellement 
admis, assurer dla réserve de puissance qui 
manque pour parer aux à-coups du régima 
hydraulique. 





INTERIEUR 


11837, — M. Gaston dulian signale à M, le 
ministre de l’intérieur que si les textes portant 
classement indiciaire et reclassement des 
agents des communes (arrêté interministériel 
du 19 novembre 1948 et circulaire ministérielle 
n° 43 du 7 janvier 1949) ont permis aux as- 
semblées communales de choisir librement 
entre les deux formules qui leur étaient pro- 
posées, il n’était nullement dans tes intentions 
des con.-ils municipaux qui ont adopté la for- 
mule des « indices maxima » et décidé de 
modifier corrélativement les règles &e recrute- 
ment du personnel, de porter atteinte aux 
droits acquis par les agents non diplômés en 
fonction, alors régis par des statuts particu- 
lers leur donnant vocation, selon leurs apti- 
tudes, à être promus par voie d'avancement 
normal à tous les grades supérieurs de la 
hiérarchie communale. Il attire son attention 
sur les prescriptions très strictes de la cireu- 
laire ministérielle du 7 janvier 1949 qui, en 
supprimant toute possibilité d'avancement de 
grade cause à une grance partie des agents 
communaux, dont la façon de servir n'était 
pas uniquement fonction de leurs titres et 
diplômes, un grave préjudice de carrière im- 
prévisible lors de leur entrée dans l'adminis- 
tration communale et crée, dans le sonnel 
des mairies, des animosiltés particulièrement 
préjudiciables à la bonne marche des services. 
Ïl lui demance s’il n'envisage pas, dans un but 
d'équité et par respect des « droits acquis » 
de modifier en conséquence la circulaire mi- 
nistérielle du 7 janvier 1M9, notamment dans 
ses dispositions transiloires — quatrième ali- 
néa (1) — afin de permettre à un pourcentage 
des agents en cause de poursuivre une car- 
rière normale, étant entendu que les mesures 
prises en faveur des vieux serviteurs des com- 
nunes non diplômés trouveront leur extinc- 
tion automatique par les recrulements à venir 
effectués parmi les seuls canGidats titulaires 
des diplômes requis et que le relèvernent du 
niveau intellectuel du personnei des mairies, 
but recherché, serait également atteint dans 
un avenir prochain. (Question du 2 octobre 
1919.) 

Réponse. — Le ministre. de l'intérieur exa- 
maine actuellement, en liaison avec le ministre 
des finances, dans quel'e mesure des modif- 
cations pourraient être apportées à cerlaines 
des dispositions transitoires prévues par l'ar- 
rôts interministériel du 19 novembre 1938 et ja 
circulaire du 7 janvier 1949, 


ne se 





JUSTICE 


11725. — M. Charles Serre demance } M, je 
ministre de la justice Si les procureurs de |. 
République sont tenus, à l'occasion du dépét 
légal des périaliques, de relever les infractions 
pénales commises par :es auteurs ou respon. 
sables de ces publications afin d’en assurer la 
répression. (Question du 19 octobre 1949.) 


re réponse, — La chancellerie serait recon. 
naissante à l'honorable parlementaire de vou. 
loir bien préciser le cas d'espèce auquel ÿ 
aurait pu se référer, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11732 — M. Pierre Chevallier rappelle x 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur. 
banisme que l'article 21 de la loi du 38 «. 
tobre 1946, sur les er 7 de guerre, st. 

ule que lorsqu'un sinistré ne peut apporter 
a preuve de la vaieur du mobilier détruit, le 
coût de reconstitution est calculé d’après les 
prix forfaitaires d'objets de même nalure, et 
que ces prix sont établis par une commission 
et affectés dans chaque département de coel. 
ficients que le ministre arrête lui-même pério- 
diquement; signale que bien des dossiers ne 
peuvent êlre régés parce que le barème des 
prix n’est pas entré en application; et lui 
demande s'il compte prendre prochainement 
ces arrètés qui Po ape gr de régler un nom- 
bre important d’affaires pendantes. (Question 
du 18 octobre 1919.) 

Réponse, — Le bordereau général dès prix 
forfaitaires des biens meubles d'usage courant 
ou farnilial, établi par la commission nalio- 
näle des barèrmes mobiliers a été homologué 
par un arrêté ministériel du 14 avril 44, 
publié au Journal officiel du 12 juin. Cet ar- 
rèté, pris sur proposition de la commission, 
fixait à 17 le coefficient destiné à adapter les 
rix 1939 du bordereau aux taux acluels, Le 

arème est donc en application, mais la mo- 
dicité des crédits mis en cette matière à la 
disposilion du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme a conduit à fixer certaines" 
règles de priorité pour l'examen des dossiers 
De toute manière, le montant payé à chaque 
sinistré ne saurait, aux termes de l’article 4 
de la loi du 28 octobre 16, excéder 200.000 
francs, plus 60.000 F par descendant ou ascen- 
dant vivant au foyer et 30.000 F pour toute 
autre personne visant habituellement an 
M Cette disposition limite, en fait, l’ap- 
plication du barème aux seuls objets néres- 
saires à la reprise de la vie normale du foyer, 


11737, — M. Jean-Paul David expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que l'arrêté du 13 octobre 1918 « 
exempté un certain nombre de travaux de 
l'exigence de l'autorisation préalab'e et qu'un 
nouvel arrèté en date du 2 août 1949 a encon 
élevé de facon importante les plafonds au- 
dessus desque:s l'autorisation préalable est 
obligatoire pour obtenir le permis de cons- 
truire, ce qui a dû diminuer considérabie- 
ment l'activité des services compétents. Il Iui 
demande: 4° le nombre des dossiers présen- 
tés mensuellement par les intéressés au cours 
des années 1918 et 1919 ainsi que le nombre 
des agents occupés à ce service aux dales 
correspondantes; 2° s'il n’envisage pas de 
supprimer purement et simplement l’exig rice 
de l'autorisation préalable qui demeure üne 
entrave à la construction privée, (Question 
du 18 octobre 1949.) 

Réponse, — L'autorisation préalable Insti- 
tuée par le titre I de l'ordonnance du 27 0(- 
tobre 1945, relative au permis de construire, 
est une formalité essentiellement provisoire, 
prévue pour assurer aux travaux de rc" 
truction et d'équipement indispensables à 1 
reprise économique du pays la priorité en ct 
qui concerne les matériaux et la m° 
d'œuvre. L'application de cette formasie à 
été assouplie au fur et à mesure de l'ame 
ration de la conjoncture économique; <a “! 
pression définitive dépend de l'évolui 
cette conjoncture, Cette question Te“ 
d'ailleurs, plus spécialement de la comi*" 
tence du ministre chargé de l’économie ni” 
nale. En raison du caractère temporiure 
cette formalité at compte tenu de son 20 
tendant à contrôer l'emploi des marier 
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ontingentés, il n'a pas été jugé opportun 

Mebie des statistiques sur le nombre des 

lors instruits mensuellement. Le contrôle 

de “emploi des matériaux était, par ailleurs, 


les organismes de répartition, por- 
oure des coutingents attribués par le ministre 
LA £ . : : { « : *. 
chargé de l'économie nationale, Enfin, ÿl n'a 
as d'é nécessaire de créer des emplois mou- 
#0 x pour Îa délivrance des autorisations 

les agents du ministère de Ia 


pré hies ; 


tuction et de l'urbanisme qui agissent, 


Ausure pus 


d'ai eus, dans ce domaine, par délégation du 
ministre chargé de l’économie nationaie, ne 
pe vas snécialisés dans ce travail qui ne 


7 stilue qu'une infirme partie de leur acti- 


a 


«1138. — M. Eugène Delahoutre demande à 
M. le ministre de la reconstruction ei de l'ur- 
banisme si un fermier auquel le propriéiaire 
vient de reprendre les bâtiments d'exploita- 
“un eu lui laissant la presque totalité des 
res, peut employer des dommages de 

provenant d'immeubies à usage d'habi- 
fauon pour construire un corps de ‘ferme. 
(Question du 48 octobre 1949.) 
heponse. — JLæs indemnilés de dommages 
de guerre afférentes à la reconstitution d'im- 
“h'es à usage d'habitation, appartenant à 


‘ 
twiot 


guerre 


pneu x em. 
un fermier, peuvent être utilisées par celui-Ci 
à la construction d’un corps de ferme, con- 


forrnéma aux dispositions de l'article 31-2e 
de 11 loi du 28 octobre 1916 sur les dommages 

rre. Toutefois, il est nécessaire, pour 
W opération soit autorisée, que la 
eanacité de logement de la ferme dont la 
in est envisagée, soit à peu près 
e à celle des imrmeubbs d'habita- 
jui ne seront pas reconstilués. Si le fer- 
mier iest pas à l'origine propriétaire d'im- 
me u j'habitation sinistrés, mais a l'initen- 
tion taire l'acquisition en vue du trans- 
fer! des lemnités afférentes à leur recons 
| u la construction. d'un corps de 
! torisation ne pourra être déiivrée 
nistère de la reconstruction et 4 


ne qu'à titre tout à fait exceplion- 

quéveurs de hiens sinistrés et du 
4) lemnité correspomdant étant, selon 
le } e mmérme posé par la loi, tenus de 
y4 er un bien semblabie, au même 
û 





11746, — M. André-ean Godin dmande 4 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme } cultivateurs dont les chevaux 


Ë élé réquisitionnés par les Allemands 
‘ remplacement, en ont acquis uité- 
Fu de l'administration des domaines, 
sont is d'en verser le prix à celte dernière 


x ne devrait pas être imputé sur 
nages ouxquels ont incontestab:e- 
it les victimes desdiles spoliations. 

lon du #8 octobre 1149.) 
Ù e. — Le prix des cessions de eheptel 
s par l'administration des domaines 
au nés peut, à la demande de ces der- 
être imputé sur les indemnités de dom- 
le guerre. Antérieurement à la loi dite 
1 Xina » du 31 décembre 1918 l’impu- 
élit effectuée en espèces ainsi que le 
reg de l'indemnité. Le payement entiè- 
remet en titres des indemnités afférentes 
nts d'exploitation agricole, prévu 


par l'article 9 bis de ln loi susvisée, modiflée 
par €4 du 8 avril 1949, a nécessié l’applica- 
lion de nouvelles modalités pour cette opéra- 
tion qui fait actuellement l’ebjet d’une étude 
= art des services du ministère des 


s <{ du ministère de la reconstruction 








11747. M. Pierre Henault expose à M. te 
Ministre de la reconstruction et de l'urba- 
msme que, d'après l'article 2 de la loi du 
# Octobre 1946: « Les dommages, certains 
Maltriels et directs, causés aux biens immo- 

S Où mobiliers par les fails de guerre... 
vuvrenl droit à réparation intégrale »; qu'aux 
crimes de l'article 15 de la même loi: « Le 

à une indemnité de reconstitution n’est 

qu'au sinistré qui reconstilue effec- 
cment son bien. Celte indemnité «est égale 


- Mtégralité du coût de reconstitution dn 
sich Qoiruit tel qu'il se comportait au mo- 


’ 





ment du sinistre, déduction faite d’abatte- 
ments déstinés à tenir compte de sa vétusté 
et de son mauvais état, elc. »; qu'enfin, il 
résulte des dispositions de l'article 27 de la- 
dile loi: « qu'aucun abattement pour vétusté 
ou mauvais état n'est opéré, pour les im- 
meubles hübités principalement soit par Île 
propriétaire, soit par un de ses ascendants 
ou descendants, à la double condition que le 
propriétaire ne soit pas assujetti à l'impôt sur 
le revenu pour une sornme supérieure à 
500.000 francs et que le valeur-locative cadas- 
trale de l'immeuble évaluée, conformément 
À la réglementation en vigueur au 1% jan- 
vier 19%, ne dépasse pas UN MAXIMUM qu 
sera fixé par décret ». I ressort donc claire- 
ment de ce qui précède que l'abattement ne 
doit être envisagé qu'en matière de reconsti- 
tution de l'immeuble et que cet abattement 
ne s'applique e au cas où cet immeuble 
a uniquement besoin de réparations. Une cir- 
culaire ministérielle du 410 janvier 4947, pa- 
ragraphe 139 (corrohorée par une décision de 
la commission supérieure de cassation des 
dommages de guerre en dale du 8 novembre 
1948), prescrit: « qu'aucun abattement ne 
doit être appliqué lorsque les travaux de re- 
constitution sont limités à des réparalions ». 
Malgré la précision de ces textes, les services 
du ministère de la reconstruction et de lur- 
banisme appliquent les règles de l'abattement 
même lorsqu'il ne s'agit que de « répara- 
Hons »; l'application par les services n'est 
Pas en accord avec Îles règlements, les si- 
nistrés doivent poursuivre en appel devant 
la commission départernentale on nationale, 
et engendre par là même une perte de temps 
appréciable en retardant l'exécution des tra- 
vaux de réparations, Il lui demande quelte 
est son interprétation de ces textes. (Ques- 
tion du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — En règle générale, la suppres- 
sion des abattements ne peut intervenir qu'au 
‘as où les réparations effectuées n'ont pas 
pour conséquence d'augmenter, de facon im- 
porlante, la valeur en capital que l'immeuble 
avait avant Île sinistre, ou d'éviter à son 
propriétaire des dépenses de grosses répara- 
tions qui auraient dû. de toute manière, être 
exposées, Dans l'hypothèse contraire, les tra- 
vaux auraient un caractère de reconstitution 
partiel'e, et non plus de réparation, pour les- 
quels la suppression des abattemerts ne sau- 
rait tre envisagée. La position adoptée par 
l'administration est d'ailleurs conforme au 
pont de vue exprimé par la commission su- 
périeure de cassation, dans sa déeision no 109 
du 8 novembre 1918 con l'affaire Blin. 
Il est précisé, en effet, efte décision, 
qu’il a été dans l’intentior législateur de 
faire une distinction entr ! 








reconstitution 
partielle et la réparation d'un bien sinistré 
en vue d'appliquer l'abattement pour vétusté, 
conformément à l’articie 15 de la loi du 28 oc- 
tobre 1946, dans le seul cas de reconstitution 
partielle, Des instructions dans ce sens ont 
été données aux délégués départementaux, 
mais une discrimination entre travaux de re- 
constitution partielle et réparation étant par- 
fois difficile à établir, il se peut que l'apnli- 
cation de ces directives ait donné lieu, dans 
certains cas, à une interprétation pouvant pré- 
ter à discussion, Il appartient à l'honorable 
parlementaire de fournir toutes indications 
utiles permettant de vérifier le cas auquel 
il est fait allusion. ' 











11749. -- M. Pierre Henault demande À 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme quelle est son interprétation des 
textes dans Îles cas suivants: quand on se 
trouve en présence d'une reconstitution de 
l'immeuble, il n’y a pas lieu à abaltement 
d'après l’article 27 de la loi du 2 octobre 
1916 précité, si le revenu du propriétaire ne 
dépasse pas 300.000 F et la valeur locative 
cadastrale un eéertain maximum. Lorsque, 
pour justifier que l’abattement ne doit pas 
être opéré, le sinistré ne pent produire que 
le revenu cadustral de son immeuble soit 
pour l’année #943, soit pour l’année 196, et 
lorsque d'un autre côté les archives et les 
documents des contributions directes ont été 
totalement détruits, sur quels règlements 
s'appuie le contrôleur pour donner à l'irn- 
mewble (qui n’est qu'à réparer) mne valenr 
lorative quelconque ? Ne rentre-l-on pas, en 
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Si le revenu cadastral, pour une commtime de 
moins de 1.500 habilants, par exemple, est 
de 1.500 F en 1913, comment en détnire une 
valeur locative cadastrale de 3:009 F, en ap- 
pliquant la règlementation en cours «au 
4er janvier 1939 ? D'autre part, il arrive assez 
souvent qu'un même raurnnéro cadastral s'ap- 
plique à plusieurs bätiments appartenant au 
inême propriétaire, bâtiments servant! à diffé- 
rents usages (habitation proprement dite, 
étude et cabinet d'officiers ministériels, bou- 
tique et magasin d’un commerçant, garage, 
etc... N'y at-il pas lieu alors d'opérer uns 
ventilation de la valeur jiccalive radastrale 
et de la répartir entre chaque bâtiment en 
proportion de son importance et de sa desti- 
nation. Quant un simistré (placé dans le cas 
précédent) a présenté des observalions sus 
ce point aux services du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme et qhe <es 
services ont demandé ax contrôle des coniri- 
butions directes de revoir l'estimation de Ha 
valeur -locative cadasirale de l'immeuble 
dudit sinistré (3.000 F pour une valeur l0Cä- 
live cadastrale de 19:93 haste sur un revenu 
cadastral de 1:500 F). Quand le contrôleur sa 
contente de confirmer que ia valewr locative 
de 1933 était de 3.000 F et que les documents 
en <a possession ne lui permettent pas de 
procéder à une ventilation entre les bâti 
ments. Quand le ministère de la reconstrucs 
tion et de l'urbanisme décide « qu’en con< 
séquence, dans l'état actuel des choses, la 
réclamant ne peut prétendre au droit à la 
suppression des ahattements prévu par l’ar« 
ticle 27 de la loi du % octobre 1946 ». Parmi 
les causes rendant l'abattement incpérant 
figure notamment le nombre de personnes 
qui occupaient Le foyer au moment du si- 
nistre. La présence à ce foyer (en dehors du 
père. de la mère et des enfants); 1° d'un 
employé du sinistré logeant à la maison 
faute de plare dens les hôtels: 20 d'officiers 
de l'armée d’ocenpation et de leurs ordon- 
nances pemdant quatre annces entières (190 
1943 entre-elle en mnple. (Question «du 
18 octobre 1949). 


Réponse. — La question rosée par l’hono- 
rable parlementaire semble faire ailusion 
un. cas particulier qui aurait soulevé des 
diflicuH£s toutes spéciales. Il serait néces« 





d'obtenir sur ce point des précisions 





C smentaires, afin d'examiner, en liaison, 
s'il y a lieu, avec le ministère des finances, 

} is de règlsm t de ceft affaire. 

ence de ces seiencment il est 

t possible d'indiquer les p ons de 
1r} ë en Ce qui concerne l'applicas 
tion à ticle 27 de la loi du 28 bre 
1916: to lorsque l’aëministration des cantri- 
bulions directes, seute impéter le po dé 
terminer Ja valeur locative cadastrale, re 
possède pas de renseignements Sur Ur ÎiMe- 


meuble donné, et, notamment, 
| elle prorède À une 


en cette matière par ses do }ors- 
t me nuinéro cadastral s'apniique 
plusieurs bâtiments appartenant à un même 
proptiétaire, et affectés à des nsages diffé- 
rents. il y a lieu d'opérer une ventiation de 
la valeur Jocative cadastrale et de Ja répartit 
entre chaque bâfiment en proportion de son 
iraportanes et de sa destination. Cette ventis 
lation est effectuée, à la Gemande än minis 
ière de la reconstruction et de l'urbanisme 
ou du sinistré, par les soins du ministère des 
finances (administration des contributions 
directes, service du cadastre) : 30 FVarticle 27 
ne pose aucune condition relativement au 
nombre de personnes vivant dans l'immeuble 
à la dale dun sinistre; il exige <mplemenf 
que l'immeuble ait été, à cette date, hahité 
principalement soit par le propriétaire, soïk 
par l’un de ses ascendants ou dcescenants, 
c’est-à-dire que le propriétaire, l'un de ses 
ascendants où descendants, ait occupé à ce 
moment la plus grande partie de l'immeuble, 
Toutefois, l'article 3 du décret n° 46-%%63 du 
31 décembre 1946 maiore la valeur Jocativa 
cadastrale en fonction du nombre de per 
sonnes « vivant habituellement an foyer », 








mais à condition formelle que ces per 
& nes ent «a membres de Ja f les du 

h H Les i > H SOI 1 
dans l'immeuble, à Ju u utre } e S if, 
ne Sauruent entrer en ligne de Compte pour 
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11750. — M. Pierre Henault expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que, dans plusieurs villes ou chefs- 
lieux de cantons sinistrés, les maisons d’Etat 
avaient donné licu à de très nombreux abus 
et qu'il serait éminemment souhaitable que 
les crédits inveslis pour leur construction 
soient utilisés pour le remboursement des 
dommages de guerre immobiliers, Il Jui de- 
mande si, dans ice budget de l'exercice 1950, 
des crédits sont prévus pour la construction 
de nouveaux groupes de maisons d'’Elat. 
{Question du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — L'ordonnance 45-206: du 8 sep- 
tembre 1945, autorisant la construction directe 
par l'Etat d'immeubles d’habitation de carac- 
ère définilif, avait pour but de permettre 
le démarrage de la reconstruction à une épo- 
que où la situal:on économique rendait dif- 
ficile la construction par les sinistrés eux- 
mêmes, Un programme d’environ 20,000 loge- 
menis à construire par l'Etat avait alors été 
établi Par la suile, l'ordonnance 45-2064 n’a 
pas Clé prorogée et aucun programme nmou- 
veau n'a été lancé, Le programme inilial a 
au contraire élé réduit. Il est acluellement 
en voie d'achèvement et seuls quelques im- 
meubles seront à terminer en 1950. 


141751, — M, Henri Henneguelle demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme de lui faire connaître s'il existe des 
dispositions Kgislalives et réglementaires ac- 
cordant aux artisans Certains avantages dans 
l'attribution des lravaux, les dispositions pri- 
ses relalivement à l'application de’ ces textes 
ainsi que celles envisagées pour permettre de 
soumissionner pour des travaux répondant à 
ses possibilités et uniquement à sa profession, 
{Question du 15 octobre 1949.) 

Réponse. — 19 Les avantages dont peuvent! 
bénéficier les artisans lors de l'attribution des 
travaux sont fixés par le décret du 13 août 
4950, pris en application de Ja loi du 17 jan- 
vier 1955, ayant pour objet de réserver aux 
coopératives d’arlisles et d'artisans d'art ainsi 
qu'aux artisans individuels une parlie des tra- 
Yaux faisant l’objet des adjudications et mar. 
chés de gré à gré passés au nom de l'Etat, 
des départements, des communes ct des éta- 
blissements pub'ics de bienfaisance et d'as- 
sistance, Il y es! spécifié, en particulier, que 
pour les travaux et les fournitures ressortis- 
sant à professions qui s'exercent sous 
formes artisanales et susceptibles d’être exé- 
cutés par des arlisans-maîtres, les cahiers des 
charges doivent, pour ces travaux ou fournitu- 
res, prévoir sous la dénomination « travaux 
artisinaux » des lots d'un montant au moins 
égal au quart du montant total de ces travaux 
ou fournitures. Ces lots qui sont mis, Je cas 
éch£ant, en adjudication en même temps que 
les autres lots compris dans le marché sont, 
à égalité de prix, attribués aux artisans-mai- 
tres individuels ou aux sociétés coopératives 
artisanaies, à charge pour celles-ci de les dis- 
tribuer entre leurs membres participants. Le 
même décret précise que Jorsque:les adjudi- 
cations ét marchés susceplibles d'être exé- 
cutés par des arlisans-maîtres, comportant des 
lots de même nature ressortissant à une même 
rofession artisanale et que le nombre de ces 
Lots est de quatre ou plus, un sur quatre de 
ces lots doit être préalablement réservé par 
l'administration pour être altribué au prix 
moyen des différents lots adjugés ou allribués 
aux artisans-maitres ou aux sociétés coopéra- 
tives d'artisans qui, dans le délai fixé par Je 
cahier des charges, auraient sôilicité le béné- 
fite de cette mesure et se seraient engagés 
à accepter ledit prix moyen; 2° les disposi- 
tions de ce décret ont été rappelées aux délé- 
gués départementaux du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme par une cireu- 
laire C. G. no 1292 du 28 décembre 1948; 
8o dans le but de permettre à chaque éntire- 
prise de soumissionner pour des travaux de sa 
spécialité, il est recommandé de prévoir dans 
les adjudications des lots séparés pour chacun 
des différents corps d'état, 
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11753. — M. Ceorges Coudray demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme s’il n’est pas possible, sur la de- 
mande d’un sinistré qui reconstruit et qui 
a impulé son impôt de solidarité sur des dom- 





mages de guerre en 1945-1946, que l'impôt 
soit retenu, non pas en totalité, aussitôt le 
montant évalué, mais par fractions sur les 
diverses avances, ou imputé sur la dernière 
avance, ceci dans le but d'éviter au sinist6 
la gène que constitue, au moment où il en- 
treprend sa reconstruction, la suppression ou 
la réduction très importante de la première 
avance. (Question du 18 octobre 1919.) 

Réponse. — La possibilité pour les sinistrés 
d'oblenir l’imputalion, sur leurs indemnités 
de dommages de guerre, du montant de l’im- 
pôt de solidarité nationale dont ils sont re- 
devables, à été prévue par l'article 34, 99, 
de l'ordonnance du 15 août 1955. Les modali- 
tés d'imputation de cet impôt ont fait l’objet 
de circulaires. L'adrministration est, semble- 
t-il, allée au devant du désir exprimé par 
l'honorable parlementaire, Les circulaites 
CG 510 du 19 août 1946 et CG 611 du 26 oc- 
tobre, adressées aux services départementaux 
de la reconstruction, prévoient que l’imputa- 
tion n’est effectuée ni lors de l’évaluat:on de 
l'indemnité, ni même lors des avances suc- 
cessives, mais seulement lors du versement 
À dernier acompte afférent à l'indemnité 
définilive. 





11754. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose 
à M. le ministre de la reconstruction et da 
l'urbanisme que le décret n° 38-1766 du 22 no- 
vembre 1918 a fixé les conditions de déter- 
mination de la surface corrigée des locaux 
d'habitalion, L'article 43 énumère les coeff- 
cients dont il pourra être tenu cornpte pour 
l’apprécialion de l'emplacement du local dans 
l'agglomération et des sujétions de voisinage. 
Au dernier alinéa dudit article, le terme « voi- 
sinage » semble limité aux lieux. J1 Jui de- 
mande quelle est l'intention du Gouverne- 
ment dans l'emploi de l'expression « sujé- 
tions de voisinage », et particulièrement si 
au mot « voisinage » on peut accorder le sens 
le plus général, c'est-à-dire proximité des 
ôtres qui habitent près les uns des autres 
colocataires) et proximité des lieux ou des 
objets peu éloignés. (Qucstion du 18 octobre 
1919.) 

Réponse, — Les « sujélions de voisinage » 
à prendre en considération pour la détermi- 
nation du ecocfficient de s'luatian ct qui sont 
visées au dernier alinéa de l’article 13 du dé- 
cret no 48-1766 du 22 novembre 1918 doivent, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, être appréciées de manière objec- 
tive: il y a donc lieu de tenir compte de 
l'ensembie des éléments dont l'existence a 
une incidence certaine sur les conditions 
d’habitabilité du local, en s'inspirant des jin- 
dications données par le dernier alinéa de 
l'article 13 susvisé sans s'attacher spéciale- 
ment à la distance qui les sépare de l’habila- 
tion. Mais les cons dérations d'ordre subjec- 
tif relatives à la personne des colocataires ou 
des occupants des immeubles voisins ne sem- 
blent pouvoir intervenir que dans des cas {out 
à fait exceplionne!s. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11764, — M, Jacques Bardoux demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° si l'arrêté du 12 mars 1941, qui 
CE que, pour les ouvriers du bâtiment, 
a cotisation due au titre de la sécurité so- 
ciale (assurances sociales et prestations :fa- 
miliales) doit être calculée sur le salaire brut, 
déduction faite d’un abattement de 10 p. 100 
pour frais professionnels, est toujours en vi- 
gueur; 2° si des ouvriers occupés sur divers 
chantiers pour l'entretien des bâtiments d’un 
hôpital psychiatrique, qui compte 2.000 hos- 
pitalisés et couvre plusieurs hectares, s'ils 
habitent à l'extérieur de l'établissement, dans 
la ville voisine ou dans les environs, s'ils 
sont payés et régis, à la demande du syndi- 
cat intéressé, par la convention collective du 
bâtiment, doivent être considérés comme des 
ouvriers du bâtiment et bénéficier des mêmes 
avantages, à savoir de l'abattement de 40 p. 
100 sur leurs salaires bruts pour frais pro- 
fessionnels; 3° dans l’affirmative, d’ailleurs 
admise en ce qui concerne ces ouvriers, par 
les contributions directes et par les assu- 
rances sociales, comment il se fait que les 
prestalions familiales se. considèrent auto- 
risées à ne pas appliquer l'arrêté du 12 mars 





491 et à refuser aux intéressés l'abattement 
de 10 p. 100 pour frais professionnels : 4° s'il 
ne pense pas qu'il appartient de reclifier ler. 
reur des preslalions familiales et d'assurer 
l'application de l'arrêté du 42 mars 1941. 
(Question du 18 octobre 1949.) j 


Réponse. — L'article 145, paragraphe 2 dy 
règlement d'administration publique du 8 juin 
1946, pris pour l'application de l’ordonnanre 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945, prévoit que « Ja 
rémunération de base fait l'objet d’un abat. 
tement en raison des frais professionnels qui 
y sont incorporés lorsque le travailleur hé. 
néficie, en matière d'impôts sur les traite 
ments et salaires, d’une réduction propre en 
sus du taux général de réduction pour frais 
professionnels. Dans ce Cas, le taux d'aballe. 
ment de Ja rémunération est égal au taux 
de celte réduction supplémentaire, ». En ce 
ui concerne certaines catégories d'ouvriers 

u bâtiment, un arrêté du ministre des fi. 
nances en date du 12 mars 1941 à prévu que 
les intéressés bénéficieraient au titre des 
frais professionnels, d'un abatlement supplé. 
mentaire égal à 149 p. 100 de leur rémunt. 
ration. Il appartient au ministère des finances 
et des affaires économiques (direction géné. 
rale des impôts) d'apprécier dans quelle me- 
sure le bénéfice de cet abalteusen est sus: 
ceptible d’être élendu aux ouvriers visés par 
l'honorable parlementaire. Toutefois, il serait 
préférable que fussent préalablement pré. 
cisés à mon département le nom et l’adresca 
de l'établissement psychiatrique employant 
ces ouvriers, afin de permettre de procéder 
à l'enquête qui parait s'imposer, ’ 





11777, — Mme Germaine François exnocc À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que des sommes ridiculement faibles 
sont allouées comme allocation de chômage 
aux travailleurs licenciés de la S. N, C. A. €, 
de Fourchambauit (Nièvre): 120 francs par 
jour pour le chef de famille; et Iui demande 
s’il compte porter l'allocation de chômage à 
250 francs par jour ainsi que l'a demandé la 
commission du travail à l’Assemblée n: 
nale. (Question du 18 octobre 1919.) 

Réponse. La nécessité d'augmenter le 
laux des allocations de chômage ne m'a pas 
échappé, et mon département étudie actuel. 
lement des proposilions que je me propose 
de soumettre à M, le ministre des finances, 
dans un bref délai. 
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11789. -- M. André Mutter demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quel est le régime des cotisations el des 
prestations d'allocations familiales qui doit 
être appliqué à un représentant ayant avec 
certains de ses employeurs des contrats de 
louage de services le classant comme salarié, 
et avec certains autres des contrats de « man- 
dt » le classant comme travailleur indépen- 
dant. (Question du 18 octobre 1949.) 

Répônse. — Afin de permettre de répondre 
utilement à la question posée, il y aurait le 
plus grand intérêt à ce que le cas particulier 
qui l'a molivé fût exposé, de façon très pré» 
cise, à l’adininistration, 





11790. — M. André Mutter expose à M. l8 
ministre du travail et de ia sécurité sociale 
le cas d'un représentant à multicartes ayant 
avec certains de ses employeurs des conrals 
de louage de services conformes à l'arlicié 
29 K du code du, travali et, avec certains ai 
tres, des contrats non conformes audit art 
cle et sans lien de subordination. Il lui de 
mande: 4° s’il doit déclarer à Ja caisse de l& 
rue de Lille la totalité de ses emp:oyeurs où 
seulement ceux qui sont dans le premicr ‘1°; 
20 s'il est considéré comme travailleur int4* 
pendant pour les autres; 8e cominent là 
charge des cotisations peut être calculée et 
répartie par la caisse de la rue de Lille er1T8 
les divers employeurs. (Question du 15 010 
bre 1949.) 

Réponse. — 11 n'est pas possible de réporire 
a priori et de façon générale à la ques 0 
posée, I1 serait préférable que fût pr ro 1 
ment exposé de façon très précise à 1111 
nistration le cas particulier qui l'a motivée 
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